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FRAGMENT  DE  MEMOmES 

[Premières  jetées) 

Paris,  le  7  août  i884. 

Atteint  par  le  pessimisme  de  mon  temps  et  arrivé  à  cette 
époque  de  la  vie  où,  sous  la  double  action  du  déclin  des  for- 
ces et  du  ressouvenir  réfléchi  des  erreurs,  des  déceptions  et 
des  trahisons  du  passé,  on  n'ose  plus  regarder  en  avant,  étant 
d'ailleurs  dans  une  situation  assez  précaire  pour  assombrir  le 
cours  de  mes  idées  et  me  pousser  au  recueillement,  j'entre- 
prends de  dire  avec  sincérité  ce  que  j'ai  été,  ce  que  j'ai  tâché 
d'être^  ce  que  je  suis. 

Ce  ne  sont  pas  des  actions  éclatantes,  ni  des  situations 
romanesques  que  j'aurai  à  décrire.  Mais  au  lieu  de  tout  cela, 
la  vie  lourde,  traversée,  bien  remplie  cependant,  d'un  déshé- 
rité du  XIX''  siècle.  Mes  luttes  n'ont  pourtant  pas  été  sans 
éclairs  ! 

Car  si  j'ai  connu  toutes  les  souffrances  du  paysan  pauvre  et 
du  prolétaire  industriel,  c'est-à-dire  les  humiliations  du  salarié, 
les  jours  sans  pain,  les  nuits  sans  abri,  les  soucis  pour  le 
pain  quotidien,  les  perspectives  désespérées,  j'ai  aussi  dans  la 
grande  mêlée  sociale  de  ce  siècle,  palpité  de  la  fièvre  des 
combats,  de  l'ardente  espérance  des  victoires,  et  ma  volonté 
s'est  plus  d'une  fois  raidie  contre  les  deuils  de  la  défaite  qui 
n'a  jamais  pu  dompter  ma  passion  politique,  .l'ai  aussi  senti 
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quelquefois  le  charme  des  impressions  douces,  et  plus  souvent 
les  joies  el  les  douleurs,  les  enthousiasmes  et  les  désespoirs 
des  fortes  passions  et  des  grandes  amours. 

Cea  Mf'moires  ne  sont  donc  pas  une  simple  el  sèche  nomen- 
clature de  faits  de  la  vie  populaire  ;  ils  seront  l'histoire  d'une 
vie  très  accidentée  quoique  fort  humble  el  qui  s'est  dèploy«5e 
tour  à  tour  dans  quatre  milieux  bien  différents  :  le  milieu 
paysan,  le  milieu  ouvrier,  le  milieu  révolutionnaire  et  le 
milieu  littéraire. 

En  outre  j'essaierai  de  suivre  pas  à  pas  dans  la  série  de  leur 
évolution  les  manifestations  de  mon  être  intérieur. 

Heureux  si  je  puis  arriver  à  fixer  sur  le  papier  ce  qu'ont  été 
en  moi  tour  à  lour  les  sensations  indistinctes  de  l'enfanl,  les 
troubles  mais  chaudes  impressions  du  paysan  illellré,  les  sen- 
timents ardents  du  prolétaire  socialiste  et  les  réflexions  mûries 
du  penseur,  qui,  s'il  n'a  pas  beaucoup  pu  apprendre,  a  beau- 
coup senti. 

Est-ce  assez  néanmoins  pour  justifier  des  mémoires  ? 

Je  n'ai  ni  grande  réputation  politique,  ni  grande  réputa- 
tion littéraire  pour  forcer  l'attention,  et  encore  une  fois  ma  vie 
n'est  pas  assez  dramatisée  pour  leur  donner  de  l'attrait  pour 
cela.  Je  n'ai  de  remarquable  à  ofTrircjue  le  développement  gra- 
duel d'un  homme  enlièrement  livré  à  lui-même  et  qui,  parti 
de  la  plus  humble  condition  qu'on  puisse  imaginer,  en  est 
arrivé,  à  travers  toutes  les  douleurs  de  la  vie  et  à  force  d'efforts, 
à  faire  figure  dans  le  monde  politique  et  philosophifjue. 
—  N'est-ce  pas  là  beaucoup  ?  me  disent  mes  amis  les  plus  chers, 
et  les  plus  iiululgents.  Vos  confessions  inlelieeluelles  auront 
leur  charme  et  une  grande  utilité  éducative.  Vos  descriptions 
prises  d'en  bas  de  la  vie  paysanne  el  de  la  vie  ouvrière  en 
France  (de  18/48  à  1871),  de  la  vie  poIiti(|ue  (notamment  dans 
ses  manlfeslalions  populaires  de  iHOii  à  i884),  le  tout  accom- 
pagné d'esquisses  fidèles  de  la  plupart  des  personnages  connus 
et  inconnus  que  vous  avez  coudoyés  ne  manqueront  pas  non 
plus  d'élre  fort  intéressantes  et  fort  utiles  pour  ceux  qui  plus 
lard  voudront  connaître  la  vie  intérieure  du  xix*"  siècle. 
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Bonnes  OU  mauvaises,  ces  raisons  ont  achevé  de  me  décider; 
et  me  voici  introduisant  mes  lecteurs  non  pas  seulement  dans 
ma  vie,  mais  encore  dans  mon  âme  pour  ainsi  dire.  Oui_,  aussi 
le  ferai-je  en  surmontant  bien  des  timidités,  bien  des  répu- 
gnances, bien  des  rébellions  de  mon  amour-propre,  soutenu 
que  je  suis  par  la  volonté  ferme  d'être  utile  et  le  dessein 
arrêté  de  m'explorer  moi-même. 

Puissé-je  réussir  dans  l'un  et  dans  l'autre  !  Quoi  qu'il  en 
soit,  ma  carrière  n'étant  pas  finie,  ce  retour  vers  mon  passé, 
cette  recherche  et  cette  explication  de  ce  que  je  fus,  de  ce 
que  je  suis  devenu,  ne  pourra  que  fortifier  ma  pensée  inquiète 
et  retenir  dans  les  saines  régions  mon  cœur  insatisfait. 

Maintenant  ces  Mémoires  verront-ils  le  jour,  ou  la  lecture 
en  sera-t-elle  réservée  à  ceux  que  j'aime? 

Si  mon  désir  est  rempli  et  si  l'exécution  n'est  pas  trop  au- 
dessous  de  la  conception,  ils  devront  être  publiés  environ 
dix  ans  après  ma  mort,  en  supposant  que  je  meure  vers 
soixante  ans.  Non  pas  toutefois  dans  la  forme  actuelle,  que 
je  me  propose  d'améliorer  et  de  compléter.  J'ajoute  cependant 
que  la  première  partie  peut  être  publiée  même  de  mon 
vivant  avec  quelques  restrictions,  et  par  moi  seul  (i). 


(i)  Ce  passage  a  dressé  devant  nous  un  cas  de  conscience.  Les  restrictions  que 
notre  regretté  ami  se  proposait  de  faire  à  son  récit,  devions-nous  les  faire  à  sa 
place  ?  Les  occupations  nombreuses  de  sa  vie  et  finalement  la  mort  ayant  inter- 
rompu son  récit  avant  qu'il  y  apportât  les  retouches  annoncées,  nous  pouvions 
d'autant  moins  nous  les  permettre  que  nous  ignorons  sur  quels  passages  elles 
eussent  porté  et  que,  d'autre  part,  la  sincérité  de  Benoît  Malon,  aussi  profonde 
que  son  sentiment  moral,  ne  nous  permet  pas  de  supposer  un  instant  qu'elles 
eussent  modifié  l'exposé  des  faits  et  leur  appréciation  de  premier  jet.  Mais  là 
n'est  pas  le  cas  de  conscience  :  ceUe  première  partie,  la  seule  qu'il  ait  commence 
d'écrire,  ne  pouvait,  de  son  vivant,  être  publiée  que  par  lui  seul.  Devions-nous 
entendre  que,  si  elles  ne  voyaient ''pas  le  jour  avant  le  terme  de  sa  vie,  nul  ne 
pourrait  se  substituer  à  lui  ?  Evidemment  non,  et  cette  interdiction  à  autrui  de 
publier  «  de  son  vivant»  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  précaution  contre 
les  excès  de  zèle  d'amis  trop  peu  respectueux  de  ses  désirs  —  il  ne  s'en  est  heu- 
reusement pas  trouvé  de  tels  autour  de  lui  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  — 
ou  contre  de  peu  scrupuleuses  entreprises  de  librairie.  D'accord  avec  Rodolphe 
Simon,  son  ami  et  exécuteur  testamentaire,  nous  avons  donc  estimé  que  Benoît 
Malon  n'eût  pas  desapprouvé  cette  publication,  puisqu'elle  peut  servir,  telle 
quelle,  et  malgré  la  brièveté  du  texte,  à  l'enseignement  des  lecteurs  de  la  Revue 
qu'il  a  fondée. 
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Ceci  expliqué  je  commence  sous  les  auspices  de  ma  loi 
humanitaire  et  panthéislique,  me  promenant  de  bien  veiller 
sur  ma  conscience. 


CIIAPJTIŒ  lMŒMIi:i; 


QUEL^)UES    MOTS    SUR    MES    PARENTS 


Mes  ascendants  paternels  furent  de  robustes  cl  durs  paysans 
du  haut  Forez  conliii;^u  à  l'Auvergne. 

11  est  curieux  que  cette  rudesse  bien  connue  des  Mulon  de 
Périgneux  eut  mon  grand-père  pour  dernier  représentant. 
Notre  race  fut  modifiée  par  les  femmes.  Mon  grand  père 
ayant  quitté  Périgueux  vient  s'établir  à  Saint-Priesl-Lucenol 
près  Saint-Rambert,  charmant  pays  de  collines  formanl  la 
bordure  sud  de  la  plaine  du  Forez. 

Il  se  maria  avec  une  douce  femme  du  pays  qui  mourut 
jeune,  lui  laissant  trois  fils. 

Mon  père,  qui  était  l'aîné,  et  ses  deux  Ircres  Icnaicnl  de  leur 
mère  ;  ils  se  distinguaient  par  leur  douceur  et  leur  facilité 
de  caractère.  Mon  père  était  en  outre  d'une  grande  jovialité 
que  relevait  un  esprit  naturel  fort  rare.  Par  ses  saillies  conti- 
nuelles et  rarrangement  de  vieux  contes  dans  lequel  il  excel- 
lait, par  son  intarissable  verve  comique  il  faisait  la  joie  de 
ses  compagnons  de  travail. 

.l'ai  entendu  là-dessus  le  témoignage  unanime  de  tous  ceux 
(|ui  l'ont  connu.  Son  heureux  caractère  n'était  pourtant  pus 
un  reflet  des  sourires  de  la  vie.  car  la  destinée  lui  avait  été  bien 
dure  dès  l'enfance. 

Chassé  du  toit  paternel,  dès  l'i^ge  de  onze  ans,  par  une  mau- 
vaise belle-mère  qui  avait  subjugué  mon  dur  grand-père,  il 
avait  à  cet  Age  commencé  à  labourer  la  terre  et  rempli  les  écra- 
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santés  fonctions  de  bouvier  dont  j'aurais  à  parler  si  doulou- 
reusement plus  loin. 

Actif  et  courageux,  visant  toujours  aux  travaux  au-dessus 
de  son  âg"e  et  de  ses  forces,  à  17  ans  il  était  premier  valet  de 
ferme  et  conduisait  g-aillardement  le  personnel  aux  divers 
travaux  de  ferme  :  labourage,  marnage,  moisson,  bottage,  etc., 
et  il  remplissait  fort  bien  sa  lourde  tâche  de  premier  travail- 
leur, fatiguant  quelquefois  des  hommes  dans  la  force  de  l'âge. 

De  tels  excès  arrêtèrent  sa  croissance,  il  resta  petit  quoique 
d'une  forte  race.  Mais  il  fut  toujours  d'une  force  un  peu  au- 
dessus  de  la  moyenne  et  il  s'était  fait  une  telle  renommée  de 
bon  travailleur,  qu'il  fut  toujours  grand  valet  dans  les  diver- 
ses fermes  où  il  se  loua. 

Chaque  année  le  26  décembre^  jour  de  la  saint  Etienne,  a  lieu 
à  Surj-le-Cantal,  une  foire  spéciale  pour  le  louage  àl'année  du 
personnel  agricole.  En  l'année  i834,  un  grossier  pillard  rural, 
que  ses  mauvaises  actions  et  un  riche  mariage  avaient  enri- 
chi, vient  aussi  à  Surj  pour  louer  les  valets  et  les  servantes 
dont  il  avait  besoin.  Cet  individu  avait  nom  Sijean;  par  ses 
richesses  etses  fonctions  de  juge  de  paix,  il  pouvait  faire  beau- 
coup de  mal  et  en  faisait  beaucoup  ;  aussi  était-il  universel- 
lement détesté.  Son  domaine  de  vi  paires  de  bœufs  était 
situé  aux  Massards,  commune  de  Surj,  s'étendait  sur  la 
commune  de  Prétieux.  Ce  domaine  se  trouvait  sur  une  cour- 
sière  conduisant  de  Prétieux  à  Sury  ;  mais  personne  n'y  pas- 
sait, tous  les  gros  chiens  que  le  juge  de  paix  de  Louis-Philippe 
dressait  à  dévorer  les  passants  épouvantaient  les  paysans  des 
environs.  Quant  aux  pauvres  diables  contraints  à  en  appeler 
au  ministère  de  cette  brute,  ils  étaient  très  souvent  mordus  par 
les  chiens  et  toujours  houspillés  et  volés  par  le  maître. 

On  n'aimait  guère  à  se  louer  aux  Massards  tant  on  était 
justement  eft'rayé  des  brutalités  du  maître  et  de  l'excès  de  tra- 
vail qu'il  exigeait. 

Cependant  mon  père  alors  âgé  de  23  ans  n'hésita  pas  et, 
pour  le  ^«^^  relativement  considérable  de  200 francs,  il consen  • 
tit  à  être  grand  valet  aux  Massards. 
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La  grand' servante  louée  ce  jour-là  même  (5tail  une 
robuste  et  fraîche  paysanne  de  Prétieux  assez  jolie  et  rude 
ahalteuse  d'ouvrage  aussi.  Elle  s'appelait  Benoile  BaleydJer. 
Ils  ne  se  connaissaient  pas  l'un  l'autre  et  c'est  le  hasard  d'une 
louée  qui  les  mit  en  rapport. 

—  J'entrai  aux  Massards  le  lendemain  27  décembre,  me 
disait  plus  lard  ma  mère  ;  ton  père  arriva  le  28  ;  nous  venions 
de  traire  les  vaches  au  coup  de  midi  :  en  m'apercevant  il 
s'arrêta  comme  frappé  et  dit  A  «Iciul-viiiv  an  ^<'((tn.l  vnli't 
avec  lequel  il  était  venu  : 

((  —  Eh  bien  !  vois- lu,  celte  belle  fille  sera  ma  femme  ou  le 
«  diable  s'en  mêlera  et  je  ne  me  marierai  jamais  ». 

«  J'entendis  ces  paroles,  car  j'ai  l'oreille  fine,  et  je  n'en  fus 
pas  contente,  car  j'avais  d'autres  vues.  Mais  j'en  fus  comme 
obsédée,  j'y  repensais  toujours. 

u  Mon  pauvre  Joseph  n'eut  j^arde  d'ailleurs  de  me  laisser 
oublier  ;  il  se  levait  à  l\  heures  du  matin  pour  m'aider  à  allu- 
mer \'à  grille,  à  mettre  sur  le  feu  la  grande  niarmite  conte- 
nant la  soupe  pour  de  trente  à  quarante  personnes,  à  peler 
les  pommes  déterre,  car  tout  le  monde  devait  avoir  à  déjeu- 
ner à  6  heures  du  malin. 

«  Je  finis  par  lui  donner  mon  consentement  ;  nous  deman- 
dAmcs  tk  M.  Sijean  de  nous  laisser  marier,  il  refusa  avec  force 
injures  ;  nous  partîmes  en  mai  sans  pouvoir  arracher  un  sou 
de  ce  qui  nous  était  dil  ». 

Ils  allèrent  se  fixer  à  Prélicux,  pays  de  iii;i  mcrc  i  irs 
recherché  à  cause  de  sa  renommée  de  fort  Iriiviiiliciir.  iiion 
père  n'eut  que  l'embarras  du  choix. 

L'année  suivante  il  céda  aux  obsessions  d'un  fermier 
nommé  Michon  et  dont  j'aurai  beaucoup  à  dire  dans  la  suite, 
et  s'en  alla  chez  lui  en  qualité  de  gnind  valet. 

La  ferme  exploitée  par  Michon  était  située  en  un  lieu  dit  la 
Croix  d'or  qui  était  à  une  demi-heure  du  hameau  de« 
Marais  où  demeuraient  Icsjeunes  mariés. 

Coucher  l'été  A  la  ferme,  dans  le  foin  avec  les  man<«ii>  i<>, 
Car  le  travail  commençait  à  3  heures  du  malin  et  ne  finissait 
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qu'à  9  heures,  partir  pendant  les  autres  saisons  à  5  heures  du 
malin  et  ne  revenir  qu'après  8  heures  harrassé  du  lourd 
travail  de  la  terre,  telle  fut,  pendant  les  sept  années  qu'il  passa 
chezMichon,  la  vie  de  mon  père.  Vie  relativement  heureuse, 
cependant,  car  le  g-rosMichon  était  brusque  et  non  méchant, 
et  il  aimait  fort  ce  jovial  abatteur  de  besogne  «  qui  aurait  fait 
rire  les  morts  »  par  ses  saillies  continuelles.  Les  dimanches 
par  exemple  étaient  à  lui  et  il  les  employait,  après  les  offices 
religieux,  à  cultiver  un  champ  de  pommes  de  terre  et  un  jardin 
potager.  II  gagnait  également  260  francs,  ce  qui  était  considé- 
rable pour  le  temps. 

L'existence  de  ma  mère  était  alors  plus  douce,  ayant  été 
obligée  elle  aussi  d^aller  «  en  condition  chez  les  autres  »  dès 
Tâge  de  11  ans;  elle  était  toute  à  la  joie  d'avoir  un  chez  soi. 
La  tenue  de  son  petit  ménage  était  fort  proprement  faite  ;  le 
reste  du  temps  était  employé  aux  soins  à  donner  à  une  chèvre, 
à  une  truie,  à  deux  ou  trois  moulons,  petit  troupeau  mêlé 
qu'elle  conduisait  au  pâturage  sur  le  bord  des  fossés  ou  au 
paquis  communal.  Ainsi  se  passaient  ses  journées. 

Puis,  après  deux  ans  de  mariage,  elle  eut  un  premier  fds 
qu'on  appela  Pierre  et  qu'elle  adora. 

Pour  le  moment  heureuse  en  mariage,  mon  père  était  très 
bon,  ayant  les  douces  joies  de  la  maternité  et  la  profonde 
affection  de  ma  grand-mère,  la  jeune  paysanne  se  laissait 
aller  au  charme  d'une  vie  heureuse  et  calme  dans  ses  étroits 
horizons,  prête  à  dire  au  présent  comme  le  Faust  de  Gœthe 
un  jour  d'enivrement  :  «  Arrète-toi,  tu  es  beau  >>.  —  Sa  façon 
de  le  dire  était  de  chanter  d'une  voix  douce  les  vieilles  chan- 
sons populaires  qu'elle  avait  apprises  dans  sa  vie  de  bergère. 
Le  soir  elle  ne  chantait  pas  ;  elle  écoutait,  et  quand  lécho  lui 
apportait  ses  propres  chansons  modulées  par  une  voix 
d'homme,  elle  souriait  de  la  joie  de  revoir  mon  père,  qui 
s'annonçait  toujours  joyeusement. 

Quoique  très  communicative  de  son  naturel,  ma  mère 
était  très  souvent  rêveuse.  Nature  afïectueuse  et  tendre,  elle 
était  portée    à  la   mélancolie.   Elle   étonnait  quelquefois  les 
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siens  par  l'imprévu  de  ses  réparties  qui  venaient  de  très  loin, 
disait-on. 

Bonne,  accueillante,  elle  se  faisait  aimer  de  tous  ceux  qui 
la  connaissaient.  On  disait  d'elle  et  de  mon  p«'re  :  c'est  un 
joli  ménajçe  ;  et,  presque  à  toutes  les  veillées  d'hiver,  des 
voisins  venaient  passer  une  heure  agréable  à  écouler  les 
contes,  les  histoires,  les  bons  mots  de  mon  père  et  les  douces 
cantilènes  de  ma  mère. 

Trois  autres  enfants  leur  vinrent  en  sept  ans,  qu'ils  n'étaient 
pas  en  peine  d'élever,  étant  tous  deux  travailleurs  et  éco- 
nomes. 

Leur  calme  bonheur  n'avait  pourtant  pas  été  sans  traverse. 
Mon  père,  très  imprudent  et  se  forçant  souvent  au  travail, 
avait  essuyé  trois  pleurésies  en  quatre  ans.  «  Faut  faire  atten- 
tion, disait  ma  g-rand-mère,  tels  et  tels  en  sont  morts  »  ;  et 
ma  mère  ne  manquait  pas  d'être  affligée  et  inquiète  de  ces 
fréquentes  et  graves  maladies.  Inquiète  elle  pouvait  l'être,  car 
la  destinée  allait  s'acharner  sur  elle  et  la  jeter  brusquement 
dans  un  abîme  de  deuil,  de  misère  et  de  désespoir. 


CHAPITRE  II 


MA    PAUVRE    MERE 


La  série  noire  commença  par  la  mort  de  mon  frère  aîné.  Agé 
de  sept  ans,  qu'ils  furent  trois  à  pleurer.  C'était  en  i^\li,  mon 
frère  Jean  avait  cinq  ans  et  demi,  moi  deux  ot  dt'fni.  mon 
jeune  frère  Jean-Marie  avait  quinze  mois. 

Pour  être  moins  tenu,  et  dans  le  dessein  d'ailleurs  de  travail- 
ler quelques  pièces  de  terre  à  son  compte,  mon  père  avait 
quitté  la  ferme  dr  la  Croix  d'or  et  il  travaillait  ;\  la  semaine 
à  la  ferme  de  la  Cotille,  exploitée  par  l'adjoint  du  village,  un 
excellent  homme  nommé  Michalou. 


FRAGMENT    DE    MEMOIRES  » 

Mon  père  avait  eu  l'année  précédente  sa  dernière  pleurésie  : 
«  Il  faut  faire  attention  »,  avait  répété  ma  très  bonne  grand- 
mère,  mais  la  prudence,  en  fait  de  maladie,  n'entre  pas  dans 
les  mœurs  paysannes. 

Un  jour  de  mars,  mon  père  se  hâta  outre  mesure  au  travail 
pour  gagner  deux  heures  qu'il  voulait  prendre  pour  semer  un 
plan  de  pommes  de  terre  à  lui.  Il  se  hâta  encore  plus  en  route, 
vint  presque  au  pas  de  course  pour  gagner  un  quart  d'heure, 
arriva  ruisselant  de  sueur,  sa  veste  sous  le  bras,  but  une 
écuellée  d'eau  fraîche  et,  sans  même  remettre  sa  veste,  tailla 
sous  un  auvent  aux  froids  courants  d'air  les  pommes  de  terre 
destinées  à  servir  de  semence.  Gela  lui  prit  trois  quart  d'heure, 
il  courut  ensuite  à  son  champ  avec  sa  pioche  et  son  sac  et  ter- 
mina sa  plantation  dans  la  soirée,  en  dépit  d'une  grande  lour- 
deur de  tète  et  de  frissons  qui  lui  faisaient  claquer  les  dents. 
Il  ne  put  manger.  «  J'ai  froid,  dit-il  ».  Ma  mère  et  ma  grand- 
mère  parlèrent  de  le  faire  transpirer.  «  Ce  n'est  pas  la  peine, 
je  ne  veux  que  dormir,  je  suis  rendu  ». 

Il  se  coucha,  ne  dormit  pas,  ne  put  se  lever  le  lendemain 
matin.  «  Il  me  faut  un  peu  de  repos  »,  dit-il. 

Le  repos  définitif  allait  venir  pour  lui  :  trois  jours  après  il 
était  mort.  Il  avait  à  peine  trente-trois  ans. 

Ainsi  tomba  mon  père  parmi  les  oubliés  sur  le  champ  de 
bataille  du  travail,  sa  dernière  minute  empoisonnée  par  le 
désespoir  d'abandonner  sans  secours  sa  nombreuse  famille  et 
aussi  les  affres  de  l'autre  monde,  car  son  agonie  avait  été  si 
foudroyante  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  d'aller  chercher  le 
prêtre.  Ce  dernier  point  devait  être  la  grande  douleur,  l'ina- 
doucissable  tourment  de  mon  enfance,  aussi  longtemps  que  le 
catholicisme  littéral  enfunébra  ma  pensée. 

Devant  mon  père  expiré,  ma  mère  tomba  comme  une  masse, 
foudroyée  par  la  douleur.  Si  ma  bonne  grand-mère  ne  s'était 
pas  trouvée  là  pour  la  relever,  l'encourager  et  la  fortifier,  elle 
ne  savait  pas,  dit-elle,  ce  qu'elle  serait  devenue. 

Son  malheur  en  effet  était  effroyable  :  à  l'irréparable  perte 
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du  cher  compagnon  de  sa  vie  se  joignait  la  perspective  d'une 
misère  noire  ;  car  comment  élever  ses  trois  enfants  ? 

Comme  souvent  les  petits  malheurs  s'ajoutent  aux  grands, 
peu  de  jours  après,  une  ëpizoolie  lui  enleva  tout  son  petit 
bétail,  «  son  seul  avoir  vaillant  »  si  nous  exceptons  une  petite 
vigne  venant  du  chef  de  mon  père  et  qu'elle  ne  pouvait 
vendre. 

Paris,  \c  8  aoiU  i884. 

Devant  tant  de  désastres,  ma  inère  se  raidit  courageusement 
et  sans  perdre  de  temps  alla  en  journée  pour  nous  gagner 
notre  subsistance.  Ma  grand'mère  nous  gardait  pendant  ce 
temps-!i\.  L'excellente  femme  avait  en  outre  projeté  de  faire 
ménage  commun  avec  sa  fille  et  y  avait  décidé  son  fds,  mon 
parrain,  alors  âgé  de  vingt-el-un  ans  ;  mais  elle  aussi  était 
déjà  convoitée  par  le  sombre  génie  de  la  mort.  Son  vieux 
catarrhe  empira,  elle  languit  quelques  semaines,  se  plaignant 
de  la  poitrine  et  toussant  beaucoup,  puis  mourut  doucement 
en  janvier  i8/|5,  dix  mois  après  mon  malheureux  père. 

Sa  dernière  heure  avait  été  touchante  ;  elle  supplia  avec 
larmes,  mais  bien  inutilement,  hélas  !  mon  parrain  Benoit 
Baleydier  de  ne  pas  abandonner  ma  mère.  Elle  réconforta 
celle-ci  en  s'inspirant  d'une  ardente  foi  religieuse,  lui  promit 
que  Dieu  ne  l'abandonnerait  pas,  ajoutant  que  ses  charges 
seraient  allégées  puisque  par  ses  prières  elle  m'appellerait  à 
elle.  Elle  disait  cela  avec  insistance,  car  j'étais  son  préféré  à 
cause  de  ma  sensibilité  et  de  mon  affecluosilé  précoce. 

<i  II  sera  plus  heureux,  le  cher  ange,  et  tu  seras  débarrassée, 

ma  pauvre  tille  »,  disait  l'excellente  femme,  et  elle   mourut. 

Ma  mère  fut  comme  hébétée  et  pendant  un  moment  perdit  le 

sens. 

Benoit  Malon. 

{A  suivre). 
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Si  l'on  veut  comprendre  quelque  chose  à  Torg-anisation  et 
aux  caractères  distinclifs  du  parti  ouvrier  belge,  il  est  deux 
points  que  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  :  le  premier,  c'est 
que  la  Belgique  a  été-,  de  tout  temps,  une  fédération  de  com- 
munes et  de  provinces,  dont  le  particularisme  local  résiste, 
trop  souvent,  aux  centralisations  nécessaires  ;  la  seconde, 
c'est  qu'elle  est  un  pays  bilingue,  ou  même  trilingue,  car  il 
existe,  du  côté  de  la  frontière  prussienne,  un  certain  nombre 
de  communes  où  la  majorité  de  la  population  parle  allemand. 

Mais  ces  Belges  de  langue  allemande,  plus  catholiques  que 
les  plus  catholiques  parmi  les  habitants  de  la  Prusse  rhénane, 
ne  sont  qu'une  poignée.  Si  j'en  parle  ici,  c'est  pour  exprimer 
l'espoir  que  nos  camarades  d'Aix-la-Chapelle  ou  de  Cologne 
veuillent  bien  nous  aider  à  conquérir  au  socialisme  ces  quel- 
ques milliers  de  travailleurs,  qui  sont  plus  près  d'eux  que  de 
nous  au  point  de  vue  de  la  distance,  comme  au  point  de  vue 
de  la  mentalité. 

En  revanche,  la  division  de  notre  pays,  en  Flamands,  par- 
lant la  même  langue  que  les  Hollandais,  et  Wallons,  parlant 
la  même  langue  que  les  Français,  -est  un  phénomène  d'une 
importance  capitale. 

D'après  le  dernier  recensement  de  la  population  (1900), 
2.574.805  Belges  ne  parlaient  que  le  français  ;  2.822.005  ne 


(i)  Cet  article   a  paru  dans  les  SoziaUtische  Monatshefte    (Berlin),    numéro  de 
décembre  igoO. 
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parlaient  que  le  flamand  ;  801.087  parlaient,  à  la  fois  le  fran- 
çais et  le  flamand. 

Ces  derniers,  dont  beaucoup  appartiennent  à  la  bourgeoisie, 
habitent,  en  majeure  pnrli(%  les  grandes  villes. 

Dans  les  campagnes,  au  contraire,  la  ligne  de  séparation  des 
langues  est  aussi  nette  qu'une  frontière.  Elle  n'a  guère  varié 
depuis  le  XIV*  siècle.  Aujourd'hui,  comme  alors,  deux  popula- 
tions vivent  côte  à  ccUe,  qui  ont  des  institutions  communes  et 
des  intérêts  communs,  mais  qui  ne  se  comprennent  pas,  ou  ne 
se  comprennent  guère,  et,  naturellement,  empruntent  leurs 
éléments  de  culture  aux  peuples  qui  parlent  la  môme  langue 
qu'eux. 

C'est  ainsi  que  les  socialistes  flamands  se  sont  tonnés,  il  y 
a  quelque  trente  ans,  à  l'école  de  l'Allemagne.  11  n'y  a  pas 
beaucoup  d'entre  eux  qui  puissent  lire  des  brochures  ou  des 
livres  allemands  dans  leur  texte  original,  —  et  c'est  grand 
dommage  —  mais  tous  ont  entre  les  mains  des  traductions  ou 
des  adaptations  hollandaises,  el,  somme  toute,  l'influence  ger- 
manique domine  dans  leur  éducation  socialiste. 

En  Wallonie,  au  contraire,  où  les  socialistes  sont  trois  fois 
plus  nombreux  que  dans  les  Flandres,  la  culture  est  exclusi- 
vement, essentiellement  française.  Au  point  de  vue  littéraire, 
la  Belgique  méridionale  est,  en  somme,  un  groupe  d«*  dépar- 
tements français.  Ses  écrivains  publient,  le  plus  souvent,  à 
Paris.  A  Bruxelles,  comme  dans  les  villes  de  la  Wallonie,  les 
journaux  parisiens  font  une  concurrence  redoutable  aux  jour- 
naux belges.  El,  dans  les  journaux  belges  eux-mêmes,  les  trois 
quarts  des  nouvelles  se  rapportent  à  la  France.  Aussi  n'est-il 
pas  étonnant  que  tous  les  événements  politiques  qui  se  pas- 
sent dans  ce  pays  aient  leur  répercussion  dans  le  notre  ;  (jue 
toutes  les  questions  qui  divisent,  ou  ont  divisé,  à  certains 
moments,  les  socialistes  français,  se  posent  et  se  discutent 
également  en  Belgique. 

Mais,  si  l'affinité  des  langues  amène  des  contacts  incessants 
entre  les  Français  et  les  Belges  de  langue  française,  si,  dans 
les  milieux  socialistes  notamment,  les  uns  «M  losnulros  ont  Ic»^ 
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mêmes  lectures,  et,  par  conséquent,  le  même  vocabulaire,  les 
mêmes  formules  politiques,  il  n'en  reste  pas  moins  que,  de  la 
France  à  la  Belgique,  il  y  a  des  différences  économiques  si 
profondes  que,  nécessairement,  le  socialisme  belge  n'a,  et  ne 
peut  avoir,  avec  le  socialisme  français,  que  des  ressemblances 
superficielles. 

La  France,  reste  en  effet,  un  pays  essentiellement  agricole. 
La  plupart  de  ses  intellectuels,  même,  sont  des  paysans  d'ori- 
gine^ qui  conservent,  en  quelque  coin  de  province,  une  petite 
maison  où  ils  passent  leurs  vacances.  La  grande  industrie  n'y 
existe,  en  somme,  qu'à  l'état  sporadique,  autour  de  Paris, 
dans  le  bassin  de  la  Loire  et  dans  les  départements  qui  lon- 
gent la  frontière  belge  ou  allemande,  depuis  le  Pas-de-Calais 
jusqu'à  la  Franche-Comté.  Le  nombre  d'ouvriers  qu'elle  occupe 
n'augmente  que  lentement,  de  même  que  la  population 
générale. 

En  Belgique,  au  contraire,  nous  assistons,  depuis  vingt  ans 
surtout,  à  un  essor  industriel  qui  n'a  de  comparable,  sur  le 
continent  européen,  que  celui  de  l'Allemagne.  Sur  loo  habi- 
tants, i8  à  peine  sont  occupés  par  l'agriculture.  De  Mons  à 
Verviers,  la  région  des  bassins  houillers  ne  forme,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  seule  agglomération  industrielle.  Nulle  part, 
peut-être,  le  prolétariat  de  la  grande  industrie  n'est  aussi  dense, 
les  antagonismes  sociaux  aussi  accentués. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  le  développement  du  socia- 
lisme ait  été  aussi  grand  et  aussi  rapide  que  celui  de  Vhi- 
dustrie. 

Quand  le  parti  ouvrier  fut  fondé,  en  avril  i885,  les  plus  opti- 
mistes parmi  nos  promoteurs  n'eussent  point  osé  prévoir  ce 
qu'il  devait  être,  vingt  ans  après. 

La  Belgique  vivait  encore  au  régime  censitaire,  comme  la 
France  au  temps  de  Louis-Philippe.  Deux  grands  partis 
bourgeois,  les  libéraux  et  les  catholiques,  se  succédaient  au 
pouvoir,  sans  que  leur  alternance  modifiât  profondément  le 
cours  des  choses  :  divisés  sur  la  question  cléricale,  ils  s'en- 
tendaient comme  larrons  en  foire  pour  la  défense  des  intérêts 
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capitalistes.  Les  ouvriers,  de  leur  côté,  ne  formaient  qu'une 
poussière  humaine.  Un  instant  rapprochés  et  groupés,  avec 
plus  de  force  apparente  que  de  force  réelle,  au  temps  de  l'In- 
ternalionale,  ils  seinl)laient,  depuis  lors,  avoir  laissé  toute 
espérance.  Leur  influence  électorale  était  nécessairement 
nulle,  puisque,  pour  être  électeur,  il  fallait  payer  au  moins 
42  francs  de  contributions  directes.  Leur  organisation  écono- 
mique ne  valait  g-uère  mieux  :  à  peine  existait-il,  dans  quel- 
ques-unes des  principales  villes,  un  petit  nombre  de  syndi- 
cats ou  de  sociétés  de  secours  mutuels  ;  A  peine  parlait-on, 
depuis  quelque  temps,  d'une  modeste  société  coopérative  de 
consommation,  fondée  à  Gand  en  1881,  avec  un  capital  initial 
de  67  fr.  5o,  et  qui  s'appelait  le  Vooruit. 

Aujourd  hui  le  Vooruit  compte  7.000  membres,  ci  il  a  fait 
des  petits  dans  toutes  les  régions  industrielles. 

D'après  le  dernier  Annuaire  de  la  Fédération  des  coopéra- 
tions (1905),  le  nombre  des  coopérations  socialistes  de  con- 
sommation, affiliées  au  parti  ouvrier  et  consacrant  à  la  pro_ 
pagande  socialiste  une  part  de  leurs  bénéfices,  atteignait  les 
chiffres  suivants  (page  i5)  : 

La  coopération  socialiste  groupe  donc,  actuellement,  plus 
de  100.000  familles;  ce  qui  représente  plus  de  000.000  con- 
sommateurs. Dans  aoo  communes,  au  moins,  il  y  a  des  Mai- 
sons du  Peuple,  qui  servent  de  local  à  tous  les  autres  grou- 
pements du  parti  ouvrier.  Autour  de  chacune  des  grandes 
coopératives  de  consommation  —  qui  servent  de  pivot  à 
toute  l'ors^anisation  du  parti  —  viennent  se  ranger  les  syndi- 
cats, les  mutualités,  les  groupes  politiques,  les  sections  d'art 
ou  d'enseignement,  les  coopératives  de  production,  comme 
les  tisserands  de  Gand  ou  les  carriers  de  Huy,  dont  l'ensem- 
ble est  à  la  fois  —  ce  qui  dislingue  la  Belgique  de  la  plupart 
des  autres  pays —  une  organisation  politique  et  une  organisa- 
tion économique. 

Chacune  des  a6  fédérations  régionales  du  parti  ouvrier  se 
compose,  en  cfTel,  de  tous  les  groupements,  mutuellistes, 
syndicaux,  coopératifs,  jK)lili(|iit's  cl  auht's,  ijui  oui  leur  siège 
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dans  la  région.  L'assemblée  fédérale,  de  même  que  les  Con- 
grès annuels  du  parti,  de  même  encore  que  l'assemblée  plé- 
nière  du  Conseil  général  est  formée,  non  seulement  de  délé- 
gués des  groupes  politiques,  mais  de  délégués  de  tous  les 
groupes  affiliés  au  parti. 

Si  tous  ces  groupes  payaient  régulièrement  leurs  cotisations 
au  Conseil  général,  le  secrétaire  du  parti  toucherait,  chaque 
année,  plus  de  200.000  cotisations. 


Arrondissement 

Nombre 

de 
sociétés 

Ventes 

Bénéfices 

Nombre 
de 

G  o 

ou 

Région 

annuelles 

réalisés 

mem- 
bres 

Sa 

Liège 

29 

5.979.841  97 

634.728  48 

11.703 

282 

Huy 

19 

2 

1.603.735  39 
304.000  88 

318.634  07 
23.000    » 

2.484 
650 

70 
15 

Waremme 

Namur 

9 

1.405.389  80 

159.929  04 

4.987 

73 

Verviers 

3 

405.210  23 

10.275  68 

1.700 

31 

Dinant   

5 

227.811  04 

18.386  29 

990 

14 

Philippeville 

2 

198.408  47 

13.033  72 

555 

16 

Virton 

6 

205.034  94 

24.848  90 

430 

11 

Bastogne 

— 

— 

— 

— 

— 

Neufchateau 

5 

96.168  47 

7.143  98 

306 

7 

Borinayc 

10 

975.084  71 

273.423  50 

4.115 

75 

Soignies 

6 

2.801.771  80 

248.955  72 

20.925 

159 

Thuin 

8 

90.182  31 

4.770  90 

260 

10 

Charleroi 

27 

3.188.719  77 

274.503  08 

15.028 

197 

Tournai 

— 

— 

— 

— 

— 

Ath 

1 

24 

50.000    » 
3.904.091  93 

3.500    » 
581.939  18 

250 
14.311 

5 

300 

Flandres 

Brabant  (flamand).    .   . 

2 

4.951.056  75 

510.250  73 

21.800 

433 

Nivelles 

In  summa  .  .   . 

8 

417.365  39 

42.804  97 

2.855 

30 

IGS 

26.936.873  06 

31.402.091  72 

103.349 

1.735 
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Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Bien  que  la  cotisa- 
tion réclamée  pour  l'organe  central  du  parti  soit  dérisoire  — 
lo  centimes  par  an  et  par  membre  —  beaucoup  de  groupes, 
et,  aussi,  beaucoup  de  fédérations  régionales,  imprégnées  de 
cet  esprit  de  particularisme  qui  caractérise  la  plupart  des 
institutions  belges,  s'ettorcent,  par  tous  les  moyens,  de  réduire 
encore  l'importance  de  leur  participation  aux  frais  généraux 
du  parti.  On  indique  un  chiffre  de  membres  inférieur  à  la 
réalité.  On  oublie  parfois  de  payer.  On  ne  paie  qu'avec  de 
longs  relards.  Si  bien  que  le  Conseil  général  n'encaisse  guère, 
bon  an  mal  an,  que  12  à  i3.ooo  francs  de  cotisations,  repré- 
sentant 120  à  i3o.ooo  affiliés. 

Il  va  sans  dire  que  ce  mince  budget  ne  représente  pas  plus 
l'ensemble  des  ressources  du  parti  ouvrier,  que  le  budget 
fédéral  de  la  Suisse  ne  représente  l'ensemble  des  ressources 
delà  Confédération  helvétique. 

En  réalité,  chaque  fédération  régionale  se  suffit  à  elle- 
même.  Ses  coopératives  lui  fournissent,  vu  majeure  partie, 
le  nerf  de  la  guerre.  Les  autres  groupes  y  participent,  dans  la 
mesure  de  leurs  forces,  et  c'est  ainsi  qu'en  temps  de  luttes 
électorales,  le  parti  ouvrier  trouve  les  fonds  nécessaires  pour 
tenir  tôte  aux  partis  bourgeois. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  refaire  ici  —  nous  répétant, 
ou  répétant  ce  que  d'autres  ont  dit  avant  nous —  l'histoire 
politique  du  socialisme  belge,  depuis  i885. 

Chacun  sait  qu'après  une  longue  période  de  démonstrations, 
de  grèves,  de  luttes  souvent  héroïques,  le  régime  censitaire  fut 
aboli  en  i8i)3,  et  remplacé,  sous  la  poussée  d'une  dernière 
grève  générale  (avril  1894),  par  un  système  étrange  de  vote 
plural,  qui  donne  un  suffrage  à  tous  les  citoyens  âgés  de 
26  ans,  et  un  double  ou  triple  suffrage  aux  citoyens  qui  réu- 
nissent certaines  conditions  de  capacité  ou  de  propriété. 
(C'est  ce  que  nos  progressistes  expriment  par  cette  formule  un 
peu  simpliste  :  trois  voix  aux  riches  ;  une  voix  aux  pauvres). 

Dès  les  premières  élections  sous  cerégimr  nouveau,  le  y)arti 
ouvrier,    malii^ré  le  vot»*  plural,  fil   éliir   -iH  «léputés,    tandis 
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qu'une  ving-taine  de  libéraux  ou  de  radicaux  représentaient 
encore  l'ancien  parti  libéral,  vis-à-vis  d'une  majorité  cléricale 
qui  atteignit,  à  un  moment  donné,  le  chiffre  fantastique  de 
112  membres  sur  162  ! 

Aujourd'hui,  cependant,  la  situation  parlementaire  est  pro- 
fondément modifiée. 

Depuis   1900,    l'ancien  régime  majoritaire  a  été   remplacé 

—  à  la  suite  des  émeutes  qui  provoquèrent  la  chute  du  minis- 
tère Van  den  Peereboom  —  par  un  système  de  représentation 
proportionnelle,  dont  l'un  des  effets  a  été  de  reconstituer,  aux 
dépens  de  la  droite,  la  représentation  parlementaire  du  libé- 
ralisme et  du  radicalisme. 

Dans  la  Chambre  des  représentants,  telle  que  l'ont  instituée 
les  élections  de  mai  1904  et  de  mai  1906,  il  y  a,  sur  166  mem- 
bres (le  nombre  des  députés  a  été  augmenté)  : 
89  cléricaux  , 
i4  libéraux  ; 

3[  radicaux  ou  progressistes  ; 
3i  socialistes; 
I   démocrate  chrétien. 

TëëT 

Etant  donné  que  le  démocrate  chrétien  vote  toujours  avec 
la  gauche,  les  cléricaux  n'ont  donc  plus,  sur  les  divers  grou- 
pes d'opposition,  que  12  voix  de  majorité  (au  lieu  de  26  avant 
les  élections  de  1904-1906).  Nous  voilà  loin  des  72  voix  de 
majorité  dont  elles  disposaient  naguère.  Mais  si  la  majorité 
est  réduite,  elle  n'en  reste  pas  moins  assez  forte  pour  gouver- 
ner, sans  avoir  besoin  de  faire  des  avances  ou  des  concessions 
au  petit  groupe  des  libéraux  conservateurs. 

D'autrepart,  si  les  socialistes  n'ont  rienperdu^  ou  ont  même 
quelque  peu  gagné,  sous  le  régime  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, quant  au  nombre  des  sièges,  on  ne  peut  pas  dire 

—  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  purement  électoral  —  que 
ce  nouveau  système  leur  ait  été  favorable. 

Sous  le  régime  majoritaire,  en  effet,  les  libéraux,  dissémi- 
nés dans  toute  l'étendue  du  pays,  mais  plus  faibles  que  les  clé- 

llKVtl':   SOCIAI.ISIK  2 


18  REVUE   SOCIALISTE 

ricaux  dans  les  régions  rurales,  et  plus  faibles  que  les  socia- 
liste» dans  les  régions  industrielles,  en  étaient  réduits,  presque 
partout,  à  servir  de  monnaie  d'appoint  dans  les  scrutins  de 
ballottage.  Avec  autant  et  plus  de  suffrages  que  les  socialis- 
tes, ils  n'obtenaient  qu'un  nombre  de  siège  tout  à  fait  hors  de 
proportion,  non  pas  avec  leur  force  réelle,  qui  est  petite,  mais 
avec  le  nombre  de  triples  suffrages  dont  ils  disposent. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  ils  bénéficient  de  leur  privilège 
plural,  sans  être  défavorisés  par  le  système  majoritaire.  Pro- 
fondément découragés  avant  1900,  ils  ont  repris  presque  espé- 
rance de  revenir  au  pouvoir,  sauf  à  compter  avec  le$  socialistes. 
D'autre  part,  au  point  de  vue  des  tendances  politiques,  ils 
ont  fait  peau  neuve.  Avant  1894,  sous  la  direction  de  Frère- 
Orban,  les  libéraux  étaient,  dans  certaines  questions,  plus 
conservateurs,  plus  inféodés  au  capitalisme,  (jue  les  cléricaux 
eux-mêmes.  A  cette  époque,  ce  n'étaient  pas  seulement  ces  der- 
niers, mais  la  grande  majorité  des  libéraux  qui  combattaient 
à  outrance  le  suffrage  universel,  l'instruction  obligatoire, 
l'égalité  des  charges  militaires.  Les  radicaux,  considérés  par 
les  dirigeants  comme  des  brebis  galeuses,  ne  formaient,  dans 
l'ensemble  du  parti,  qu'une  minorité  infime.  Depuis  lors,  ils 
ont  eu  leur  revanche.  Ce  sonteux,  maintenant,  qui  forment  la 
majorité  du  parti  libéral,  ou,  du  moins,  ce  sont  eux  <jui  ont 
fait  adopter,  par  les  nouvelles  couches  du  parti,  les  principaux 
points  du  programme  libéral. 

Que  cette  évolution  démocratique  du  libéralisme  soit  un 
phénomène  réjouissant,  il  faudrait,  pour  y  contredire,  ne  pas 
désirer  sincèrement  la  réalisation  prochaine  des  réformes  qui 
se  trouvent  en  tête  de  notre  propre  programme  politique. 

Mais  il  est  incontestable  qu'en  adhérant  à  ces  réformes,  en 
se  réconciliant  avec  les  radicaux,  en  constituant  avec  eux  un 
parti  libéral  nouveau,  (|ui  prétend  parfois,  vis-à-vis  des  élec- 
teurs naïfs,  être  aussi  démocrate,  voire  aussi  socialiste,  que  les 
démocrates-socialistes  eux-mêmes,  les  libéraux  ont  amélioré 
leur  situation  électorale,  non  seulement  aux  dépens  des  cléri- 
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eaux,  mais  dans  une  certaine  mesure,  aux  dépens  du  parti 
ouvrier. 

Avant  1900,  avant  la  représentation  proportionnelle,  le 
nombre  des  voix  socialistes  augmentait,  à  chaque  élection, 
avec  une  rapidité  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  considérer 
comme  anormale.  Depuis  1900^  au  contraire,  le  nombre  des 
voix  socialistes  est  resté  à  peu  près  stationnaire.  Dans  certai- 
nes circonscriptions,  il  a  même  une  tendance  à  fléchir,  tandis 
que  le  nombre  des  voix  radico-libérales  s'accroît  plus  ou 
moins  rapidement. 

Quest-ce  à  dire  ? 

Faut-il  en  conclure,  comme  le  font  certaines  feuilles  libéra- 
les, que  le  socialisme  est  en  baisse,  que  le  libéralisme  fait  des 
conquêtes  dans  la  classe  ouvrière,  que  l'avenir  appartient  en 
Belgique  à  je  ne  sais  quelle  démocratie  petite-bourgeoise, 
qui  tiendrait  la  balance  égale  entre  les  réactionnaires  de  droite 
et  les  révolutionnaires  de  gauche  ? 

Il  faut,  pour  adopter  ou  proposer  cette  conclusion,  ne  pas 
savoir,  ou  faire  semblant  de  ne  pas  savoir  que,  depuis  1900  — 
en  dépit  de  la  période  de  dépression  temporaire  qui  suivit 
l'échec  de  la  grande  grève  pour  le  suffrage  universel,  en  1902, 
—  le  socialisme  n'a  cessé  de  faire  des  progrès  dans  la  classe 
ouvrière. 

Mais,  avant  19001,  les  libéraux  étaient  découragés,  divisés, 
dépourvus  de  programme  commun.  Nombre  d'entre  eux,  sans 
être  le  moins  du  monde  socialistes,  votaient  pour  les  socialistes, 
en  désespoir  de  cause,  pour  manifester  leur  mécontente- 
ment, pour  marquer,  en  appuyant  les  candidats  les  plus  rou- 
ges, leur  opposition  au  régime  clérical. 

Maintenant,  au  contraire,  que  le  parti  libéral  est  reconsti- 
tué, en  même  temps  que  démocratisé,  maintenant  qu'il  adhère 
unanimement  au  suffrage  universel,  à  l'instruction  obliga- 
toire, à  l'égalité  des  charges  militaires,  ces  libéraux  qui 
votaient  pour  les  socialistes,  votent  pour  les  candidats  de  leur 
parti  et  l'effectif  électoral  du  parti  ouvrier,  purifié  de  tout 
alliage,  représente  la  force  réelle  du  socialisme  dans  le  pays 
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(près  de  cinq  ceiil  mille  voix  sur  un  peu  plus  de  deux  millions 
de  suffrages,  représentant  quinze  cent  mille  électeurs). 

En  somme  donc,  à  côté  de  beaucoup  d'inconvénients  que 
nous  ne  song-eons  nullement  à  méconnaître,  mais  sur  lesquels 
ce  n'est  pas  le  moment  d'insister,  la  représentation  proportion- 
nelle a  eu  cet  avantage  de  mettre  les  choses  au  point,  de  don- 
ner à  chaque  parti  une  représentation  proportionnelle  à  ses 
forces  (sauf  bien  entendu  l'iniquité  du  vote  plural).  Et,  sur- 
tout, elle  a  eu  cet  avantage  de  convaincre  les  socialistes  que, 
pour  voir  augmenter  le  nombre  des  voix  socialistes,  il  ne  suffit 
plus  —  comme  on  l'a  fait  trop  souvent  naguère  —  d'agiter  en 
faveur  des  réformes  que,  dans  le  début,  nous  étions  seuls  à 
défendre  et  qui  sont,  aujourd'hui,  le  patrimoine  commun  de 
tous  les  partis  d'opposition.  Désormais,  chacun  est  convaincu 
qu'il  faut  labourer  plus  profond,  qu'il  faut  intensifier  la  pro- 
pagande, qu'il  faut  se  préoccuper  avant  tout  de  fair-e  des 
socialistes  —  le  reste  venant  de  surcroît. 

Or,  quand,  à  ce  point  de  vue,  les  travailleurs  socialistes  bel- 
ges ont  fait  leur  examen  de  conscience,  ils  ont  été  amenés  à 
reconnaître  que  l'organisation  dont  ils  étaient  si  fiers,  que 
beaucoup,  à  l'étranger,  citaient  comme  modèle  et  qui,  d'ail- 
leurs, mérite  à  bien  des  égards  les  éloges  qui  lui  sont  souvent 
décernés,  que  celte  organisation,  dis-je,  présentait  deux  points 
faibles  :  la  faiblesse  relative  des  syndicats  el  rinsn/fisance  de  la 
presse  socialiste. 

Au  point  de  vue  syndical,  d'abord,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  développenient  considérable  de  la  coopération  socialiste 
ait  eu  pour  conséquence  d'arrêter,  dans  une  certaine  mesure, 
le  développement  des  syndicats. 

Pendant  longtemps,  beaucoup  d'ouvriers  .se  sont  figurés 
que  les  ctMq)ératives,  étant  des  inslituti^ms  de  combat,  pou- 
vaient suffire  à  tous  les  besoins,  ils  ne  leur  demandaient  pas 
surtout  des  subsides  en  temps  d'élection,  mais  des  secours  en 
cas  de  grève.  Et,  de  fait,  aujourd'hui  encore,  quand  une  grève 
importante  éclate,  les  grandes  coopératives  ne  manquent 
jamais  dr  donner  aux  grévistes  du  crédit,  de  l'argent  et  du  pain. 
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Mais,  à  la  longue,  il  a  fallu  se  convaincre  que  cela  ne  suffisait 
point  et  qu'à  vouloir  tout  faire  avec  les  coopératives,  comme 
les  marins  avec  leur  couteau,  on  risquait  de  compromettre,  à 
la  fois,  le  développement  de  la  coopération  même  et,  plus 
encore,  le  développement  d'institutions  aussi  nécessaires  que 
les  sociétés  de  résistance. 

C'est  ainsi  que,  depuis  deux  ans  surtout,  la  propagande  syn- 
dicale est  devenue  très  active,  et,  en  ce  moment  même,  les 
syndicats  prennent  un  essor  qui  fit  songer  à  celui  que  pri- 
rent les  GeLoerkschaften  en  Allemagne,  il  y  a  quelque  dix 
ans. 

Il  n'est  malheureusement  pas  facile  de  traduire  en  chiffres 
les  résultats  obtenus.  Ici  encore,  le  particularisme  local  fait 
des  siennes.  Contrairement  à  ce  qui  existe  en  Allemagne  ou 
en  Angleterre^  les  organisations  syndicales  se  montrent  géné- 
ralement rebelles  à  toute  centralisation  effective.  Bien  plus, 
par  une  crainte,  assez  puérile,  de  fournir  des  renseignements 
aux  patrons,  elles  opposent  souvent  une  résistance  tenace  aux 
tentatives  que  l'on  fait  pour  conunaître  avec  précision  leurs 
effectifs  et  leur  encaisse. 

Il  en  résulte  que,  pour  ceux  qui  voient  les  choses  du  dehors, 
n'ayant  à  leur  disposition  que  des  rapports  d'une  regrettable 
insuffisance,  le  mouvement  syndical  belge  —  dont  nous  avons 
constaté  la  faiblesse  relative  —  parait  bien  plus  faible  encore 
qu'il  n'est  en  réalité. 

Dans  beaucoup  de  métiers,  cependant,  comme  la  verrerie, 
la  ganterie,  l'industrie  du  livre,  Findustrie  diamantaire  d'An- 
vers etc.,  l'organisation  syndicale  est,  depuis  longtemps,  très 
solide.  La  fédération  des  métallurgistes,  qui  ne  compte  guère 
que  8.000  membres,  dispose  d'une  influence  bien  plus  grande 
que  son  effectif  numérique  pourrait  le  faire  supposer.  La  fédé- 
ration des  mineurs,  qui  ne  comptait  pas  i5.ooo  membres,  sur 
plus  de  cent  mille  ouvriers,  en  1908^  en  a  plus  de  cinquante 
mille,  actuellement,  payant  d'une  manière  régulière  des  coti- 
sations augmentées.  Enfin,  dans  l'industrie  textile,  et  spéciale- 
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ment  à  Verviers,  on  constate  une  amélioration  correspon- 
dante (i). 

Mais,  en  môme  temps  que  le  mouvement  syndical  tend  à 
prendre  plus  d'ampleur,  on  voit  se  poser  dans  les  milieux 
socialistes  —  et  le  fait  mérite  d'ôtre  noté,  car  il  ne  se  produit 
pas  seulement  en  Bely^ique  —  on  voit  se  poser  la  question  de 
savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  que  le  mouvement  syndical 
et  le  mouvement  politique  se  différencient,  que  les  syndicats, 
au  lieu  d'être  des  organes  du  parti  ouvrier,  deviennent  des 
institutions  neutres,  ouvertes  à  tous  les  ouvriers  sans  distinc- 
tion d'opinions. 

Cette  tendance  à  la  neutralisation  des  syndicats  se  manifeste 
principalement,  et  même  à  peu  près  exclusivement,  à  Anvers 
et  à  Verviers,  où  les  plus  fortes  associations  professionnelles, 
bien  que  composées  en  majeure  partie  de  socialistes,  ne  sont 
pas  affiliées  au  parti  ouvrier.  Mais,  en  çénéral,  elle  est  éner- 
g-iquement  combattue  par  les  militants  socialistes.  Sans  vou- 
loir prétendre  que  partout,  dans  tous  les  pays,  dans  toutes 
les  circonstances,  l'union  intime  de  l'action  pratique  et  de 
l'action  syndicale  soient  nécessaires,  ou  possibles,  nous  avons 
la  conviction  profonde  que  le  socialisme,  chez  nous,  aurait 
tout  à  perdre  en  cas  de  divorce  du  mouvement  syndical  et  du 
mouvement  politique  :  d'une  part,  les  syndicats  abandonnés 
à  eux-mêmes,  et  en  dépit  des  déclamations  «  syndicalistes 
révolutionnaires  »  de  certains  de  leurs  dirigeants,  devien- 
draient, peu  à  peu,  uniquement  professionnels  ;  d'autre  part, 
le  parti,  n'étant  plus  composé  (|uc  dv  «groupes  polili«jucs,  aurait 
une  tendance  fatale  à  subordonner  toulesautres  préoccupations 
aux  préoccupations  électorales  et  parlementaires.  Or,  ce  qui, 
jusqu'à  présent,  a  fait  notre  force,  c'est  que  les  préoccupa- 
tions électorales  et  parlementaires  ont  toujours  été  subordon- 
nées, au  contraire,  t\  dcspréoccupationsqui  louchent  plusdircc- 
lement  aux  intérêts  économiques  du  prolétariat.   Une  expé- 

(i)  V.  Bur  le  mouvement  syndical  en  Belgique,  Vamierotlde,  Les  «ssoriRtinns 
professionnelles  d'artisans  cl  d'ouvriers  en  Ik-lçiiiue.  Bruxelles,  189a  (MiM-h 
et  Theron).  —  Dfchenne,  Syndicats  ouvriers  beliçes.  l'nris.  Lnrosr,  i<)n(j. 
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rience  de  vingt  ans  nous  a  montré  que  l'union  du  mouvement 
syndical  et  du  mouvement  politique  étaient  une  excellente 
chose.  Aussi  nous  efforçons-nous  de  la  maintenir  et  de  la  con- 
solider, en  poussant  les  socialistes  à  s'occuper  activement  de 
la  propagande  syndicale  et  en  développant  parmi  les  syndi- 
cats l'esprit  socialiste. 

Mais,  pour  faire  cette  propagande  intensive,  la  parole  ne 
suffit  point.  La  presse  est  indispensable.  Et  c'est  ici  que  nous 
rencontrons  l'autre  point  faible  du  parti  ouvrier. 

Certes,  la  presse  socialiste  belge  n'est  pas  dans  la  situation 
misérable  qui  existe  en  France,  où  le  parti  n'a  pas  d'organe 
officiel  quotidien  et  où  V Humanité  a  un  tirage  dérisoire,  étant 
donné  le  nombre  de  ceux  qui  votent  pour  les  socialistes  en 
temps  d'élections. 

Indépendamment  des  journaux  hebdomadaires  et  profes- 
sionnels, nous  avons  en  Belgique  quatrejournaux quotidiens  : 
le  Peuple,  à  5  centimes,  avec  un  diminutif  à  2  centimes, 
Y  Echo  du  Peuple  ;  le  Journal  de  Charleroi  ;  le  Vooruit 
(flamand)  ;  V Avenir  du  Borinage  (récemment  créé).  Ces  quatre 
journaux  ont  un  tirage  global  de  120.000  numéros  en 
moyenne,  ce  qui  n'est  pas  trop  mal  pour  un  pays  de  six  mil- 
lions d'habitants,  où,  hélas,  20  0/0  de  la  population  mAle  et 
adulte  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Mais,  de  plus  en  plus,  la  presse  socialiste  se  trouve  dans 
des  conditions  de  concurrence  difficile  vis-à-vis  de  la  presse 
bourgeoise.  Elle  a  peu  d'annonces.  Elle  ne  dispose  que  de 
capitaux  modestes.  Elle  n'a  point  la  ressource  des  articles 
payés  et  des  réclames  déguisées.  Elle  ne  fait  pas  de  coups  dé 
bourse.  Elle  ne  reçoit  pas  de  subventions  des  maisons  de  jeu, 
des  entreprises  financières  et  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 
Elle  doit  vivre,  avant  tout,  de  ses  lecteurs,  de  ses  abonnés, 
tandis  que  certains  journaux  bourgeois,  et  non  des  moindres, 
peuvent  donner  à  leurs  lecteurs,  presque  pour  rien,  une  copie 
bien  informée  et  abondante,  parce  qu'ils  ont  d'autres  sources 
de  bénéfice  et  se  distribuent,  en  somme^  comme  des  prospec- 
tus d'entreprises  financières. 


24  HKVIK    SOi:iALISTK 

Aussi,  dans  les  grandes  villes,  la  plupart  des  ouvriers  pré- 
fèrent acheter  un  journal  bourgeois,  qui,  pour  deux  centimes, 
leur  donne  plus  à  lire  que  le  Peuple  à  cinq  centimes.  C'est 
ainsi  qu'à  Bruxelles  —  pourquoi  ne  l'avouerions-nous  pas  ? 
—  on  vend,  en  tout  et  pour  tout,  cinq  mille  journaux  socialistes, 
alors  que  les  voix  socialistes,  aux  élections,  atteignent  le 
chiffre  de  soixante  mille  ! 

Il  y  a  là  une  situation  qui  ne  laisse  pas  d't^tre  inquiétante 
et  à  laquelle  il  faut  chercher  remède.  Mais  le  remède  est  dif- 
ficile. Tous  les  efforts  que  l'on  fait  pour  développer  la  presse 
socialiste  se  trouvent  neutralisés  par  le  développement  que  ses 
attaches  financières  donnent  à  la  presse  bourgeoise  ;  et,  peut- 
être,  faudrait-il  se  résigner  à  celte  situation  d'infériorité,  au 
point  de  vue  de  la  propagande  écrite,  si  la  brochure  ne  venait 
suppléer,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'insuffisance  des 
journaux. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  l'outillage  du  parti  ouvrier  est  sensi- 
blement supérieur  à  celui  des  partis  bourgeois. 

Grâce  au  dévouement  d'un  des  nôtres,  le  camarade  Debac- 
ker,  V Imprimerie  centrale  socialiste  de  Gand  a  créé  une 
œuvre  de  propagande  «  Germinal  »,  qu'il  est  peut-être  utile 
de  signaler  à  l'attention  de  nos  amis  des  autres  pays.  Pour 
I  franc  par  an,  Germinal  fournit  à  ses  abonnés  un  minimum 
de  i8  brochures,  de  36  pages  au  moins.  Dès  la  première  année, 
ces  abonnés  étaient  cinq  mille.  Après  deux  ans,  leur  nombre 
est  de  dix-huit  mille,  et,  chaque  semaine  pour  ainsi  dire,  des 
coopératives  socialistes  abonnent  leurs  membres  en  bloc  et 
se  chargent,  sur  leurs  bénéfices,  de  payer  les  prix  d'abon- 
nement. 

Toutes  les  trois  ou  quatre  semaines  donc,  l'abonné  rcroit 
sa  brochure  et,  naturellement,  dans  le  choix  des  brochures  à 
imprimer,  on  tient  compte  des  lacunes  à  combler  dans  l'édu- 
cation socialiste  et  l'on  fait,  de  plus  en  plus,  de  la  propa- 
gande méthodique. 

En  résumé,  la  situation  morale  et  matérielle  du  socialisme 
en    Belgique    est   satisfaisante.    L'organisation   syndicale    se 
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complète.  Les  œuvres  d'éducation  se  développent.  La  coopé- 
ration socialiste,  dans  son  ensemble,  ne  cesse  de  progresser. 
Enfin,  au  point  de  vue  politique,  nous  avons  lieu  d'espérer 
que,  dans  un  prochain  avenir,  le  suffrag-e  universel  sera  débar- 
rassé, enfin,  de  ses  excroissances  plurales. 

C'est  là,  peut-être,  le  plus  grand  changement  qui  se  soit 
produit  en  Belgique,  dans  ces  derniers  temps. 

Au  lendemain  de  l'échec  de  la  grève  politique  de  1902, 
d'aucuns  ont  pu  croire,  dans  les  milieux  conservateurs,  que 
le  suffrage  universel  était,  pour  longtemps,  écarté.  Il  avait 
alors  contre  lui,  non  seulement  les  cléricaux,  mais  une  frac- 
tion notable  du  parti  libéral,  qui  s'y  résignait,  avec  plus  ou 
moins  de  réserves,  pour  les  Chambres  législatives,  mais  s'y 
déclaraient  nettement  hostiles  pour  les  élections  communales 
et  provinciales. 

Aujourd'hui,  ces  libéraux,  que  l'on  appelle  doctrinaires  — 
vieux  souvenir  du  temps  de  Louis-Philippe  —  sont  venus  à 
récipiscence.  Quelques  semaines  avant  les  élections  de 
mai  1906,  ils  se  sont  prononcés  en  faveur  du  suffrage  uni- 
versel à  tous  les  degrés,  avec  25  ans  d'âge  et  i  an  de  rési- 
dence. Ils  ont  formellement  déclaré  que  le  jour  où,  par  la 
défaite  des  cléricaux,  il  s'instituerait  une  majorité  de  gauche, 
dans  laquelle  il  y  aurait  des  libéraux,  des  radicaux,  des  socia- 
listes et  des  démocrates  chrétiens,  la  première  chose  à  faire 
serait  d'établir  le  suffrage  universel  à  la  commune  et  à  la  pro- 
vince, en  attendant  la  revision  constitutionnelle  qui  exige  la 
dissolution  des  Chambres  et,  dans  les  Chambres  nouvelles, 
une  majorité  de  deux  tiers  des  voix. 

Telle  est  donc,  actuellement,  la  situation  bizarre  du  libéra- 
lisme belge  :  il  ne  peut  établir  le  suffrage  universel  sans 
perdre  les  deux  tiers  de  ses  effectifs,  car  c'est  lui  qui  profite 
le  plus  du  vote  plural  ;  et,  d'autre  part,  il  ne  peut  songer  à 
reprendre  le  pouvoir,  sans  donner  des  gages  aux  socialistes, 
sans  leur  concéder,  tout  d'abord,  le  suffrage  universel  com- 
munal. 

Or,  le  suffrage  universel  à  la  commune,  c'est  une  majorité 
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socialiste  à  Gand,  une  majorité  socialiste  à  Liège,  une  majo- 
rité socialiste  (peut-être  avec  un  appoint  radical)  à  Bruxelles, 
une  majorité  socialiste  dans  la  plupart  des  communes  indus- 
trielles du  pays. 

C'est  ce  qui  explique  la  ténacité  des  résistances  conserva- 
trices. C'est  ce  qui  explique  \es  réserves  et  les  tergiversations 
des  libéraux.  Mais  c'est  ce  qui  explique  aussi  l'immense  inté- 
rêt qui  s'attache,  pour  les  socialistes,  au  renversement  de  la 
majorité  cléricale. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans  les  élections  dernières, 
la  plupart  des  fédérations  régionales  —  Bruxelles  et  Anvers 
exceptés — aient  conclu  le  cartel  du  suffrage  universel  avcc 
les  libéraux  progressistes  et  les  démocrates-chrétiens,  dans 
l'espoir  de  frapper  à  mort  le  gouvernement  catholique. 

Cette  tactique  —  qui  a  eu  pour  effet  de  réduire  à  12  voix 
la  majorité  cléricale  ^-  était  tellement  imposée  par  les  circons- 
tances, qu'elle  n'a  guère  rencontré  d'adversaires  parmi  ceux 
mêmes,  et  nous  en  sommes,  qui  sont  en  général  hostiles  A  ce 
genre  de  compromis. 

Mais  il  y  a  cartel  et  cartel. 

Dans  certains  arrondissements,  libéraux,  socialistes  et 
démocrales-clnéliens  se  sont  bornés  A  juxtaposer  les  noms 
de  leurs  candidats  sur  une  même  liste,  afin  d'éviter  les  déchets 
résultant  de  l'application  de  la  représentation  proportion- 
nelle, mais  ils  ont  fait  leur  propagande  séparément;  ils  ont 
fait  voter  exclusivement  pour  leurs  hommes,  ils  se  sont 
efïorci^H,  pour  le  Jeu  des  notes  de  préférence,  de  faire  passer 
leurs  candidats  aux  dépens  de  leurs  compagnons  de  liste 
appartenant  à  d'autres  partis. 

Ailleurs,  au  contraire —  spécialement  dans  la  partie  fran- 
çaise du  pays  —  il  y  a  eu  alliance  proprement  dite.  Les  libé- 
raux, ou,  plut(U,  les  radicaux,  et  les  socialistes  on  fait  le  bloc. 
Ils  ont  parlé  dans  les  mômes  réunions.  Ils  ont  publié  les 
mômes  affiches,  les  mômes  journaux  de  circonstance.  Ils  ont, 
en  un  mot,  continué  la  politi<jue  que  nos  camarades  français 
ont  abandonnée  diMMiimjuclqucs  niois. 
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Ainsi  se  manifestent,  en  Belgique  comme  ailleurs,  avec 
moins  de  netteté  et,  surtout,  moins  de  querelles  personnelles 
qu'ailleurs,  les  deux  tendances  qui  se  sont  heurtées  au  Congrès 
de  Dresde,  et,  sur  un  terrain  plus  vaste,  au  Congrès  d'Ams- 
terdam. 

Mais,  il  importe  de  le  constater,  le  principal  résultat,  et,  à 
nos  yeux,  l'heureux  résultat  du  Congrès  d'Amsterdam  a  été 
d'ouvrir  les  yeux  à  un  grand  nombre  de  nos  camarades,  de 
leur  montrer  que,  pour  être  parfois  un  mal  nécessaire,  les 
compromissions  avec  les  partis  bourgeois  n'en  sont  pas  moins 
dangereuses,  et  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  deviennent 
plus  permanentes. 

Aussi,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que,  depuis 
deux  ans,  la  politique  du  bloc,  à  la  française,  n'a  pas  vu 
augmenter,  bien  au  contraire,  le  nombre  de  ses  partisans.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
journaux  du  parti,  avant  et  après  1904. 

Au  Congrès  d'Amsterdam,  dans  la  délégation  belge,  beau- 
coup de  délégués  adhéraient  à  la  motion  Vandervelde-Adler, 
moins  parce  qu'elle  était  une  condamnation  de  la  politique 
suivie  par  une  fraction  du  socialisme  français,  que  parce 
qu'elle  était,  non  pas  dans  le  fond  mais  dans  la  forme,  une 
atténuation  de  la  résolution  de  Dresde.  Et  je  ne  crois  pas 
trahir  le  secret  de  délibérations  amicales,  en  ajoutant  que, 
pendant  toute  la  durée  du  Congrès,  j  eus  moins  à  lutter 
contre  les  camarades  d'autres  pays  qui  me  reprochaient  de 
faire  trop  de  concessions,  que  contre  des  camarades  de 
mon  propre  pays,  qui  me  reprochaient  de  n'en  faire  pas 
assez. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  la  situation  est  bien  différente. 
Les  résolutions,  et,  surtout,  les  discussions  d'Amsterdam  ont 
fait,  dans  les  milieux  socialistes  belges,  une  impression  pro- 
fonde. Les  expériences  minislérialistes  en  France  ont  été  des 
leçons  de  choses  qui  n'ont  pas  été  perdues.  Et,  je  puis  me 
tromper,  mais  je  crois  fermement,  que,  si  demain,  la  question 
delà  participation  au  pouvoir  venait  à  se  poser  en  Belgique, 
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il  ne  se  trouverait  à  peu  près  personne  pour  regretter  la  déci- 
sion prohibitive  prise,  sur  ce  point,  à  Amsterdam. 

Ce  que  les  représentants  du  prolétariat  exigeraient,  dans 
cette  hypothèse,  d'un  gouvernement  de  gauche,  ce  n'est  pas 
un  partage  de  portefeuilles,  mais  l'exécution  immédiate  des 
engagements  pris  par  les  libéraux  vis-à-vis  de  leurs  propres 
électeurs  :  la  liquidation  du  régime  plural  et  rélal)lissement 
du  suffrage  universel  ! 

Vandervelde. 


LES  FONCTIONS  DE  L'ÉTAT 

ET  LE  DOxMAlNE  NATIONAL 


L  —  J^'accroisscnieiil  continu  du  domaine  national  est  un  des 
grands  faits  sociaux  les  plus  évidents  de  notre  époque  dans 
tous  les  pays  de  civilisation  européenne.  Cette  propriété  col- 
lective, dont  rien  ne  permet  de  prévoirqu'elle  cessera  de  con- 
quérir du  terrain  sur  la  propriété  privée,  se  développe-t-elle 
sous  l'influence  de  la  pensée  et  de  l'action  socialistes?  Non, 
puisque  nulle  part,  même  dans  les  Etats  nouveaux  de  l'Aus- 
Iralasie,  la  doctrine  de  la  socialisation  n'a  encore  obtenu  le 
suffrage  des  majorités  souveraines.  Le  socialisme  est  un  effet, 
tout  comme  le  développement  de  l'Etat  dans  son  domaine  et 
ses  fonctions.  La  cause  de  ces  deux  pliénomènes  réside  dans 
la  révolution  politique  et  dans  la  transformation  industrielle 
qui,  au  cours  du  siècle  dernier,  ont  fait  parallèlement  grandir 
la  démocratie  et  le  capitalisme. 

Le  capitalisme  n'a  pu  grandir  en  effet  qu'en  recourant  à 
l'Etat,  dont  il  accroissait  le  domaine  et  les  fonctions.  Les 
mines  de  houille  et  les  gisements  minéraux  ne  formaient 
(ju'une  part  peu  importante  et  peu  appréciée  du  domaine 
national  avant  que  la  machine  à  vapeur  apparût  pour  donner 
à  la  production  mécanique  le  prodigieux  essor  qu'elle  a  pris 
en  cent  ans.  Le  sous-sol  national  a  reçu  de  ce  chef  une  valeur 
sans  cesse  augmentée.  Il  en  a  été  de  même  de  la  création  des 
chemins  de  fer,  dont  le  crédit  de  l'Etat  et  l'extension  de  son 
droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  font  réel- 


30  hEVtE   SOCIALISTK 

lement  et  juridiquement  des  concessions  du  domaine  national. 

Quant  à  la  démocratie,  même  lorsqu'elle  demeurait  à  l'état 
de  promesse  ou  de  menace  lointaine  dans  les  pîws  encore 
soumis  aux  puissances  héréditaires,  elle  imposait  à  l'attention 
des  législateurs  la  situation  subordonnée  et  précaire  de  la 
classe  des  salariés  de  l'industrie,  dont  le  nombre  grandissait 
à  chaque  progrès  nouveau  du  capitalisme.  Peu  à  peu,  ces  mas- 
ses arrachées  aux  séculaires  servitudes  féodales,  dont  l'indus- 
trie ay^ricole  de  notre  temps  conserve  encore  tant  de  vestiges, 
ont  tendu  vers  la  démocratie  considérée  non  comme  un  but, 
mais  comme  le  moyen  d'atténuer  leur  nouvel  asservissement 
au  capitalisme,  puis  de  s'en  libérer.  Aidées  par  l'aristocratie 
terrienne  jalouse  des  progrès  du  capitalisme  et  du  surgisse- 
ment  de  la  classe  des  enrichis,  les  monarchies  les  plus  forte- 
ment imprégnées  de  l'ancien  absolutisme  ont  vainement  tenté 
de  détourner  les  masses  de  l'aspiration  démocratique  en  trans- 
formant les  vieilles  institutions  corporatives  qui  opprimaient 
le  salarié  en  institutions  d'Etat  prolectrices  de  son  travail  et 
de  sa  santé.  Elles  n'ont  réussi  qu'à  augmenter  les  attributions 
et  la  puissance  économique  de  l'Etat,  et  le  sentiment  démo- 
cratique de  la  classe  ouvrière  n'en  a  pas  été  atténué,  au 
contraire. 

Se  fondant  sur  ce  que  les  fonctions  et  attributions  écono- 
miques de  l'Etat  se  sont  développétss  avec  plus  de  rapidité  et 
d'intensité  dans  ces  monarchies,  telles  la  Prusse  et  l'Autriche, 
que  parmi  les  nations  dont  l'évolution  politique  est  plus  avan- 
cée, les  doctrinaires  du  vieux  libéralisme  économique  attri- 
buent à  ce  développement  un  caractère  rétrograde  et  accusent 
les  démocraties  de  prétendre  faire  de  l'avenir  avec  du  passé. 
Ils  sont  ici  victimes  de  leur  conception  purement  logique  et 
mathématique  des  rapports  humains  et  des  institutions  qui  les 
contiennent  et  les  expriment  :  ils  n'aperçoivent  pas  les  trans- 
formations detl'Elat  moderne,  qui  tendent  à  le  dépouiller  de 
plus  en  plus  de  ses  fonctions  d'autorité  et  à  développer  celles 
de  service  public.  Ou  bien,  lorscju'ils  les  aper(;oivent,  c'est 
pour  refuser  à  l'Etal  qui  se  dépouille  le  plus  d'autorité,  à 
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l'Etat  démocratique,  les  qualités  qui  lui  permettent  d'étendre 
sans  trop  de  dommage  pour  le  public  son  domaine  et  ses 
attributions  économiques. 

Est-il  vrai,  comme  l'affirme  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  que 
l'action  économique  de  l'Etat  soit  plus  périlleuse  en  régime 
démocratique  qu'en  régime  traditionnel,  «  où  l'autorité  est 
très  forte,  la  machine  administrative  très  solidement  charpen- 
tée et  très  rigidement  conduite  ».  Dans  les  démocraties, 
«  les  partis  politiques  qui  se  disputent  l'Etat,  quelle  que  soit 
l'étiquette  sous  laquelle  ils  combattent,  radicaux,  conserva- 
teurs, progressifs,  libéraux,  ont  tous  besoin  d'augmenter 
leurs  prises  sur  le  corps  électoral  »  en  se  livrant  à  une  «  suren- 
chère d'illusions  »  sur  la  puissance  réelle  de  l'Etat.  Or,  ajoute- 
t-il,  «  le  régime  électif  n'est  nullement  une  garantie  »  de  bonne 
administration  et  de  probité  publique.  Et  il  nous  donne 
comme  preuves  de  son  affirmation  la  corruption  politique 
aux  Etats-Unis  et  «  la  célèbre  association  de  malfaiteurs  qui  a 
ravagé  New^-York  pendant  tant  d'années  ».  Et  il  conclut  à  une 
condamnation  de  la  démocratie  et  de  sa  tendance  à  dévelop- 
per la  puissance  économique  de  l'Etat.  «  Plus  on  accroît  les 
attributions  de  l'Etat,  plus  on  développe  la  convoitise  ;  plus 
on  amoindrit,  dans  les  luttes  politiques,  les  motifs  nobles  pour 
donner  la  prépondérance  aux  motifs  grossiers  »  (i). 

Pour  M.  Ch.  Gide,  ces  vices  tiennent  «  moins  à  la  nature  de 
l'Etat  qu'à  son  organisation  ».  Et  il  ajoute  cette  remarque  fort 
juste  que,  même  et  surtout  dans  les  pays  les  plus  démocrati- 
ques, l'Etat  «  n'a  été  organisé  qu'en  vue  de  ses  fonctions  poli- 
tiques et  nullement  de  sesfonctions  économiques  ».  Le  système 
de  clientèle,  qui  distribue  arbitrairement  les  fonctions  publi- 
ques en  récompense  de  services  électoraux,  est  un  des  vices 
organiques  de  la  démocratie  purement  politique;  ce  vice 
grave,  le  syndicalisme  des  fonctionnaires  travaille  activement 
à  le  corriger  chez  nous,  et  il  est  permis  d'espérer  avec  M.  Gide 
«  que  le  jour  où  l'Etat  sera  constitué  en  vue  de  ses  nouvelles 

(i)  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  pp.  20G,  ^92  et  3i3. 
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fonctions,  il  pourra  exercer  dans  le  domaliie  économique  une 
action  plus  rationnelle  et  plus  efficace  que  celle  qu'il  a  exercée 
jusqu'à  présent  »  (i). 

Nous  avons  déjà  sur  ce  point  plus  que  des  espéranres.  Et 
les  réalités  que  nous  offre  en  ce  moment  la  plus  antique 
démocratie  européenne  nous  montrent  que,  sinon  en  matière 
de  bonne  administration,  du  moins  au  point  de  vue  de  la  pro- 
bité publique,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  méconnu  un  des  fac- 
teurs principaux  de  la  question.  Il  est  incontestable  que  l'Al- 
lemagne, où  les  institutions  d'Etat  sont  plus  développées 
qu'aux  Etats-Unis,  n'offre  pas  d'aussi  scandaleux  exemples  de 
corruption  publique.  Mais,  en  Suisse,  les  institutions  d'Etat 
ont  pu  se  développer  à  la  mesure  même  de  l'Allemagne,  et  la 
dépasser  sur  certains  points  :  nationalisation  des  chemins  de 
fer,  monopole  de  l'alcool,  sans  produire  le  même  inconvé- 
nient que  dans  la  démocratie  américaine.  Si  l'on  tient  compte 
du  faible  développement  du  capitalisme  en  Suisse,  au  regard 
de  la  puissance  qu'il  a  acquise  aux  Etats-Unis,  on  aper(;oitque 
le  mal,  dans  ce  dernier  pays,  vient  de  l'existence  parallèle 
d'un  capitalisme  formidablement  organisé  et  d'une  démocra- 
tie dont  l'éducation  se  fait  avec  d'autant  plus  de  lenteur  qu'elle 
doit  se  recommencer  sur  chacun  des  émigranls  incultes  que  lui 
envoient  seuls  aujourd'hui  les  pays  les  plus  arriérés  de 
l'Europe. 

Ce  qu'il  faut  condamner,  donc,  ce  n'est  pas  la  démocratie, 
mais  le  capitalisme  qui  s'est  développé  selon  les  lois  d'absten- 
tion de  l'Etat  proclamées  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  comme 
celles-mêmes  de  la  nature  et  de  la  science.  La  démocratie  ne  se 
corrompt  pas  d'elle-même  :  c'est  le  capitalisme  qui  la  cor- 
rompt. Et  il  ne  corrompt  pas  seulement  la  démocratie.  Ne  le 
voit-oii  pas.  en  Russie,  où  les  attributions  économiques  de 
l'Etal  sont  plus  développées  qu'en  Allemagne  et  même  qu'en 
Suisse,  aggraver  la  corruption  de  la  bureaucratie  byzantino- 
tzarienne  et  porter  au  comble  la  misère  d'un  pays  dont  ou  ne 

(il  l'rinciprs  (TEronomif  />oliliquf,  pp.  34-3'i. 
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met  en  valeur  les  immenses  richesses  naturelles  que  pour 
en  appauvrir  et  asservir  d'autant  les  malheureux  habitants? 

Tout  comme  les  Etats  démocratiques,  les  Etats  d'autorité 
ont  été  amenés  à  développer  leurs  fonctions  économiques 
par  la  situation  prépondérante  que  les  institutions  économi- 
ques ont  prise  aujourd'hui  dans  la  société,  et  non  par  un 
renforcement  des  sentiments  d'autorité  qui  pousseraient  l'Etat 
à  étendre  son  domaine.  Les  Etats  autoritaires  devaient  s'adap- 
ter à  cette  situation  nouvelle,  ou  disparaître.  Leurs  institu- 
tions féodales  n'ont  été  sauvées  en  partie,  et  d'ailleurs  provi- 
soirement, que  parce  qu'elles  ont  su  faire  place  et  en  même 
temps  constituer  un  cadre  solide  aux  nouvellesobligations  éco- 
nomiques de  l'Etat.  Mais  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que  celles-ci,  à  mesure  qu'elles  grandissent,  montrent 
leur  incompatibilité  organique  avec  celles-là,  que  progressive- 
ment elles  rongent  et  éliminent.  Tels  ces  crucifix  que  les  jésui- 
tes plaçaient  timidement  à  côté  de  l'image  du  Bouddah,  et 
qui  peu  à  peu  le  reléguaient  derrière  l'autel. 

Le  progrès  des  institutions  économiques  et  de  leurs  fonc- 
tions tant  privées  que  publiques  sur  les  institutions  et  les  fonc- 
tions d'autorité  est  un  produit  du  développement  intellectuel 
et  matériel  dont  la  Renaissance  et  la  Réforme,  l'invention  de 
la  poudre  à  canon  et  de  la  boussole,  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, l'essor  donné  aux  sciences  physiques,  la  critique  philo- 
sophique des  dogmes  religieux  et  sociaux,  la  Révolution  fran- 
çaise, l'emploi  de  la  vapeur  et  l'utilisation  industrielle  des 
sciences  marquent  les  étapes.  A  mesure  que  l'usine  et  la  manu- 
facture se  substituent  à  l'ouvroir  de  l'artisan  et  que  les  com- 
munications économiques  s'étendent  à  un  plus  grand  contin- 
gent de  producteurs  et  de  consommateurs,  l'industrie  sort  du 
domaine  des  rapports  privés,  et  l'établissement  industriel 
acquiert,  selon  l'expression  de  M.  Gh,  Gide,  un  caractère  d'éta- 
blissement public. 

De  ce  chef,  et  en  dépit  d'inégalités  profondes  entre  les 
diverses  catégories  de  coopérateurs,  le  monde  civilisé  s'orga- 
nise sur  le  plan  de  la  coopération  économique  et  1<muI  ainsi  à 
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une  socialisation  du  travail  et  de  la  propriété,  dont  l'extension 
du  domaine  économique  de  l'Etat  est  un  des  plus  frappants 
symptômes.  Ces  inég-alités,  la  démocratie  les  combat  avec  d'au- 
lanl  plus  d'efficacité  qu'elle  cesse  de  se  développer  exclusive- 
ment sur  le  plan  purement  politique  qui  lui  fut  tracé  par  des 
penseurs  qui  ne  pouvaient  prévoir  les  transformations  indus- 
trielles du  xixe  siècle.  Selon  l'expression  de  M.  Marshall^  la 
liberté  individuelle  tend  à  se  développer  en  liberté  collective, 
et  par  les  lois,  qui  ne  sont  «  plus  des  moyens  d'assurer  la  domi- 
nation dune  classe  »  mais  de  «  défendre  les  faibles  »,  et  grâce 
ce  au  gouvernement  représentatif  et  aux  associations  profes- 
sionnelles »,  on  voit  «  les  problèmes  de  la  production  collec- 
tive et  de  la  consommation  collective  »  entrer  «  dans  une 
phase  nouvelle  »  et  conduire  «  peu  à  peu  à  un  état  social  où 
riiitérét  général  l'emportera  sur  les  caprices  individuels  »  (i). 

L'Etat  n'est  pas  l'unique  moyen  de  cette  socialisation  progres- 
sive, mais  c'est  par  lui  qu'elle  se  manifeste  tout  d'abord  aux 
regards  attentifs,  et  c'est  lui  qui  s'y  adapte  le  premier,  parfois 
môme  en  y  employant  ^es  antiques  fonctions  d'autorité.  Le 
temps  n'est  plus  où  le  libéralisme  économique  de  Joseph  Gar- 
nier  contestait  à  l'Etat  le  droit  de  battre  monnaie,  et  M.  de 
Molinari  reste  à  peu  près  seul  à  prolester  contre  le  droit  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  M.  l*aul  Leruy-Beau- 
lieu  a  dû  ramener  la  doctrine  sur  un  terrain  plus  réel  et,  dans 
le  livre  même  qu'il  a  consacré  aux  fonctions  de  l'Etat  moderne, 
reconnaître  qu'il  a  pour  mission  «  de  contribuer,  suivant  sa 
nature  et  ses  forces,  sans  empiéter  aucunement  sur  les  autres 
forces  ni  en  gêner  l'action,  au  perfectionnement  de  la  vie  natio- 
nale, à  ce  développement  de  richesse  et  de  bien-être,  de  mora- 
lité et  d'intetlectualitéque  les  modernes  appellent  le  progrès  ». 

Il  nous  avertit  bien  que  «  c'est  ici  (ju'on  court  le  risque 
d'étranges  exagérations  »,  et  il  n'entend  parler  que  <<  d'une  con- 
tribution, d'un  concours,  d'une  aide,  nullement  d'une  direc- 


(i)  Principes  d'Economie  poHtique(\ttiA\\ci\oa  P.  Sativaire-Jourdiia),  t.  t,  pp.  61 
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tion,  d'une  impulsion,  d'une  absorption  »  ;  et  il  consacre 
ensuite  quatre  centpages  à  réduireau  minimum  cette  contribu- 
tion, ce  concours  et  celte  aide.  Mais  il  n'en  reconnaît  pas  moins 
que  «  l'Etat  est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  nation, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  convenable- 
ment sous  le  régime  de  l'initiative  individuelle,  qui  réclament 
le  concours  absolu  et  préalable  de  tous  les  citoyens  »  (i).  La 
distinction  qu'il  fait  ensuite  entre  les  besoins  communs,  dont 
il  abandonne  aux  initiatives  privés  la  satisfaction,  et  les 
besoins  généraux,  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  que  par  l'Etat, 
bien  loin  de  limiter  l'action  de  celui-ci,  l'étend  davantage.  Le 
propre  du  progrès  de  la  civilisation  est  en  effet  d'accroître  l'in- 
terdépendance de  touset  de  transformer  les  besoins  communs, 
et  les  problèmes  qu'ils  soulèvent,  en  besoins  généraux.  Si  une 
crise  économique,  par  exemple,  prive  de  nourriture  la  majo- 
rité de  la  population,  il  est  certain  que  la  satisfaction  de  ce 
besoin  commun  deviendra  d'intérêt  général,  la  minorité  pour- 
vue de  moyens  de  subsistances  ne  voulant  pas  s'exposer  aux  ris- 
ques d'une  révolte  des  affamés.  Et  ainsi  de  suite. 

IL  —  Partout,  même  au  pays  des  trusts,  l'Etat  est  le  plus 
grand  propriétaire  collectif,  et  aussi  celui  qui  possède  le  plus 
grand  revenu.  Gomme  tous  les  Etats  modernes,  le  nôtre,  rentier 
à  quatre  milliards,  ne  reçoit  de  son  domaine  qu'une  part 
relativement  chétive  de  cette  rente  formidable  dont  la  majeure 
partie  est  prélevée  sur  les  revenus  particuliers,  non  dans  la 
proportion  d'une  dîme,  mais  d'une  double  dîme,  puisqu'elle 
forme  le  cinquième  du  total  de  ces  revenus,  évalués  à  vingt 
milliards.  Autrefois,  et  jusqu'à  ce  que  la  monarchie  se  fût 
substituée  aux  pouvoirs  féodaux,  le  domaine  national,  ou 
plutôt  royal,  se  composait  des  biens  appartenant  en  propre  à 
la  famille  souveraine,  et  ses  revenus  payaient  le  peu  de  ser- 
vices publics  que  l'Etat  avait  à  sa  charge. 

Même  lorsque  la  monarchie  eut  achevé  de  transformer  son 
hégémonie  féodale  en  souveraineté  absolue,  l'Etat  ne  fut  pas 

(i)  L'Elat  moderne  et  ses  Jonctions,  pp.  Sg-^o  et  (j4. 
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pour  cela  le  plus  grand  propriétaire  colleclif  :  l'Eglise  possé- 
dait un  domaine  plus  étendu,  et  une  fiscalité  au  moins  aussi 
productive  que  celle  de  VFAal  ajoutait  son  revenu  à  celui  du 
domaine  du  clergé  et  des  ordres  religieux.  Ce  fut  pour  avoir 
part  aux  revenus  de  l'Eglise  que  l'Etat  lutta  contre  elle  depuis 
Louis  IX  jusqu'à  la  Révolution.  La  lutte  entre  le  pouvoir 
temporel  et  le  pouvoir  spirituel  ne  fut  pas  en  effet  purement^ 
idéologique  et  politique  :  il  s'agissait  surtout  pour  le  souve- 
rain, donc  pour  l'Elat,  d'avoir  part,  et  la  plus  grande  possi- 
ble, aux  profits  de  la  propriété  et  de  la  fiscalité  ecclésiastiques. 
Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'empécher^Home  d'être  la 
pompe  aspirante  de  tous  les  revenus  de  la  chrétienté,  mais 
encore  de  suppléer  à  l'insuffisance  domaniale  et  budgétaire 
de  l'Elat  en  remettant  à  celui-ci  la  nomination,  movennant 
finances,  des  titulaires  d'évôchés  et  d'abbayes.  La  feuille  des 
bénéfices  ecclésiastiques  fut,  sous  les  derniers  règnes  de  la 
monarchie,  une  source  très  importante  de  revenus  pour  l'Etal, 
ou  plutôt  pour  les  favoris  du  souverain,  évêques  d'alcôve  et 
abbés  de  cour. 

Les  fonctions  de  l'Etal  étaienl  alors  aussi  peu  nombreuses 
qu'incomplètement  remplies,  les  corporations  et  les  commu- 
nes y  suppléant  pour  l'essentiel  ou  plutôt  l'indispensable.  La 
guerre  et  l'administration  de  la  justice  en  formaient  la  subs- 
tance principale.  Le  recouvrement  des  deniers  publics  et  la  ges- 
tion des  monopoles  étaient  affermés  à  des  particuliers,  ainsi  que 
la  poste.  Les  roules  étaient  entretenues  seulement  autour  de 
Paris  et  de  Versailles,  pour  la  commodité  des  carrosses  du  roi 
et  de  ses  courtisans,  et  les  corvées  en  faisaient  les  frais.  Le 
seul  service  public  qui  fît  vraiment  figure  aux  dépenses  était 
celui  de  la  guerre,  la  justice  se  suffisant  par  ses  prélèvements 
sur  les  justiciables  et  son  adminislration  élanl  déléguée  à 
une  catégorie  intermédiaire  entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie. 

La  bureaucratie  se  développait  à  mesure  que  le  pouvoir 
devenait  plus  absolu  et  centralisé,  et  la  bourgeoisie  y  instal- 
lait ses  enfants,  tandis  que  les  emplois  militaires  et  les  gran- 
des charges  civiles  et  diplomatifjucsjdcmeuraient  l'apanage 
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de  la  noblesse.  Ces  deux  classes  se  partageaient,  inégalement 
d'ailleurs,  un  budget  public  dans  lequel  les  dépenses  somp- 
tuaires  du  souverain  et  de  son  entourage  prenaient  la  part 
éminente  qu'on  voit  encore  prendre  en  Turquie  au  sultan  et 
à  son  sérail.  M.  G.  d'Avenel  a  constaté  que  les  fonctions 
civiles,  militaires  et  religieuses  de  l'ancien  régime  assuraient 
à  ceux  qui  les  détenaient  non  seulement  la  prééminence 
sociale,  mais  encore  la  prééminence  économique.  «  Un  brave 
chevalier,  dit-il,  un  écuyer  bien  monté,  se  payaient  jadis  le 
même  prix  qu'un  chef  de  bureau  dans  un  ministère  ».  Mais, 
un  chef  de  bureau  de  ministère  gagne  moins  qu'un  chef  de 
rayon  du  Louvre  ou  du  Bon  Marché.  Aussi  M.  G.  d'Avenel 
constate-t-il  fort  justement  que  «  les  soldes  militaires  furent 
élevées  lorsque  la  guerre  menait  à  la  fortune  ;  que  les  traite- 
ments civils  de  l'Etat  furent  avantageux  lorsque  le  «royaume  » 
était,  pour  ses  fournisseurs,  le  client  taillable  et  débonnaire 
par  excellence  ;  et  qu'enfin  de  nos  jours,  où  le  libre  négoce 
avec  l'universalité  des  citoyens  est  la  source  principale  de 
richesse,  c'est  dans  les  services  et  les  administrations  privées 
que  foisonnent  les  plus  hauts  honoraires,  comme  les  plus 
hauts  appointements  »  (i). 

La  monarchie  absolue  fit  disparaître  le  domaine  de  la  cou- 
ronne dans  le  domaine  public,  mais  ce  domaine  public  était 
en  somme  celui  du  souverain,  et  c'est  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  son  entourage  que  celui-ci  en  tirait  revenu,  bien  plus 
que  pour  Futilité  publique.  Mais,  une  fois  que  la  Révolution 
eut  passé,  c'est  en  vain  que  Napoléon,  puis  les  Bourbons,  ten- 
tèrent de  reconstituer  le  domaine  de  la  couronne  et  de  le  dis- 
tinguer du  domaine  public.  Pour  le  sens  droit  de  la  nation, 
et  en  dépit  des  arguties  juridiques,  ils  ne  firent  plus  qu'un 
seul  et  unique  domaine  aux  yeux  de  la  nation,  domaine  mis 
à  la  disposition  du  souverain  pour  l'utilité  commune. 

Aussi  Louis-Philippe  fit-il  scandale,  lui  que  ses  biens,  des 


(i)  Les   Riches   depuis  sept  cejnts  ans.   Revue  des  Deux   Mondes  du    i5   juillet 
1906. 
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apanas^es  royaux,  faisaient  le  plus  çrond  propriétaire  foncier 
de  France,  lorsqu'au  moment  de  monter  sur  le  trône  il  refusa 
de  les  incorporer  au  domaine  de  la  couronne  et  les  transmit 
à  ses  fils  cadets.  On  sait  qu'attachée  à  la  lettre  plus  qu'à  l'es- 
prit de  notre  droit  public,  l'Assemblée  nationale  de  1871  ren- 
dit à  la  famille  d'Orléans  ces  biens  que  Napoléon  111  avait  légi- 
timement incorporés  au  domaine.  Ce  fut  un  second  scandale, 
plus  grand  que  le  premier.  En  acceptant  cette  prétendue  res- 
^tulion,  la  famille  d'Orléans  a  renoncé  de  fait  à  son  droit 
royal.  En  se  réfugiant  sous  le  droit  bourgeois  privé,  qui  a 
dominé  en  elle  l'antique  notion  de  droit  public,  elle  a  signifié 
pour  la  seconde  fois  sa  méfiance  envers  la  nation  et  définiti- 
vement abdiqué.  C'est  le  seul  point  sur  lequel  elle  soit  d'ac- 
cord avec  la  nation,  et  les  gestes  de  prétendant  que  fait  le 
duc  d'Orléans  ne  sont  qu'une  vaine  amuselte  d'oisif  riche  et 
vaniteux. 

L'esprit  de  la  Révolution  française  a  ajouté  aux  fonctions 
primitives  de  l'Etat  doux  grandes  tâches  dont  la  monarchie 
avait  laissé  le  soin,  vaille  que  vaille,  aux  particuliers  et  à 
l'Eglise  :  l'enseignement  et  l'assistance.  Mais  tant  que  la  bour- 
geoisie a  régné  sans  partage,  la  première  de  ces  deux  lâches  a 
été  plus  qu'insuffisamment  remplie,  et  c'est  à  peine  si  on  com- 
mence à  s'occuper  sérieusement  de  la  seconde.  Quant  aux 
autres  services  réellement  publics,  de  viabilité  par  les  routes, 
rivières  et  canaux,  ils  ont  bien  reçu  des  améliorations  au  cours 
de  la  période  de  domination  bourgeoise  ;  mais  c'est  seulement 
A  partir  de  la  seconde  moitié  du  xix»  siècle  que  disparaissent 
les  péages,  et  c'est  seulement  sous  la  troisième  république 
que  la  batellerie  peut  utiliser  les  canaux  sans  payer  rede- 
vance. 

Les  services  publics  utiles  n'ont  vraiment  pris  le  p;is  sur  les 
fonctions  d'autorité  de  l'Etat  que  depuis  quelques  années, 
c'est-à-dire  depuis  le  développement  continu  de  l'esprit  démo- 
cratique. Les  dépenses  publiques  annuelles,  pour  les  trente 
premières  années  de  la  République  ont  augmenté  dans  la  pro- 
portion de  i5o  0/0  relativement  aux  dépenses  de  la  monarchie 


LES    FONCTIONS    DE    l'iÎTAT    ET    LE  DOiMAINE    NATIONAL  39 

pendant  les  soixante-dix  années  qui  précédèrent.  Prenons 
l'aug-mentation  des  services  d'autorité  et  nous  verrons  que  la 
guerre,  la  marine  et  les  colonies  ont  aug^menté  de  8j  o/o,  les 
affaires  étrangères  de  77  0/0,  la  justice  de  Bg  0/0  et  les  finan- 
ces, dont  le  coût  de  perception  a  été  réduit  de  moitié,  relative- 
ment au  budget,  de  44  0/0  seulement.  > 

En  compensation,  le  budget  du  commerce  et  de  l'agriculture 
a  augmenté  de  455  0/0,  les  travaux  publics  de  289  0/0  et  l'ins- 
truction publique  de  7000/0.  Pour  cette  dernière,  en  comparant 
les  19  millions  du  budget  de  i83oaux  25i  millions  du  budget  de 
1906,  l'augmentation  est  de  1.200  0/0.  Si  l'on  remarque  que 
la  France  n'occupe  pas  le  premier  rang  pour  les  dépenses  de 
l'instruction  publique,  on  se  dit  que  nous  ne  sommes  pas  au 
bout  de  l'effort  nécessaire.  L'Angleterre,  qui  de  1817  à  1898  a 
vu  passer  ses  dépenses  pour  l'instruction  publique  de  deux 
millions  de  francs  à  deux  cents  millions,  ne  se  voit  pas  au  bout, 
elle  non  plas,  puisqu'on  ce  moment  même  le  libéralisme  et  le 
radicalisme  triomphants  aux  récentes  élections  mènent  dans 
ce  but  le  bon  combat  contre  le  conservatisme  clérical  de  la 
Chambre  des  Lords. 

La  fonction  d'autorité  administrative  proprement  dite  a  vu 
augmenter  son  budget,  celui  de  l'intérieur,  de  288  0/0.  C'est 
la  seule  des  fonctions  anciennes  de  l'Etat  qui  dépasse  la 
moyenne  générale  d'augmentation  budgétaire.  Est-ce  à  l'ac- 
croissement de  la  criminalité  et  des  services  répressifs,  est-ce 
à  l'accroissement  du  simple  au  double  du  nombre  des  aliénés 
pris  en  charge  par  les  services  hospitaliers  au  cours  des 
4o années  écoulées,  qu'il  faut  attribuer  cette  augmentation  ? 
En  partie  seulement,  puisque  l'augmentation  des  frais  du  ser- 
vice judiciaire  est  au  tiers  seulement  de  l'augmentation  géné- 
rale. Pour  les  aliénés,  on  les  hospitalisait  moins  facilement 
autrefois  qu'aujourd'hui  :  or,  c'est  un  service  public  qui  n'a 
aucun  caractère  d'autorité.  Il  faut  encore  compter  que  le  bud- 
get de  l'intérieur  alimente  des  services  publics  nouveaux,  ou 
développés  depuis  l'établissement  du  régime  démocratique, 
tels  que  l'hygiène   et  l'assistance  publiques  et    la  mutualité. 
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Ici,  nous  conslalons  donc  l'évolution  d'un  service  d'autorilë 
en  service  public. 

III.  —  Mais  ces  services  d'Etat,  qui  les  assure,  dans  notre 
démocratie  ?  sont-ils  réellement  publics  et  tous  les  citoyens  y 
ont-ils  également  part?  Tous  les  citoyens  ont  le  devoir  de 
défendre  la  patrie  :  mais  pour  les  uns,  ce  devoir  est  une  con- 
trainte et  une  privation  ;  pour  les  autres,  il  se  transforme  en 
une  carrière  rémunérée,  ouverte  aux  ambitions.  Et  c'est  dans 
la  catégorie  bourgeoise  que  se  recrutent,  sauf  exceptions,  ces 
derniers.  Il  en  est  de  môme  des  fonctions  judiciaires,  diplo- 
matiques, administrative.  La  direction  desservices  techniques, 
postes  et  télégraphes,  chemins  de  fer  et  manufactures  de 
l'Etat,  ponts  et  chaussées,  etc.,  pour  procurer  à.  ses  titulaires 
des  avantages  moindres  que  des  fonctions  équivalentes  dans 
les  industries  et  administrations  privées,  ne  sont  pas  pour 
cela  abandonnées  aux  fils  de  la  classe  ouvrière,  qui  entrent 
dans  l'atelier  ou  l'usine  à  l'âge  où  les  fils  de  la  bourgeoisie  se 
préparent  pour  entrer  dans  les  écoles  spéciales  qui  leur  assu- 
reront l'accès  des  fonctions  publiques. 

L'institution  des  bourses  d'études,  où  l'inlluence  électorale 
vient  trop  souvent  aider  le  mérite  d'une  partie  des  postulants, 
corrige  mal  cette  inégalité  du  point  de  départ  ;  et  l'on  peut 
dire  que,  prise  en  masse,  la  classe  non  propriétaire  n'accède 
qu'aux  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie.  Si  bien  que,  dans 
son  fonctionnement,  l'Etat  démocratique  reproduit  exacte- 
ment l'inégalité  des  classes  qui  est  dans  la  société.  C'est  de 
cette  constatation  qu'est  né  le  syndicalisme  des  petits  fonc- 
tionnaires, tout  autant  que  du  désir  d'en  finir  avec  la  politi- 
que de  clientèle  et  le  favoritisme  électoral  qui  privent  de 
liberté  politique  et  destituent  de  tout  droit  professionnel  les 
fonctionnaires  du  degré  inférieur.  Ayant  traité  ailleurs  cette 
question  en  détail,  je  n'y  reviendrai  pas  ici  (i). 

Si  le  régime  des  classes  de  la  société  a  son  décalque   exact 


(i)  On  trouvera  ce  détail  dans  un  ouvrasse   en  ce  moment  sous  presse:  VIndi- 
vida,  l'Assorintion  et  l'Etat. 
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dans  les  fonctions  de  l'Etat,  et  si,  dans  celles-ci,  l'ofticier  et 
le  fonctionnaire  de  fortune  sont  aussi  rares  que  le  commis  ou 
l'ouvrier  devenu  patron,  toutes  les  classes  de  la  nation  profi- 
tent-elles au  moins  également  des  services  que  l'Etat  met  à 
leur  disposition.  Certes,  la  classe  bourgoise  ne  profite  pas  des 
services  d'assistance,  de  prévoyance  et  de  protection  ouvrière, 
et  il  est  visible  qu'à  mesure  qu'elle  s'achève,  la  démocratie  les 
développe  de  préférence  aux  services  d'autorité,  qui  sont  en 
recul  même  dans  les  pays  où  la  démocratie  n'ag-it  que  comme 
une  menace  pourles  vieilles  institutions  d'autorité.  Même  les 
institutions  somptuaires  et  de  luxe  ne  se  développent  plus; 
elles  se  maintiennent  seulement  en  invoquant  le  profit  indirect 
qu'en  recueille  le  peuple. 

C'est  ainsi  que  l'Opéra  trouve  grâce  devant  la  démocratie 
en  instituant  au  cours  de  l'année  une  série  de  représentations 
populaires  et  en  invoquant  la  nécessité  de  donner  à  l'art 
musical  ses  expressions  les  plus  parfaites  qui  cultiveront  le 
goût  public  jusque  dans  le  moindre  village  où  s'organise  une 
fanfare.  Prétexte  vain,  si  l'on  songe  que  les  œuvres  lyriques 
les  plus  remarquables  de  ces  5o  dernières  années  ont  été 
jouées  d'abord  en  province  ou  à  l'étranger,  et  que  l'éducation 
musicale  de  nos  contemporains  est  due  aux  grandes  sociétés 
de  concerts  surgies  de  l'initiative  privée.  Seule,  jusqu'à  pré- 
sent, une  municipalité  a  démocratisé  ou  plutôt  socialisé  l'art  : 
celle  de  Lille,  au  temps  où  elle  était  gérée  par  les  socialistes. 
Moyennant  la  subvention,  elle  exigeait  de  l'entrepreneur  du 
théâtre  une  série  de  représentations  gratuites,  pour  lesquelles 
chaque  citoyen,  à  tour  de  rôle,  recevait  une  entrée.  On  ne  peut 
comparer  à  cette  pratique,  assez  approchante  de  celle  des 
Athéniens  de  l'antiquité,  l'accès  des  théâtres  subventionnés, 
le  i4  Juillet,  aux  particuliers  qui  achètent  leur  place  aux  indi- 
gents qui  ont  fait  queue  depuis  la  veille  au  soir. 

La  France  n'est  pas  le  pays  des  grandes  entreprises  économi- 
ques qui  font  éclore  au  feu  de  la  spéculation  des  fortunes 
colossales  ;  et  son  aristocratie  terrienne,  d'ailleurs  appauvrie 
par  la  baisse  de  la  rente  du  sol,  n'a  guère  le  goût  de  rendre 
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des  services  sociaux  autrement  qu'en  permettant  à  ses  fils  de 
prendre  part  aux  fonctions  militaires  et  diplomatiques.  Les 
établissements  scientifiques,  les  universités,  les  bibliothèques, 
ne  sont  donc  pas  dotés  chez  nous,  comme  aux  Etats-Unis  ou  en 
Angleterre,  pardes  particuliers  ;  et  ils  ne  peuvent  guère  subsis- 
ter que  par  l'Etat  (i).  Ce  domaine  national  s'est  accru  consi- 
dérablement, et  la  démocratie  ne  lui  marchande  pas  les 
dotations.  Le  peuple  n'en  reçoit  que  des  services  indirects, 
mais  nécessaires,  et  il  en  apprécie  plus  qu'on  le  croit  l'utilité 
générale.  Dans  son  esprit,  la  science  occupe  le  premier  rang  des 
valeurs  sociales;  on  l'a  bien  vu,  ces  temps  derniers,  lorsqu'un 
journal,  le  Petit  Parisien^  a  organisé  un  plébiscite  parmi  ses 
lecteurs  :  sur  les  dix  hommes  célèbres  du  xix"  siècle  auxquels 
i.5oo.ooo  personnes  ont  donné  leur  suffrage,  quatre  savants 
ont  été  élus,  et  c'est  un  savant,  Pasteur,  qui  a  recueilli  le  plus 
de  voix. 

IV.  —  Les  progrès  de  la  science,  tout  comme  ceux  de  l'in- 
dustrie qu'ils  déterminent,  concourent  donc  à  accroître  les 


(i)  Ges  fondations,  aux  Etats-Unis,  faites  par  les  capitaines  d'industrie  enrichis 
par  \t%  trusts,  ont  en,  «ffirme-t-ou,  pour  résultat  de  faire  mettre  de  côté  les  étu- 
des scientifiques  désintéressées,  condition  nécessaire  cependant  de  l'application 
des  sciences  à  la  techni<|uo  industrielle,  et  faute  de  laqurlle  cette  techni(|ue  ne 
pourrait  progresser.  Un  ingénieur  de  l'Etat  nous  affirmait  récemment  que  les  scien- 
ces mathématiques  elles-mêmes,  qui  sont  pourvut  parvenues  à  un  très  haut  degré 
de  développenicnl,  retardent  légèrement  sur  les  besoins  de  connaissances  que 
nécessitent  certains  travaux  con(;u8  par  des  techniciens.  En  France  et  en  Alle- 
magne, la  carrière  de  renseignement  supérieur,  dont  Kenan  se  plaignait  bien 
à  tort,  permet  cr])cndanl  plus  qu'ailleurs  aux  savants  de  poursuivre  des  recher- 
ches absolument  désintéressées,  et  dont  finalement  l'utilité  générale  est  d'autant 
plus  grande.  Dans  ces  deux  pays  cgolement.  les  associations  privées  comblent 
heureusement  les  lacunes  de  l'enseignement  supérieur  de  l'Etat,  tant  dans  les 
branches  techniques,  comme  par  exemple  l'Ecole  centrale,  et  les  Ecoles  supérieu- 
res de  commerce,  que  dans  la  spéculation  scientifique  pure,  sociologique  ou  poli* 
tique  cl  juridi(]ue,  comme  l'Ecole  des  sciences  polili(]ues,  l'Ecole  des  Hautes Elu- 
tudes  sociales,  le  Collé;;p  des  sciences  sociales,  l'Ecole  d'.\nthropologie  et  les  nom- 
breuses sociétés  sa  vantes  qui  ont  un  caractère  d'enseignement  supérieur  incontesta- 
ble. Il  est  juste  d'ajouter  que  la  plupart  de  ces  écoles  et  associations  rei;oivent 
des  subventions  de  l'Etat.  l'ar  des  fondations  particulières  et  des  associations, 
cependant,  des  écoles  où  les  sciences  sociales  sont  étudiées  existent  en  Amérique> 
plus  nombreuses  et  noieux  organisées  que  chez  nous.  On  y  compte  même  une 
école  socialiste  (V.  Revue  sixialiste,  du  i5  octobre  ir^oô.  et  Hemut  Hauser,  VEn- 
teignemenl  den  tcienret  socin/et  (Chcvalier-Marescq,  éditeurs). 
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fonctions  de  l'Etat  et  par  conséquent  à  agrandir  le  domaine 
national.  Ce  domaine,  que  les  juristes  divisent  en  domaine 
public  et  privé,  le  premier  désignant  les  choses  «  hors  du  com- 
merce »,  telles  que  les  routes,  et  le  second  les  immeubles  alié- 
nableSj  est  peu  de  chose,  cependant,  si  on  le  compare  à  l'en- 
semble des  propriétés  privées.  Si  nous  prenons  par  exemple  la 
superficie  cultivée  de  laFrance,qui  est  de  44-24ï-75o  hectares, 
nous  voyons  que  l'Etat  n'en  possède  que  i.i  16.768,  soit  2,5o/o, 
tandis  que  les  communes,  qui  en  possèdent  près  de  trois  mil- 
lions, atteignent  près  de  7  0/0.  Cependant,  si  nous  tenons 
compte  de  ce  que  l'Etat  a,  infiniment  moins  que  la  commune, 
faculté  de  mettre  en  valeur  les  terres  arables,  de  par  ses  fonc- 
tions actuelles,  force  est  bien  de  considérer  son  domaine 
cultivé  comme  très  considérable  en  l'état  actuel  des  choses  et 
des  institutions  économiques.  Aussi  les  forêts,  dont  la  conser- 
vation présente  un  intérêt  public  de  premier  ordre,  sont-elles 
davantage  incorporées  au  domaine  national  et  aux  collectivités 
publiques,  puisque,  sur  une  superficie  de  neuf  millions  d'hec- 
tares, les  particuliers  n'en  possèdent  que  six  millions.  L'Etat, 
avec  un  million  d'hectares,  les  communes  et  établissements 
publics,  avec  deux  millions,  se  répartissent  donc  les  charges 
et  les  bénéfices  du  tiers  de  la  superficie  boisée  de  la  France  (  i) . 

(i)  II  y  a  nécessité  de  préserver  et  d'accroître  le  domaine  forestier  national,  et 
en  même  temps  de  surveiller  mieux  et  d'augmenter  les  obligations  que  le  Code 
forestier  impose  aux  particuliers  et  aux  communes.  L'Etat  a  le  devoir  de  s'op- 
poser à  l'imprévoyance  trop  immédiatement  utilitaire  de  ces  derniers,  acharnés 
au  déboisement.  «  L'Etat  démocratique,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  plus  agité, 
à  personnel  plus  variable,  plus  soumis  aux  influences  électorales,  craignant  de 
mécontenter  quelques  villages  ou  quelques  groupes  d'usagers,  ayant,  d'ailleurs, 
dans  toute  sa  manière  d'être,  moins  le  sentiment  du  lointain  avenir,  reste  fort 
en  deçà  des  vieilles  organisations  administratives  stables  pour  les  grandes  ceuvres 
de  préservation  sociale  »  {L'Elat  moderne  et  ses  fonctions,  p  ia6).  L'Etat  démocra- 
tique a^t-il  mené  aussi  mal  que  le  pense  M,  P.  Leroy-Beaulieu  ce  que  M.  Ch.  Duf- 
fart  appelle  très  expressivement  «  la  lutte  contre  l'eau  »  et  »  la  lutte  pour  l'eau  »  ? 
{Revue,  ancienne  Revue  des  Revues  du  i5  novembre  1905).  C'est  oublier  les  ins- 
criptions croissanles  au  budget  de  la  troisième  République  pour  la  reconstitu- 
tion du  domaine  forestier  national  que  l'ancien  régime,  «  si  stable  »,  avait  aban- 
donné aux  défricheurs,  et  que,  dit  M.  Duffarl,  «  le  désordre  était  si  absolu  dans 
l'exploitation  sylvicole  de  la  France  que  nos  forêts  ne  durent  leur  salut,  au  seuil 
du  XIX»  siècle,  qu'à  la  loi  du  ai  mai  1827,  instituant  le  nouveau  régime  forestier, 
'e  Code  qu'on  se  propose  de  modifier  aujourd'hui  ». 
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Il  s'agit  ici  bien  moins  de  faire  l'inventaire  du  domaine 
national  que  de  montrer  son  extension  croissante  et  d'indi- 
quer la  part  que  les  prog^rès  de  la  science,  de  l'industrie  et  de 
l'esprit  démocratique  ont  dans  celte  extension.  II  est  donc 
intéressant  de  constater  que  les  routes,  tombées  longtemps  en 
défaveur  et  quasi-délaissées  par  le  développement  des  voies 
ferrées  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  reprennent  à 
présent,  par  la  Irnction  automobile,  une  partie  de  leur 
ancienne  importance.  L'aulomobilisme  n'est  plus  en  effet  seu- 
lement un  sport  de  luxe  :  il  a  déjà  dépassé  ce  premier  stade, 
obligatoire  en  régime  d'inégalité  des  conditions,  et  se  met  au 
service  du  public,  soit  pour  le  transport  des  voyageurs  soit 
pour  celui  des  marchandises.  Une  diminuera  pas  le  trafic  des 
chemins  de  fer,  pas  plus  que  ne  l'a  fait  la  transformation  des 
canaux  en  voie  publique  et  gratuite,  mais  augmentera  le  trafic 
général. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  ils  sont  tous  en  France  sous  un 
régime  de  concession  temporaire  qui  fait  bien  d'eux  une  par- 
tie du  domaine  national.  Dans  un  délai  plus  ou  moins  rap- 
proché, et  que  la  nécessité  d'assurer  aux  marchandises  et 
aux  individus  des  moyens  aussi  peu  coûteux  que  rapides  de 
circulation  rapprochera  peut-être  encore  plus  que  la  volonté 
démocratique  de  la  nation,  ces  concessions  seront  directement 
réincorporées  au  domaine  national.  Quand  ils  sont  menacés 
par  la  concurrence  étrangère,  le  commerce  et  l'industrie  s'in- 
quiètent fort  peu  des  dogmes  économiques  et  des  théories 
libérales.  Dans  un  prochain  article,  nous  les  verrons  fournir 
eux-mêmes  des  arguments  à  la  théorie  du  rachat  des  chemins 
de  fer,  par  leurs  récriminations  contre  les  tarifs  élevés  et  la 
mauvaise  gestion  des  compagnies. 

Sous  la  menace,  encore  lointaine,  de  l'épuisement  de  nos 
ressources  houillères,  et  surtout  sous  la  pression  de  besoins 
économiques  accrus  par  l'invention  de  nouveaux  procédés 
techniques  et  la  création  de  nouvelles  industries  qui  exigent 
la  multiplication  des  forces  motrices,  notamment  les  appli- 
cations de  l'électricité  à  réclaira5:e  public  et  privé  et   à   de 
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nombreuses  industries,  on  commence,  en  France  et  ailleurs,  à 
utiliser  des  forces  naturelles  qui  sont  par  définition  du 
domaine  national  :  les  rivières  et  les  chutes  d'eau.  La  houille 
verte  des  rivières  et  la  houille  blanche  des  torrents  sont 
actuellement  captées  par  des  particuliers,  mais  par  concession 
de  la  puissance  publique.  La  démocratie  ne  confiera  pas  ces 
ressources  immenses  à  des  compagnies  privées,  placées  entre 
l'Etat  et  les  consommateurs  de  force  motrice  pour  recueillir 
le  meilleur  des  avantages  que  doivent  procurera  tous  ces  for- 
ces nouvelles,  ou  plutôt  anciennes,  auxquelles  les  applications 
de  l'électricité  ont  redonné  l'importance  que  leur  avaient  fait 
perdre  celles  de  la  vapeur. 

Mais  l'eau  n'est  pas  seulement  une  force  motrice  indus- 
trielle :  elle  est  encore  l'aliment  indispensable  de  l'agricul- 
ture. Et  sa  distribution  par  des  canaux  d'irrigations  aux  mil- 
liers et  aux  milliers  de  propriétaires  qui  la  demandent,  est 
une  tâche  qui  incombe  à  l'Etat,  tout  comme  lui  incombe  celle 
du  dessèchement  des  marais.  A  mesure  qu'il  remplira  davan- 
tage cette  obligation,  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  lui-même  ne 
la  lui  conteste  pas,  au  contraire  (i),  ne  se  mêlera-t-il  pas  à  la 
propriété  privée  des  agriculteurs  quelque  chose  de  la  propriété 
publique,  et  celle-là  ne  sera-t-elle  pas  conditionnée,  accrue  en 
valeur,  créée  en  quelque  sorte  une  seconde  fois  par  celle-ci  ? 

Si  nous  examinons  le  mécanisme  du  crédit  et  des  assuran- 
ces, nous  voyons  que  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie,  d'une  part,  des  institutions  de  prévoyance  socia- 
les, d'autre  part,  appelle  impérieusement  l'intervention  de 
l'Etat,  non  comme  agent  plus  ou  moins  vigilant  de  contrôle, 
mais  comme  agent  d'organisation  du  crédit  et  des  assurances, 
dont  la  nationalisation  ne  sera  pas  seulement  un  acte  de 
volonté  démocratique,  mais  encore  une  conséquence  logi(|ue 
de  la  préminence  croissante  des  fonctions  économiques  dans 

(i)  Quand  cette  entente  (entre  les  détenteurs  du  sol  dans  un  district)  vient  à 
manquer,  l'intervention  de  l'Etat,  soit  sous  la  forme  mitigée,  soit  sous  la  forme 
absolue,  est  justifiée  {L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  p.  iris).  El,  très  justement, 
M.  Paul  Lcroy-Iîeaulieu  rej^^rette  que  «  la  politique  hydraulique  soit  chez  les 
l)euples  de  l'Europe  encore  en  enfance  ». 
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la  société.  Actuellement  le  crédit,  en  France,  est  monopolisé 
entre  quatre  jjrands  établissements  publics,  créés  à  l'aide 
du  crédit  national  lui-même,  qui  s'attachent  bien  plus  à 
drainer  l'épargne  française  pour  les  emprunts  et  les  entre- 
prises de  l'étrançer  que  pour  développer  l'industrie  et  l'agri- 
culture nationales. 

D'autre  part,  le  système  encore  imparfait  chez  nous  des 
assurances  sociales  tend,  sous  la  pression  légitime  des  besoins 
de  la  classe  ouvrière  et  des  petits  propriétaires  ruraux,  à  pren- 
dre une  grande  extension  et  à  procurer  finalement  à  tous  les 
avantages  de  cette  forme  de  solidarité  économique.  L'Etat,  qui, 
en  sa  qualité  de  plus  grand  propriétaire  du  pays,  aime  mieux 
être  son  propre  assureur  que  de  payer  des  primes  aux  compa- 
gnies d'assurances,  ne  peut  se  dérober  plus  lony;^lemps  à  ses 
devoirs  envers  la  nation  et  laisser  quelques  groupes  de  capi- 
talistes faire  leurs  prises  sur  un  service  public  par  définition, 
puisqu'il  a  pour  objet  de  satisfaire  un  besoin  ressenti  par  tous. 
Ce  service  sera  d'autant  moins  onéreux  à  ceux  qui  le  rece- 
vront :  I"  qu'il  sera  étendu  à  la  collectivité  nationale  ;  2°  que 
les  lois  assurant  l'hygiène  et  la  sécurité  privées  et  publiques, 
en  se  multipliant  et  en  se  perfectionnant,  diminueront  les  ris- 
ques auxquels  doit  parer  l'assurance. 

Ainsi  s'étend  le  domaine  national  en  raison  du  progrès  géné- 
ral (]ui  fait  de  lui,  d'un  instrument  de  domination  de  caste, 
puis  de  classe,  qu'il  fut  et  demeure  encore  en  tant  de  ses  par- 
ties, l'ensemble  des  services  publics  d'une  démocratie  qui 
cherch»!  dans  le  travail,  et  non  dans  la  conquête  ou  dans  l'ex- 
ploitation du  travail  de  classes  ou  de  peuples  subordonnes, 
les  moyens  d'assurer  à  chacun  les  fruits  légitimes  de  son 
activité.  Nous  examinerons  dans  un  prochain  article  l'impor- 
tance économique  et  sociale  de  In  partie  aliénée  par  conces- 
sion à  des  particuliers,  et  nous  constaterons  la  tendance  géné- 
rale de  l'Etat,  en  France  et  ailleurs,  à  reprendre  cette  partie 
arbitrairement  détachée  du  domaine  national  au  temps  où  la 
bourgeoisie  régna  sans  partage. 

Eugène  Fournière. 
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La  loi  a  été  acceptée  par  tous  les  partis  :  personne  du  moins 
n'en  a  contesté  le  principe.  L'accord  théorique  existe,  mais  le 
désaccord  s'est  élevédès  qu'il  s'est  ag-i  defixer  le  détail  pratique 
des  dérogations. 

Les  dérogations  sont  prévues  par  la  loi  ;  une  mesure  telle 
que  celle-ci,  en  effet,  ne  pouvait  être  appliquée  en  bloc,  d'un 
seul  coup. 

Les  législateurs  ont  dû  prendre  en  considération  les  intérêts 
des  commerçants,  les  intérêts  des  salariéset  les  habitudes  de  la 
population.  D'où  les  grandes  catégories  d'exceptions  à  la  loi 
inscrites  dans  la  loi  elle-même. 

Quant  au  détail  des  dérogations,  il  sera  établi,  sur  chaque 
cas,  suivant  les  accords  particuliers,  les  transactions  plus  ou 
moins  amiables  qui  interviendront  entre  les  diverses  forces 
sociales  suivantes  qui  jouent  chacune  un  rôle  important  : 

i"  Les  représentants  élus  de  la  nation  : 

a)  Les  Conseils  municipaux  dont  l'avis  doit  être  demandé 
ainsi  qu'il  est  prévu  dans  la  loi  ; 

b)  Le  Parlement  qui,  ayant  fait  la  loi,  a  le  devoir  d'en  sur^ 
veiller  l'application. 

2^*  Le  Gouvernement,  qui  est  responsable  vis-à-vis  du  Parle- 
ment, des  actes  de  ses  agents  relatifs  à  l'application  de  la  loi. 
3°  Les  intéressés  : 

a)  Les  salariés,  au  profit  desquels  la  loi  est  faite  ; 

b)  Les  commerçants,  qui  tâchent  de  tourner  la  loi  à  leur 
avantage. 
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l\°  Le  Conseil  d'Etal,  juge  suprême  de  toutes  les  contesta- 
tions soulevées  par  l'application  de  la  loi. 

Les  Conseils  municipaux.  —  Seul,  jusqu'ici,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  s'est  occupé  de  la  question. 

A  la  session  de  juillet,  une  délégation  fut  noinmci'  avec  la 
charge  d'examiner  les  demandes  de  dérogation  formulées  par 
les  commerçants  et  industriels  parisiens.  M.  Cliautard,  prési- 
dent, fut  chargé  du  rapport  de  la  délégation,  qui  se  prononça 
contre  l'adoption  de  la  plupart  des  demandes  de  dérogations 
déposées. 

Au  retour  des  vacances,  un  grand  nombre  de  propositions, 
émanant  en  réalité  des  groupes  de  commerçants,  furent  dépo- 
sées sur  le  bureau  du  conseil,  par  nationalistes  et  modérés  ; 
elles  impliquaient  toutes  une  refonte  plus  ou  moins  complète 
de  la  loi. 

A  la  séance  du  9  novembre,  la  discussion  fut  particulière- 
ment chaude.  Les  socialistes  Landrin,  Fribourg.  Rozier  et 
M.  Ghautard  défendirent  avec  énergie  les  conclusions  du  rap- 
port de  la  commission,  qui  était  défavorable  à  l'extension  des 
dérogations. 

«  Les  intéressés,  déclare  M.  Chautard,  ont  été  consultés. 
Chaque  fois  que  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  ont  été 
d'accord,  la  délégation  a  accordé  la  dérogation  demandée. 
Mais,  quand  il  y  a  eu  désaccord,  la  délégation  a  exigé  l'appli- 
cation formelle  de  la  loi  ». 

M.  Chautard,  appuyé  par  les  socialistes,  demanda  au  Con- 
seil de  voter  les  conclusions  de  son  rapport.  Au  moment  du 
scrutin,  les  radicaux  lui  opposèrent  la  proposition  Païenne 
ainsi  conçue  : 

(<  Le  Conseil,  considérant  que  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire n'est  contestée  pur  personne, 

«  Emet  l'avis  : 

«  Qu'il  soit  accordé  les  facilités  d'applications  autorisées 
par  la  loi  dans  la  mesure  la  plus  large  en  tenant  compte  éga- 
lement de  l'intérêt  du  public,  ainsi  que  le  prévoit  le  1*  alinéa 
(h*  l'art.  •->  de  la  loi  ». 
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En  manière  de  commentaire,  M.  Païenne  ajoutait  :  «  Ce  que 
nous  demandons,  c'est  —  contrairement  aux  conclusions  du 
I^ureau  —  d'accorder  la  plus  grande  partie  des  dérogations 
demandées.  La  loi  a  prévu  les  dérogations,  pourquoi  les  refu- 
ser? Les  accorder,  c'est  appliquer  la  loi.  La  loi  est  bien  faite  ». 
On  ne  pouvait  dire  plus  ingénument  que,  «  plus  il  y  aurait 
d'exceptions,  mieux  la  loi  serait  appliquée  ». 

Le  12  novembre,  les  radicaux,  par  l'organe  de  M.  Bellan, 
venaient  accentuer  encore  leur  attitude  favorable  aux  déroga- 
tions ;  ils  votaient  avec  toute  la  droite  du  Conseil  la  motion 
suivante,  repoussée  par  22  voix  de  gauche  seulement  : 

«  Le  Conseil  considérant  que  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire n'est  contestée  par  personne,  émet  l'avis  qu'il  soit  accordé 
des  facilités  d'application  autorisées  par  la  loi  dans  la  mesure 
la  plus  large,  en  tenant  compte  également  de  l'intérêt  du 
public,  ainsi  que  le  prévoit  le  deuxième  alinéa  de  l'article  2 
de  la  loi  ». 

En  outre,  le  Conseil  décidait  de  se  réunir  le  i5  novembre  en 
comité  secret  pour  l'examen  des  demandes  de  dérogation. 

Les  socialistes  protestèrent  contre  cette  mesure  de  suspicion 
à  l'égard  du  bureau  du  Conseil  et  de  la  commission  du  tra- 
vail jusqu'alors  chargés  de  cet  examen. 

La  séance  du  Conseil  en  comité  secret  fut  précédée  d'une 
réunion  de  groupes  où  fut  combinée  l'action  commune  contre 
M.  Chautard,  président  de  la  commission  et  rapporteur  des 
dérogations. 

En  comité  secret,  le  dessaisissement  fut  proposé  par  le 
nationaliste  M.  Girou,  et  les  radicaux  suivirent  le  mouvement. 
MM.  Patenne,  Rebeillard,  Bellan,  Sohier,  remplacèrent  l'an- 
cien bureau. 

Nous  nous  trouvons  là  en  présence  de  toute  la  difficulté  ; 
la  loi  reconnaît  la  nécessité  des  dérogations  ;  or,  les  socialistes 
veulent  que  ces  dérogations  soient  les  moins  nombreuses  pos- 
sibles, alors  que  les  radicaux  se  montrent  beaucoup  plus 
larges  sur  cette  question  ;  ils  peuvent  dire  en  toute  bonne 
foi  les  uns  et  les  autres  qu'ils  ne  demandent  que  rap[)lica- 
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lion  intégrale  de  la  loi.  C'est  une  question  d'interprétation. 

Pour  les  socialistes,  l'idée  fondamentale  de  la  loi,  c'est  de 
généraliser  le  repos  hebdomadaire  :  les  dérogations  n'ont  été 
prévues  que  comme  des  mesures  transitoires,  passagères,  et 
exceptionnelles  ;  si  donc  on  veut  vraiment  appliquer  la  loi,  il 
faut  à  leur  avis,  dès  le  début,  réduire  le  nombre  des  exceptions 
accordées  pour  que  le  moment  où  la  loi  sera  en  plein  exercice 
ne  se  trouve  pas  reporté  à  une  date  trop  éloignée. 

Pour  les  radicaux,  qui  acceptent  la  loi  et  son  principe 
fondamental,  il  faut  lenir  compte  des  dérogations  prévues  par 
la  loi  elle-môme,  qui  doivent  avoir  pour  effet  de  ménager  les 
intérêts  des  petits  commerçants  :  au  nom  de  la  liberté,  ils 
demandent  beaucoup  de  dérogations. 

Ces  attitudes  différentes  tiennent  à  des  considérations  élec- 
torales. Les  socialistes,  qui  n'ont  à  l'heure  actuelle  que  peu  à 
attendre  des  petits  commerçants,  veulent  que  la  loi  favorise 
autant  que  possible  les  prolétaires  parmi  lesquels  le  socialisme 
doit  trouver  .son  seul  fondement  solide. 

Les  radicaux,  au  contraire,  qui  doivent,  dans  bien  des  cir- 
conscriptions, compter  avec  les  petits  commerçants,  les  petits 
détaillants  d'un  républicanisme  modéré,  sollicité  continuelle- 
ment par  les  nationalistes,  sont  naturellement  désireux  de 
trouver  un  moyen  terme  qui  puisse  ne  pas  trop  nïécontenter 
les  commerçants,  tout  en  donnant  au  moins  une  apparence 
de  satisfaction  aux  employés  et  ouvriers. 

Au  Parlement.  —  A  la  Chanil)re  des  députés,  la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  fut  l'occasion  d'un  important  débat  poli- 
tique le  mardi  20  novembre  :  mais  la  question  même  de  l'ap- 
plication de  la  loi  ne  fut,  pour  ainsi  dire,  qu'un  incident  de 
cette  séance. 

M.  Georges  Berry  ayant  proposé  d'apporter  des  remanie- 
ments à  la  loi.  Viviani  déclara  nettement  qu'il  .s'y  opposait  et 
engagea  ses  amis  à  voter  contre  l'urgence  de  la  proposition 
Bcrry. 

«  La  loi  qui  nous  occupe,  dit-il,  est  un  instrument  très  sou- 
ple, la  modifier  dans  ses  dispositions  particulières  avant  de 
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Tavoir  expérimentée  serait  une  véritable  capitulation  de  prin- 
cipe ». 

Il  n'y  avait  donc  qu'à  voter.  Mais  M.  Maujan  crut  devoir 
expliquer  son  vote  :  «  Nous  croyons  que  l'on  ne  doit  pas  appor- 
«  ter  immédiatement  une  modification  à  une  loi  qui  n'a  pas 
«  encore  donné  ses  preuves,  qui,  pour  ainsi  dire,  n'a  pas 
«  encore  fonctionné  et  sur  laquelle  les  conseils  municipaux 
«  sont  appelés  à  se  prononcer.  Mais  nous  ne  considérons  pas 
«  la  loi  comme  intangible  I  » 

Cette  dernière  phrase,  que  les  socialistes  considérèrent  à 
juste  titre  comme  grosse  de  dangers  pour  la  loi,  fut  l'origine  du 
débat.  Rozier  riposta  avec  une  belle  énergie  et  exposa  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  fallait  appliquer  la  loi  avec  le  moins 
grand  nombre  possible  de  dérogations.  Puis  M.  Puech,  repre- 
nant Targumentation  de  M.  Maujan,  déclara  qu'il  voterait  le 
renvoi  à  la  Commission  en  donnant  comme  signification  à  son 
vote  que  le  gouvernement  doit  accorder  à  la  dérogation  au 
repos  hebdomadaire  en  lui  substituant  le  repos  par  groupe- 
ment, bien  que  ce  dernier  ne  soit  nulle  part  mentionné  dans 
la  loi.  En  présence  de  ces  déclarations,  Jaurès  fit  savoir  que 
les  socialistes  s'abstiendraient  et  ne  prendraient  part  au  vote 
que  sur  l'urgence,  qu'ils  repousseraient. 

M.  Maujan  reprend  alors  la  parole  :  il  abandonne  pres- 
qu'aussitôt  la  question  même  du  repos  hebdomadaire  pour 
s'attacher  à  la  question  politique  générale  et  affirmer  son 
indépendance  et  celle  de  son  parti  à  l'égard  de  la  politique 
de  classe  du  parti  socialiste. 

Comme  on  s'échauffe  très  facilement  à  la  Chambre  sur  les 
questions  de  politique  pure,  la  séance  devient  houleuse.  Jaurès 
répond  très  sèchement  à  M.  Maujan  : 

«  On  ne  pourrait  pas  nous  la  déclarer  (la  guerre),  sans  la 
déclarer  en  même  temps,  en  ce  point,  à  toutes  ces  organisa- 
tions ouvrières  qui  demandent  avec  nous  l'application  loyale 
et  intégrale  de  la  loi.  On  cherchera  inutilement  des  diversions  ; 
on  cherchera  inutilement  à  prétendre  que  nous  voulons 
repousser  en  bloc,  sans  examen,  toutes  les  dérogations  pré- 
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vues  par  la  loi.  Ce  que  nous  voulons,  comme  Ta  dit  avec  une 
clarté  parfaite  notre  ami  Kozier,  c'est  que  les  dérog^ations  et 
les  exceptions  ne  deviennent  pas  la  règle  et  qu'on  n'anéan- 
tisse pas  la  loi,  sous  prétexte  de  l'appliquer. 

«  Voilà  ce  que  nous  voulons.  Voilà  ce  (|ui  est  clair. 

«  La  preuve  au  conliaiie  que  le  vole  que  vous  propose 
M.  Maujan  ne  l'est  pas,  la  preuve  que  sa  pensée  même  recèle 
une  équivoque,  c'est  la  diversité,  c'est  la  contrariété  des  expli- 
cations et  des  affirmations  qui  ont  été  portées  ici. 

«  Les  uns,  comme  M.  Puech,  essayent  de  trouver  dans  la  loi 
ce  qui  manifestement  n'y  est  pas,  ce  principe  de  i^roupement, 
démenti  partons  les  articles  affirmant  le  repos  hebdomadaire. 
Les  autres  ne  proclament,  n'affirment  la  nécessité  d'appliquer 
immédiatement  et  intégralement  la  loi  qu'afin  d'arriver  plus 
vite  et  plus  sûrement  à  la  modifier. 

«  Ils  ont  été  si  loin  dans  leurs  déclarations,  qu'ils  semhlent 
ébranler  la  loi  et  qu'au  moment  même  où  ils  s'en  proclamaient 
les  gardiens,  l'honorable  M.  Berry  qui  veut  la  modifier,  qui  a 
déposé  une  proposition  dans  ce  but,  qui  voulait  appeler  la 
Chambre  à  se  prononcer  dès  maintenant,  par  l'urgence,  sur 
sa  pensée,  l'honorable  M.  Berry  renonce  à  demander  l'urgence 
parce  qu'il  sait  que  vous  faites  sa  besogne  mieux  qu'il  ne  l'au- 
rait faite  ». 

.Vprès  une  courte  intervention  de  M.  Pellelan,  (jui  déclar»- 
que  le  parti  radical  n'a  pas  chargé  M.  Maujan  de  parler  en 
son  nom,  l'urgence  est  repoussée. 

Mais  les  dissentiments  entre  radicaux  d  socialistes  restent 
très  aigus,  et  cette  situation  tendue  n'est  pas  de  nature  à  faci- 
liter la  tAche  du  ministre  du  travail  :  comme  socialiste,  Vivian i 
entend  appliquer  la  loi  le  plus  strictement  possible  ;  mais 
comme  membre  d'un  cabinet  radical,  il  doit  cependant  tenir 
compte  de  la  grande  alVection  de  bien  <b's  indifiiiiv  pour  !<"; 
dérogations. 

On  assure  que  la  circulaire  du  ministre  du  travail,  (]ui 
recommande  aux  préfets  de  se  mettre  d'accord  avec  les  syn- 
dicats ouvriers  pour  l'application  de  la  loi,  a  fait  très  mauvaise 
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impression  sur  bien  des  députés  radicaux.  Si  les  relations 
entre  socialistes  et  radicaux  ne  s'améliorent  pas,  voilà  qui 
promet  des  difficultés  réelles  au  nouveau  ministre  :  mais 
faut-il  s'étonner  qu'il  soit  délicat  pour  un  socialiste  au  pou- 
voir de  faire  de  la  politique  socialiste  quand  sa  vie  dépend 
d'une  majorité  radicale  ? 

Le  Gouvernement.  —  Ici  il  faut  distinguer. 

Le  ministre  du  travail  Viviani  est  absolument  dévoué  à  la 
loi  :  il  l'a  dit  et  écrit  sans  dissimuler  sa  pensée. 

Voici  sa  dernière  circulaire  qui  lui  valut  plus  d'une  critique 
de  la  part  des  radicaux  : 

«  Par  sa  circulaire  du  19  janvier  1900,  un  de  mes  prédé- 
cesseurs vous  a  signalé  que  la  découverte  des  infractions  aux 
lois  qui  réglementent  le  travail  ne  devait  pas  être  abandonnée 
au  hasard  des  visites,  mais  qu'elle  devait  être  le  résultat 
d'une  préparation  méthodique  et  sûre,  pour  laquelle  il  con- 
vient d'envisager  comme  indispensable  l'aide  des  travailleurs 
qui  sont  les  témoins  constants  de  ces  infractions.  «  Il  importe 
«  donc,  aux  termes  de  cette  circulaire,  que  des  relations 
((  suivies  s'établissent  entre  les  représentants  des  syndicats 
«  professionnels  auxquels  les  ouvriers  ont  confié  la  défense 
«  de  leurs  intérêts,  et  les  inspecteurs  à  qui  l'Etat  a  confié  la 
«  mission  de  faire  respecter  les  lois  de  protection  ouvrière  ». 
Et  plus  loin  :  «  Chaque  inspecteur  devra  d'abord  entrer  en 
«  relations,  oralement  ou  par  lettre,  avec  les  secrétaires  des 
«  Bourses  du  Travail  et  des  unions  locales  des  syndicats  de 
«  sa  section  ;  il  leur  donnera  son  adresse  et  les  priera  de  lui 
«  signaler  toutes  les  infractions  aux  lois  protectrices  du  travail 
«  qu'ils  pourraient  connaître.  Il  s'adressera  ensuite  aux  secré- 
«  taires  des  syndicats  ne  faisant  pas  partie  d'unions  locales  ou 
'(  de  Bourses  du  Travail  (i)  ». 


(i)  Ces  citations  sont  extraites  d'une  circulaire  de  Milierand  :  au  début  du 
ministère  Waldcck-RousseaUj  alors  que  l'appui  des  socialistes  au  Parlement 
était  une  condition  nécessaire  à  la  vie  de  ce  cabinet,  les  circulaires  du  ministre 
du  commerce  avaient  une  hardiesse  de  termes  et  de  pensées  socialistes  qu'elles 
perdirent  dans  la  suite,  lorsque   la  majorité  s'était  rapprochée  du  centre. 
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M  Vous  n'ig-norez  pas  qu'à  la  môme  date  le  ministre  du 
commerce,  faisant  appel  à  l'esprit  d'initiative  et  à  la  vig-ilance 
des  syndicats  professionnels,  les  invitait  à  donner  leur  con- 
cours au  service  de  l'inspection  du  travail. 

«  En  vous  rappelant  la  nécessité  de  vous  conformer  atix 
instructions  qui  vous  ont  été  données  précédemment,  je  tiens 
à  vous  sio^naler  de  la  façon  la  plus  expresse  combien  l'aide 
des  travailleurs  devient  indispensable  lorsqu'il  s'assit  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  i3  juillet  igo6  sur  le  repos  hebdoma- 
daire. La  constatation  des  infractions  à  cette  loi  ne  peut  très 
généralement  être  faite  que  le  dimanche,  et  bien  souvent 
même  que  pendant  une  partie  de  la  journée  du  dimanche. 
Les  inspecteurs  du  travail  ont  des  sections  d'inspection  trop 
étendues  pour  qu'il  leur  soit  possible  d'assurer  à  eux  seuls  ce 
jour-là  une  surveillance  eiïective  de  l'ensemble  des  établisse- 
ments soumis  à  leur  contrôle.  Ce  contrôle  resterait  donc  inef- 
ficace si  leur  attention  n'était  pas  attirée  spécialement  sur  ceux 
des  établissements  où  des  infractions  sont  à  prévoir  ». 

Mais  Viviani  n'est  pas  seul  au  gouvernement,  il  ne  dépend 
pas  de  lui  de  diriger  la  politicjue  dun  cabinet  radical  vers  la 
pratique  socialiste.  Et  puis,  il  doit  compter  avec  les  agents  de 
son  autorité  :  les  préfets  et  leurs  sous-agents.  Il  ne  suffit  pas 
d'un  ministre  bien  intentionné  pour  que  l'administration 
placée  sous  ses  ordres  partat^e  ses  bonnes  intentions. 

Et  c'est  ainsi  que,  malgré  Viviani,  nous  avons  vu  une  série 
de  maladresses  ou  de  fautes  commises  par  les  représentants  de 
l'autorité.  Il  est  presqu'impossible  qu'il  en  soit  autrement  ; 
potir  éviter  ces  contradictions,  il  faudrait  qu'avec  chaque 
ministre  toute  l'administration  fiU  changée  ! 
Quelle  instabilité  pour  les  ronds  de  cuir  ! 
En  tous  cas,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  faut  compter  sur  les 
bonnes  dispositions  de  Viviani  :  il  fera  tout  ce  qu'il  pourra 
pour  que  la  loi  soit  sérieusement  appliquée. 

Les  Syndicats.  —  Certains  syndicats  ont  pris  une  part  très 
active  à  l'application  de  la  loi  ;  non  seulement  les  réformistes, 
mais  aussi  les  révolutionnaires,  ce  qui  est  A  noter.   Pendant 
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tout  le  mois  de  novembre,  il  ne  s'est  pas  passé  un  jour  où 
quelque  démarche  ou  manifestation  n'ait  été  faite  par  un  des 
groupements  de  salariés  visés  par  la  loi  :  employés,  garçons 
de  café,  coiffeurs,  même  les  boulangers,  etc.,  constate  le  syn- 
dicaliste-révolutionnaire Bousquet. 

Allons  !  ces  révolutionnaires  ont  du  bon  :  ils  savent  soutenir, 
quand  il  convient,  les  simples  réformes  dues  à  l'action  des 
réformistes,  du  Parlement  et  du  gouvernement. 

La  G.  G.  T.  elle-même  s'est  mobilisée.  Sentant  combien  une 
attitude  d'indifférence  à  l'égard  de  la  loi  eût  été  mal  jugée  par 
les  salariés  de  toutes  opinions,  elle  a  envoyé  ses  propagan- 
distes partout  où  il  y  avait  à  faire. 

N'oublions  pas  qu'il  fut  de  bon  ton  dans  les  syndicats,  il  n'y 
a  pas  bien  longtemps,  de  blaguer  la  loi  en  faveur  du  repos 
hebdomadaire.  Heureusement  le  mot  d'ordre  a  changé  et  on  a 
compris  que  celte  petite  réforme  avait  cependant  son  utilité, 
et  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  pour  les  ouvriers  d'en  obtenir 
l'application  aussi  générale  et  stricte  que  possible. 

Le  mouvement  est  maintenant  bien  établi  :  chaque  corpora- 
tion revendique  ses  droits  tant  vis-à-vis  des  patrons  que  vis-à- 
vis  des  pouvoirs  publics. 

Voilà  une  bonne  occasion  de  faire  un  peu  d'action  directe 
et  d'imposer  aux  patrons  les  avantages  que  la  loi  trop  vague 
rend  possibles  sans  les  prescrire  :  un  peu  d'énergie,  et  les 
ouvriers  soutenus  par  le  gouvernement  pourront  obtenir  satis- 
faction presque  partout. 

Les  Commerçants  —  Très  naturellement,  les  commerçants 
s'attachent  à  obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de  déro- 
gations à  la  loi.  L'article  8  a  été  introduit  dans  la  loi  pour 
leur  être  agréable  :  ils  veulent  lui  faire  rendre  son  maximum 
d'effet  ;  rien  de  plus  naturel,  ils  sont  dans  leur  rôle. 

De  toutes  les  manières,  par  des  démarches  auprès  des  minis- 
tres, par  des  appels,  par  des  circulaires,  ils  cherchent  à 
influencer  leurs  concitoyens  et  leurs  élus  :  les  moyens  ne  man- 
quent pas  pour  intimider  les  uns  et  les  autres. 
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Le  ftad ical  pubVir  {}uolitli»3inienienl  un  ou  plusieurs  (jrdres 
du  jour  émanant  des  groupements  les  plus  divers. 

On  peut  tous  les  résumer  par  celte  phrase  qui  se  trouve 
dans  une  lettre  adressée  aux  conseillers  municipaux  de  Paris 
par  le  comité  de  la  Fédération  des  commerçants-détaillants  de 
Paris  en  date  du  i3  novembre  1906  : 

<(  En  conséquence,  le  comité  ne  demande  aucune  modifica- 
tion à  la  loi,  la  trouvant  excellente  avec  ses  dérogations.  » 

El  le  /?«rf/ca/ ajoutait  ce  commentaire  qui  vaut  d'être  cité  : 

«  Celte  déclaration  si  nette  mettra  fin,  il  faut  l'espérer,  aux 
racontars  qui  ont  uniquement  pour  but  de  rendre  impossible 
l'application  ferme,  mais  libérale  et  intelligente,  de  la  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire  » 

La  loi  ne  sera  libéralement  appliquée  que  si  elle  comporte 
beaucoup  de  dérogations.  C/est  là  qu'est  précisément  à  nos 
yeux  le  danger,  alors  que  les  radicaux  ne  paraissent  pas  .s'en 
inquiéter. 

Le  Conseil  d*Etat.  —  Mais  il  est  encore  un  avis  qu'il  faut 
recueillir  avant  d'appliquer  la  loi  :  c'est  celui  du  Conseil 
d'Etat.  Ici  nous  sommes  dans  le  domaine  du  droit,  de  la  pro- 
cédure :  le  contentieux  du  Conseil  d'Etat  examine  depuis  le 
23  novembre  les  pourvois  formés  par  des  patrons  ou  syndicats 
patronaux  contre  les  décisions  préfectorales  qui  ont  rejeté 
leurs  demandes  de  dérogation  à  la  loi  du  repos  hebdoma- 
daire. 

On  connaît  le  jeu  de  la  loi.  Si  le  préfet  reconnaît  que  le 
repos  simultané,  le  dimanche,  de  tout  le  personnel  d'un  éta- 
blissement serait  préjudiciable  au  public  ou  compromeltrail 
le  fonctionnement  normal  de  cet  établissement,  il  peut  auto- 
riser divers  ordres  de  dérogations,  lesquelles  ont  été  classées 
parcédules  : 

Cédule  (i)  Ilepos  un  autre  jour  que  le  diinanriie  ; 

Cédule  b)  Repos  du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ; 

Cédule  c)  Repos  le  dimanche  après-midi  avec  repos  com- 
pensateur ; 

Cédnift  d)  Repos  par  roulement. 
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Ces  dérogations  ont  été  le  plus  souvent  refusées. 

Je  crois  intéressant  de  citer  les  principaux  passag^es  d'un 
article  paru  dans  le  Radical  du  24  novembre  au  sujet  des 
diverses  questions  que  le  Conseil  d'Etat  doit  trancher.  Cette 
lecture  montrera  d'une  part  la  complication  des  problèmes 
posés,  d'autre  part  l'importance  des  discussions  du  Conseil 
d'Etat,  enfin  l'insuffisance  de  la  loi  qui  laisse  au  Conseil  d'Etat 
le  soin  de  se  prononcer  sur  presque  toutes  les  dérogations  : 
ce  qui  peut  être  dangereux  en  raison  de  l'esprit  de  cette  haute 
assemblée  de  juristes  et  de  fonctionnaires. 

«  Le  Conseil  d'Etat  a  commencé  ses  travaux  par  les  pouvoirs 
des  coiffeurs,  des  marchands  de  nouveautés  et  des  gérants  de 
bazars,  à  Paris.  Il  j  a  joint  un  certain  nombre  de  recours  de 
commerçants  de  province. 

«  A  Paris,  le  préfet  de  police  a  purement  et  simplement 
rejeté  les  demandes  des  magasins  de  nouveautés  et  des  bazars. 
Mais  en  ce  qui  touche  les  coiffeurs,  il  leur  a  accordé  la  faculté 
de  donner  le  repos  le  lundi  ;  cette  concession  n'a  pas  satisfait 
un  certain  nombre  de  patrons  coiffeurs  des  premier,  deu- 
xième, sixième,  huitième  et  neuvième  arrondissements,  qui 
ont  demandé  le  roulement  ou  le  repos  compensateur,  et,  sur 
le  refus  de  l'administration,  se  sont  adressés  au  Conseil 
d'Etat. 

«  La  première  question  qui  va  donc  se  poser  devant  le  Conseil 
d'Etat  concerne  la  nature  même  deses  pouvoirs.  Lorsqu'ilsera 
saisi  d'un  des  innombrables  recours  dirigés  contre  un  refus  de 
dérogation,  devra-t-il  se  borner  à  examiner  les  questions  de 
forme,  ou  devra-t-il  rechercher,  dans  chaque  espèce,  si  le  requé- 
rant est  fondé  en  droit  à  réclamer  la  dérogation  ?Bienplus,si 
ce  droit  est  reconnu  parle  Conseil  d'Etat,  cette  haute  juridic- 
tion puise-t-elle  dans  la  loi  le  pouvoir  de  conférer  elle-même 
l'autorisation  au  lieu  et  place  des  préfets  ? 

«  On  saisit  l'importancede  cette  première  question.  Mais  elle 
n'est  pas  la  seule  que  le  Conseil  d'Etat  aura  à  solutionner 
avant  d'entrer  dans  le  fond  des  affaires. 

«  Un  certain   nombre  de  requérants,   en  effet,  ont  contesté 
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que  le  préfet  ait  pu,  en  l'état,  régulièrement  rejeter  leurs 
demandes.  Ils  ont  fait  observer  que  l'article  3  de  la  loi,  après 
avoir  énuméré  certaines  catégories  d'établissements  admis  de 
droit  au  roulement,  a  prévu  un  règlement  d'administration 
publique  qui  devra  énumérer  les  autres  catégories  pouvant 
égilement  bénéficier  du  roulement.  Or,  ce  règlement  n'a  pas 
encore  été  rédigé,  et  il  en  résulterait,  d'après  les  requérants, 
que  les  préfets,  en  l'état  actuel  des  choses,  n'auraient  pu  sta- 
tuer avant  sa  promulgation.  Les  refus  actuels  seraient  donc 
irréguliers. 

«  Enfin,  en  admettant  môme  que  le  préfet  de  police  ait  pu 
statuer  avant  la  promulgation  du  règlement  d'administration 
publique,  les  requérants  domiciliés  à  Paris  allèguent  que  ses 
décisions  n'en  seraient  pas  moins  illégales  comme  ayant  été 
prises  non  pas  après  l'avis  du  Conseil  municipal,  comme  l'exige 
la  loi,  mais  après  un  simple  avis  donné  pur  M.  Chautardau 
nom  d'une  commission  que  le  Conseil  municipal  avait  char- 
gée d'examiner  les  demandes. 

«  11  faut  remarquer  que  c'est  le  préfetde  police  qui  a  statué, 
à  Paris,  sur  toutes  ces  demandes,  alors  que  certains  pourvois 
prétendent  que  c'était  au  préfet  de  la  Seine  qu'il  appartenait 
de  leur  répondre. 

«  Les  premières  solutions  apportées  par  le  Conseil  d'Etat  à 
ces  questions,  et  la  façon  dont  il  va  statuer  sur  les  demandes  de 
dérogation  auront  une  importance  qu'on  ne  peut  se  dissimu- 
ler, puisqu'elles  indiqueront  l'esprit  général  dans  lequel  doit 
ôire  interprétée  la  loi  quand  il  s'agit  de  déroger  au  principe 
du  repos  dominical. 

«  Le  commissaire  du  gouvernement  est  d'avis  que  le  Conseil 
d'Etat  puise  dana  la  loi  du  i3  juillet  1906  le  droit  d'examiner 
chaque  affaire,  non  pas  seulement  sur  la  question  de  forme, 
mais  au  fond,  et  <ju'il  lui  appartient  de  déclarer  si,  en  droit,  les 
dérogations  sont  dues  ou  non.  Maisle  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  qu'il  délivre  lui-même,  s'il  y  a  lieu, 
les  autorisations,  et  il  doit  se  borner  à  renvoyer  devant  le  préfet 
pour  être  statué  dans  le  sens  qu'il  indiquera  si  les  affaires  sont 
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en  état,  ou  après  une  nouvelle  instruction  si  l'instruction  préa- 
lable est  insuffisante  ou  irrégulière. 

«  L'honorable  org-ane  du  ministère  public  ajoute  que,  suivant 
lui,  la  loi  est  exécutoire  dès  à  présent,  et  que  c'est  à  tort  qu'on 
asoutenu  que  l'administration  devait  attendre  lapromulgation 
des  règlements  d^administration  publique. 

«  M.  Romieu  examine  les  conditions  dans  lesquelles  le  préfet 
de  police  de  Paris  a  statué  sur  les  demandes  de  dérogation  qui 
lui  étaient  adressées. 

«  Il  a  statué  sans  l'avis  du  Conseil  municipal,  lequel  est 
exigé  par  la  loi. 

«  Il  est  bien  vrai  que  le  Conseil  municipal,  avant  de  partir 
en  vacances,  et  sur  la  demande  du  préfet  de  police,  a  investi 
une  délégation,  nommée  par  lui,  du  soin  d'examiner  les  dos- 
siers qui  lui  seraient  adressés  pendant  l'intersession. 

«  Mais  il  n'existe  dans  nos  lois  municipales  rien  d'analogue 
aux  pouvoirs  que  la  loi  confère  aux  conseils  généraux,  qui 
peuvent  déléguer  une  partie  de  leur  mission  aux  commissions 
départementales. 

«  Dès  lors,  la  délégation  ainsi  désignée  n'avait  légalement 
aucun  pouvoir  propre. 

«  L'administration  préfectorale  aurait  seule  pu  convoquer 
le  Conseil  municipal  en  session  extraordinaire.  Elle  ne  l'a  pas 
fait,  et  par  conséquent  cette  assemblée  n'était  pas  miseù  même 
de  donner  son  avis. 

«  En  l'absence  de  cet  avis,  a  conclu  l'organe  du  ministère 
public,  les  arrêtés  du  préfet  de  police  à  Paris  sont  irréguliers. 
Il  y  a  lieu  de  les  annuler. 

«  Ensuite,  le  commissaire  du  gouvernement  a  examiné  diver- 
ses espèces  relatives  à  des  demandes  de  dérogation  en  province. 

«  Il  a  exposé  que  la  situation  légale  est  le  repos  collectif  le 
dimanche,  et  que  les  dérogations  ont  un  caractère  d'exception. 

«  Il  faut,  pour  que  le  droit  à  la  dérogation  existe,  que  le 
repos  collectif  le  dimanche  soit  de  nature,  dans  l'espèce,  à 
causer  un  préjudice  réel  au  public  ou  une  atteinte  grave  au 
fonctionnement  normal  de  l'établissement. 
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«  Ces  dérog-atioiis  ont  un  caractère  local  et  individuel,  mais 
doivent  être  étendues  aux  établissements  de  la  même  ville  qui 
font  le  même  genre  d'affaires  et  ont  la  même  clientèle. 

«  C'est  ainsi  qu'il  a  proposé  d'accorder  la  dérogation  à  un 
coiffeur  de  Nancy,  en  raison  de  sa  situation  on  face  de  la  gare 
et  de  sa  clientèle  de  voyageurs  de  passage. 

«  Par  contre,  il  a  proposé  de  la  refuser  à  un  marchand  de 
nouveautés  de  Provins,  qui  ne  justifiait  pas  de  circonstances 
particulières. 

«  En  outre,  il  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  refuser  la  déro- 
gation à  un  marchand  de  nouveautés  Israélite  de  Bordeaux 
qui  demandait  le  repos  du  samedi,  en  fondant  sa  demande  sur 
des  motifs  confessionnels. 

«   I.e  Conseil  a  mis  les  affaires  en  délibéré  ». 

Tels  sont  les  faits  brièvement  résumés.  Comme  on  le  voit,  la 
situation  est  confuse  et  mêlée.  A  voir  les  textes  de  près,  il  ne 
pouvait  pas  en  être  autrement.  Tout  ce  qui  dans  la  loi  con- 
cerne les  dérogations  est  resté  trop  vague,  trop  général.  La  loi 
n'est  pas  vraiment  applicable  :  ce  sont  les  tribunaux  et  le  Con- 
seil d'Etat  qui  vontla  faire,  lui  donner  son  véritable  caractère, 
sa  portée. 

Pouvait-il  en  être  autrement  ?  On  a  toujours  beau  jeu  s\  cri- 
tiquer une  œuvre  législative,  et  je  me  garderai  de  tomber 
dans  ce  travers.  Mais  il  n'est  pas  préson»])tucnx  d'affirmer 
qu'une  loi  qui  peut  comporter,  avec  des  apparences  de  raison, 
des  interprétations  aussi  différentes  que  celles  de  Rozier  et  de 
M.  Maujan.  par  exemple,  est  une  loi  qui  ne  serre  pas  son  sujet 
d'assez  près. 

Dans  l'état  actuel  de  la  question,  c'est  non  seulement  le 
ConseiJ  d'Etat,  mais  encore  les  conseils  municipaux  qui  vont 
fixer  la  véritable  portée  de  la  loi.  Il  y  a  là,  de  la  part  du  Par- 
lement, une  regrollable  abdication  de  responsabilité. 


En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  l'application  stricte 
recommandée  par  les  socialistes,  il  a  été  porté  des  jugements 
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exagérés  de  part  et  d'autre.  Au  lendemain  du  vote  au  Conseil 
municipal  de  la  motion  Païenne,  M.  Maujan  chantait  victoire 
dans  le  Radical  en  ces  termes  : 

f(  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  ne  tînt  pas  compte  des  dis- 
positions libérales  de  l'article  8  qui  admet  les  demandes  de 
déroj^ation  pour  un  établissement  quelconque,  ce  qui  fixe  la 
procédure  à  suivre.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  le  petit  com- 
merçant fût  sacrifié,  réduit  à  la  ruine,  ni  l'employé  acculé  au 
chômage.  L'accord  par  la  liberté,  voilà  ce  que  nous  avons 
défendu  ». 

D'ailleurs,  un  de  nos  camarades  du  Conseil  municipal  décla- 
rait nettement  à  ses  collègues  radicaux  ou  modérés  qu'en  effet 
l'interprétation  socialiste  de  la  loi  causerait  probablement  la 
ruine  du  petit  commerce,  mais  que  cela  lui  était  bien  indiffé- 
rent. C'est  là  une  boutade  malheureuse,  parce  qu'elle  tend  à 
accentuer  l'hostilité  du  petit  commerce  contre  la  loi,  ce  qui  est 
vraiment  injustifié. 

H  faut,  en  effet,  croire  que  la  société  humaine  est  bien  peu 
souple,  il  faut  oublier  toutes  les  transformations  sociales  et 
politiques  qui  constituent  l'histoire  de  l'humanité,  pour  crain- 
dre qu'une  réforme  aussi  minime  puisse  avoir  d'aussi  grandes 
conséquences. 

Ne  voyons-nous  pas  autour  de  nous  que  de  grands  pays, 
comme  l'Angleterre,  observent  le  repos  du  dimanche  sans  que 
le  petit  commerce  y  ait  disparu  ?  11  peut  donc  vivre,  même  s'il 
n'a  pas  la  latitude  de  s'exercer  le  dimanche. 

D'ailleurs,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  divers  com- 
merces. 

Les  marchands  d'articles  de  première  nécessité  sont  assurés 
de  retrouver  la  même  consommation  que  parle  passé  :1a  con- 
sommation, en  effet,  ne  sera  pas  sensiblement  modifiée  parce 
que  les  épiciers  seront  fermés  le  dimanche  ;  la  population 
n'en  consommera  ni  plus  ni  moins.  Ily  a  évidemment  un  groupe 
de  petits  débitants  qui  pourront  en  souffrir  :  les  marchands 
de  vins.  Mais,  d'abord,  tous  les  petits  continueront  à  débiter 
eux-mêmes  le  dimanche,  sans  le  secours  de  garçons,  voilà  tout. 
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Et  puis,  si  le  repos  hebdomadaire  pouvait  avoir  pour  effet 
de  diminuer  la  consommation  de  boissons  et  liqueurs  alcooli- 
sées le  dimanche,  ce  ne  serait  certes  pas  le  moindre  de  ses 
bienfaits.  Nos  législateurs,  qui  jamais  n'auront  le  couraçe 
d'envisager,  même  de  loin,  la  réglementation  de  la  vente  de 
l'alcool,  dont  dépend  cependant  toute  la  force  morale  et  phy- 
sique de  la  nation,  nos  législateurs  auraient  fait  là  une  belle 
et  bonne  réforme.  Mais  je  n'y  puis  compter  :  loin  de  croire.à 
la  ruine  du  petit  commerce  et  des  petits  maslroquets  en  parti- 
culier, je  sais  trop  l'habileté  des  intéressés  et  la  faiblesse  des 
élus  sur  celle  question  pour  n'être  pas  bien  convaincu 
qu'après  la  promulgation  de  la  loi  la  consommation  d'alcool  le 
dimanche  sera  aussi  considérable  qu'auparavant. 

Ces  considérations  d'ordre  général  démontreront,  je  l'espère, 
que  la  loi  sur  lerepos  hebdomadaire  n'a  pas,  ne  peut  pas  avoir 
les  conséquences  dramatiques  qu'on  lui  prête.  Comme  toutes 
les  lois  sociales  qui  règlent  un  genre  assez  limité  des  rapports 
entre  citoyens,  elle  a  soulevé  des  protestations  ;  car  l'homme 
est  ainsi  fait  qu'il  n'aime  pas  changer  ses  habitudes  ;  mais, 
comme  la  plupart  des  lois  sociales,  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire entrera  peu  à  peu  dans  les  mœurs,  et  les  intéressés  en 
seront  quittes  pour  changer  leurs  anciennes  habitudes  contre 
de  nouvelles. 

Envisagée  de  ce  point  de  vue,  l'attitude  des  radicaux  s'cx- 
pTuiue  uniquement  par  des  considérations  présentes,  locales 
et  élecliirales,  qui  n'auraient  peut-être  pas  dû  être  mises  par 
eux  en  balance  avec  les  principes  de  justice  sociale  et  de  liberté 
individuelle  que  représentait  la  grande  idée  directrice  de  la 
loi. 

Michel  Mkndy 


L'IDÉE  DE  JUSTICE  ET  SA  VALEUR  SOCIALE 

[Suite  et  fin) 

IV 

La  forme  spiroïdale  accusée  parle  graphique  de  révolution 
sociale  depuis  la  période  anarchique  jusqu'à  la  période  de 
civilisation  contemporaine  n'est  rien  moins  que  fortuite  :  elle 
est  la  forme  nécessaire  du  développement  historique  de  l'idée 
moyenne  de  justice,  et  se  vérifie  dans  toutes  les  sociétés.  Par 
suite,  on  peut  affirmer  que  l'histoire  générale  de  l'avenir 
humain  est  déjà  contenue  potentiellement  et  tout  entière  dans 
le  passé  et  dans  la  progression  historique  du  mouvement 
social,  progression  dont  la  croissance  de  l'idée  moyenne  de 
justice  est  l'âme  informante  et  la  directrice. 

Ainsi  envisagée  dans  son  essence,  l'histoire  de  l'humanité 
comprend  trois  grandes  Epoques  au  cours  desquelles  nous  la 
voyons  repassersolis  les  mêmes  longitudes,  mais  en  allongeant 
chaque  fois  le  diamètre  de  sa  courbe,  en  môme  temps  que  se 
creuse  et  s'élargit  sa  piste. 

La  loi  naturelle  qui  préside  à  l'évolution  veut  que,  dans 
une  même  Epoque,  les  individus  conçoivent  et  pratiquent 
entre  eux  la  justice  réciproque  avant  que  l'individu,  l'indi- 
vidu-nation,  l'individu-internation  organisent  la  réciprocité 
entre  eux  et  la  collectivité  qui  les  contient.  De  là  la  division 
des  Epoques  en  deux  périodes,  qui  en  sont  en  quelque  sorte  le 
printemps  et  l'été,  et  dont  chacune  est  le  prolongement  inten- 
sif et  extensif  de  la  période  correspondante  des  Epoques 
antérieures. 
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Le  tableau  suivant  résume  toute  l'histoin.'  sociale  de  l'hu- 
manité : 


1'''  Epoque 
(Morale     inférieure) 


Z''  Epoque 
(Murale  moyenne). 


[    T"  période  :  Réciprocité  interindivi- 
V  duelle  dans  l'aî^ijlomé- 

<  ration, 

/a"        —        :  Réciprocité  civique  (/«- 
\  dioidu  t't  rmtion). 

;  i"*'  —  :  Réciprocité  interindivi- 
duellc  par  dessus  les 
frontières  politiques 
dans  les  a^rands  jjrou- 
penienls  de  civilisa- 
tion identique. 
2°  —  :  Réciprocité  internatio- 
nale [Nation,  el  inter- 
nation). 
r''  —  :  Réciprocité  interindivi- 
duelle par  dessus  les 
frontières  des  civilisa- 
lions  diverses, 
•i"  —  :  Réciprocité  entre  les 
unités  de  civilisation, 
ou  réciprocité  mon- 
diale {Internation  et 
Humanité). 


La  4°  Epoque,  c'est  l'Idéal  :  la  Réciprocité  universelle  des 
individus  et  des  groupes  éclose  sur  les  ruines  de  tous  les 
an<ions  organismes  autoritaires,  dont  la  fonction  nécessaire 
fut  de  réfréner  les  égoïsmcs  individuels  et  d'imposer  le  respect 
du  Pacte.  C'est,  dans  l'individu  en  plein  épanouissement  de 
sa  personne  morale,  le  moi  individuel  absorhé  par  le  moi 
social,  la  Responsabilité  devenue  un  fait  de  conscience  sou- 
verain cl  refoulant  dans  le  domaine  du  passé  noir  les  vieilles 
sanctions  externes  réglées  par  les  Codes,  et  c'est,  dans  la  Société 


3"  Epoque 
(Morale   supérieure). 
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humaine,  dans  la  Cité  spontanée  où  tteurit  l'individualisme 
intégraL  l'antonomie  des  individus  en  pleine  possession  de 
leur  conscience,  le  régime  iinaniniitaire  substitué  à  l'antique 
régime  majoritaire. 

C'est  le  rêve  d'harmonie  et  de  beauté  que,  jusqu'à  son  der- 
nier jour,  l'Humanité  poursuivra  sans  l'atteindre  jamais. 


L'Europe  actuelle  est  à  peine  au  seuil  de  la  2®  période  de 
son  Moyen-âge.  Le  xx®  siècle  tuera  fatalement  le  nationalisme 
fauve  de  notre  époque,  mais  tant  que  l'internationalisme 
socialiste  n'aura  pas  supprimé  les  sauvages  convoitises  colo- 
niales, le  civilisé  sera  la  bête  de  proie  qui  se  rue  à  travers  les 
hémisphères,  en  quête  de  peuples  faibles  à  dévorer,  et  la  con- 
ception d'une  morale  supérieure  sera  le  fait  de  quelques  isolés 
perdus  dans  les  foules  bestiales. 

En  fait,  malgré  l'aube  de  justice  qui  déjà  se  lève  à  son  hori- 
zon de  nuit,  l'orgueilleuse  Europe  est  restée  une  terre  bar- 
bare :  d'autant  plus  barbare  qu'elle  a  su  organiser  savamment 
sa  barbarie,  que  toutes  les  ressources  ou  presque  toutes  les 
ressources  créées  par  sa  prodigieuse  activité  économique 
s'emploient  à  fortifier,  à  prolonger  cette  barbarie.  Aujourd'hui 
comme  hier,  la  liberté  de  la  force  règne  souverainement  à  l'in- 
térieur des  nations  comme  dans  les  relations  internationales. 
La  réciprocité  n'a  pénétré  dans  la  famille  que  par  infiltration 
et  à  dose  infinitésimale.  De  même  en  politique.  De  même  en 
économie. 

Contre  la  minorité  qui  se  tue  à  répandre  dans  les  foules  une 
morale  supérieure,  un  puissant  parti  s'est  levé  de  partout  qui 
a  pris  chez  nous  le  masque  équivoque  du  nationalisme  patrio- 
tique, devenu  depuis  quelque  temps  le  libéralisme  non  moins 
patriotique.  Ecrivains,  savants,  hommes  d'Etat,  prêtres,  sol- 
dalSj  traînant  à  leur  suite  le  Capital  omnipotent,  les  belles 
dames  hystériques,  les  masses  inconscientes,  ont  accueilli  par 
des  hurlements  de  cannibales  l'évangile  de  l'humanité. 

Le  nationalisme  est  le  parti  de  l'inertie  morale  ;  il  repré- 
nKViri-:  snciAi.iSTK  T) 
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sente  les  forces  conservalives  qui,  à  toutes  les  époques,  entra- 
vent l'évolution  vers  le  mieux.  Enseigné  dans  toutes  nos  éco- 
les —  dans  celles  de  l'Etat  surtout  —  enseigné  dans  l'armée, 
dans  la  chaire  et  jusque  dans  le  confessional,  le  nationalisme, 
incontestablement,  marque  le  niveau  moyen  de  la  morale 
actuelle.  Sa  doctrint;  conlienl  iiitt''t,nalenieiit  l'idée  de  justice 
contemporaine. 

Ceux  qui  ne  voient  dans  le  nationalisme  qu'une  coalition 
de  hasard  se  trompent.  «  La  vérité  —  disait  excellemment 
M.  de  Pressensé  dans  VAurore  d'autrefois  —  la  vérité  est  que 
le  nationalisme  est  aujourd'hui  comme  il  l'était  hier  une  force 
qui  est  la  forme,  adéquate  à  notre  époque,  de  la  réaction  capi- 
taliste, qu'il  exploite  quelques-uns  des  instincts  les  plus  pro- 
fonds et  les  plus  obscurs  de  l'ilme  populaire  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire  que  le  nationalisme,  en  réalité, 
sort  des  entrailles  mêmes  de  la  barbarie  contemporaine,  et 
non  des  petits  cénacles  de  la  politique. 

Historiquement,  les  faits  de  nationalisme  se  jnslilicnl  donc 
d'eux-mêmes  :  ils  sont  le  produit  naturel  d'une  époque.  Mais 
ce  qui  est  déconcertant,  ce  qui  est  absurde  et  grotesque  en  ce 
siècle,  c'est  que  des  hommes  se  soient  groupés  à  l'ombre  des 
académies  pour  proclamer  l'éternité  du  nationalisme,  la  sta- 
gnation delà  morale  sociale,  l'immobilité  de  l'idée  de  justice  ! 

Seul  de  tous  les  partis  le  socialisme,  qui  représente  à  notre 
époque  la  plus  haute  expression  de  la  morale,  peut  se  poser 
en  adversaire  irréductible  du  nationalisme,  le  combattre  à 
visage  découvert,  car  tous  les  autres  partis  se  rattachent  au 
nationalisme  par  des  ramitications  souterraines,  depiii><  I;i  if'nc- 
lion  monarchique  et  cléricale  jusqu'au  radicalisme. 

Le  socialisme  intégral  c'est,  théoriquement,  la  justice  inté- 
grale. C'est  la  réciprocité  internationale  par  la  suppression  des 
armées  offensives  cl  des  frontières  fermées  ;  la  réciprocité 
civique  par  la  suppression  de  l'Etat  autoritaire  et  du  fonc- 
tionnarisme césarien,  par  le  nivellement  des  classes  et  des 
castes  ;  la  réciprocité  économique  parla  suppression  du  mono- 
pole cl  (lu  profit  individuels  ;  la  réciprocité  intersexuelle  par 
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la  suppression  de  tous  les  privilèg-es  artificiels  que  s'est  assurés 
l'ég'oïsme  du  mâle  ;  la  réciprocité  familiale  par  la  suppression 
du  despotisme  paternel  et  de  tout  enseignement  antiscienti- 
fique imposé  à  l'enfant. 

Le  socialisme  qui,  pareil  à  toutes  les  doctrines  d'avant- 
garde,  a  déchaîné  la  tempête  des  huées  et  Touragan  des  per- 
sécutions, n'est  cependant  que  le  prolongement  historique 
des  sociétés  humaines.  Il  n'est  le  fait  ni  d'un  homme,  ni  d'un 
parti  :  il  est  le  fait  dune  époque  qui  veut  entrer  dans  l'histoire. 
Il  est  l'expression  des  formes  sociales  adéquates  à  l'idée  de 
justice  qui  prend  dès  aujourd'hui  possession  des  masses  euro- 
péennes. Avant  tout,  il  suppose  une  révolution  de  conscience, 
celle  qui  s'accomplit  en  ce  moment  sous  nos  yeux. 

Sans  doute  la  vie  des  individus,  comme  celle  des  peuples, 
est  dominée  à  notre  époque,  commandée  pour  ainsi  dire  par 
les  conditions  économiques  :  rarement  le  pauvre  diable  peut 
se  créer  la  famille  de  ses  rêves;  le  fils  du  prolétaire  ne  saurait 
prétendre  à  l'instruction  qui  lui  donnerait  dans  la  société  la 
place  assignée  par  ses  aptitudes  ;  le  travailleur  actif  n'a  pas 
assez  de  loisirs  pour  songer  à  s'instruire  ;  il  ne  peut  s'en- 
tourer d'objets  d'art,  et  les  portes  de  l'Opéra  ne  s'ouvrent  pas 
devant  lui  ;  il  est  refoulé  par  la  misère  dans  une  zone  d'ombre 
où  rarement  perce  un  rayon  de  joie  ou  de  beauté.  Mais  la 
conception  économique  des  sociétés,  telle  que  nous  la  pré- 
sentent les  marxisteSj,  est  décidément  une  conception  trop 
étroite. 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  déterminisme  matérialiste  contienne 
la  loi  de  succession  de  tous  les  phénomènes  économiques.  Les 
phénomènes  économiques  s'engendrent  naturellement  de  ceux 
qui  les  précèdent  en  s'incorporant  des  modifications  succes- 
sives qui  sont  toujours  la  conséquence  rigoureuse  des  pré- 
misses posées  par  les  faits  antérieurs,  mais  ils  sont  par 
eux-mêmes  impuissants  à  changer  ces  prémisses  et  leurs  con- 
séquences. Les  transformations  profondes  sont  des  effets  de  la 
réaction  spontanée,  toute  intellectuelle  d'abord,  des  individus 
et   de   l'organisme  social    contre    le   fait  contemporain.   En 
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d  autres  termes,  les  cuiiditions  économiques,  à  tous  Icsùyes  de 
Vévolulion^  provoquent  ou,  pour  parler  avec  plus  de  précision, 
contribuent  à  provoquer  l'apparition  d'idéologies  qui  rare- 
ment dépassent  le  cadre  des  possibilités  contingentes  et  qui 
sont  alors  les  causes  déterminantes  des  transformations 
sociales  et  la  directrice  d'une  évolution  révolutionnaire  super- 
posée ou  bien  substituée  désormais  à  révolution  nalurcllc. 
C'est  ainsi  que  de  nos  jours  l'intervention  de  l'Etat  dans  la 
rédaction  du  contrat  <le  travail  individualiste  n'est  nullement 
contenue  dans  la  formule  objective  delà  société  capilalistique, 
mais  dans  l'idéologie  révolutionnaire  qui  mène  la  contre- 
évolution. 

Le  facteur  économique  du  reste  n'est  pas  le  seul  facteur 
social  agissant  sur  l'idéologie  et  par  là  sur  la  vie  matérielle 
des  peuples  :  les  conditions  climatologi(jues.  les  atavismes 
locaux,  les  facultés  intellectuelles,  les  aptitudes  physiques,  la 
religion,  les  arts,  outre  qu'ils  modifient  à  l'infini  la  portée 
extrêmement  relative  des  conditions  économi(|ues,  iiiMueiil 
directement  sur  l'évolution  des  idées  et  sur  le  dével(q»p<'"i(Mi 
du  moi  social  chez  les  individus. 

Il  n'est  pas  e.xact  que  chaque  période  économique,  enler- 
mée  dans  le  cercle  d'une  idéologie  spéciale,  doive  arriver  au 
terme  de  son  évolution  normale  pour  assurer  à  des  formes 
sociales  antithétiques  leurs  «  conditions  matérielles  d'exis- 
tence »,  selon  l'expression  très  précise  de  Marx,  et  par  suite 
engendrer  nécessairement  une  nouvelle  période  économique 
jusqu'alors  impossible.  Les  formulations  générales  de  l'éco- 
nomie sont,  dans  leurs  réalisations  fragmentaires  et  succes- 
sives, indéHniment  perfectibles,  et  nul  ne  saurait  fixer  l'ins- 
tant où,  dans  un  cycle  économique,  les  facultés  productives 
auront  att«*int  leur  entier  développement.  Nul  n'a  donc  le 
«Iroit  d'affirmer  (|ue  l'apparition  d'une  formule  nouvelle  est 
subordonnée  à  l'épuisement  de  la  formule  ancienne.  Au 
XVI'  siècle,  la  propriété  foncière  change  de  forme  avant  que 
le  régime  féodal  ait  épuis»'*  sa  formule.  Si  maintenant  nous 
nous  demandons  à  quelle  forme  de  jU'opriélé  le  ri'gime  féodal 
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arrivé  à  sou  plus  haut  deyré  de  perfection  olfre  incontestable- 
ment les  meilleures  «  conditions  matérielles  d'existence  », 
nous  serons  bien  forcés  de  convenir  que  c'est  au  communisme 
agricole.  Pourquoi  dès  lors  la  propriété  bour^^eoise  vient-elle 
supprimer  le  bail  à  cens  et  s'emparer  des  terres  ? 

L'Europe  a  eu  cette  chance  imméritée  de  voir  surgir  des 
inventeurs  qui  ont  transformé  la  production  moderne  et  qui 
sont  morts  dans  la  détresse,  haïs  des  foules.  Telles  furent  les 
conditions  matérielles  d'existence  assurées  originairement  au 
machinisme,  qui  a  si  puissamment  contribué  à  organiser  la 
production  collective  et  à  réaliser  la  concentration  économi- 
que des  capitaux.  Assurément  il  n'y  a  aucun  rapport  de  cau- 
salité entre  l'existence  de  l'individualisme  et  l'emploi  des 
forces  motrices  :  l'individualisme,  loin  de  produire  le  machi- 
nisme, n'a  fait  qu'en  retarder  le  progrès  ;  aujourd'hui  encore 
on  retrouve  dans  les  masses  populaires  quelque  chose  de  cette 
haine  barbare  qui  souleva  l'Eglise  et  les  populations  paysan- 
nes contre  les  premières  locomotives.  Dans  une  société  com- 
muniste où,  la  propriété  étant  collective,  la  production  eut  été 
très  dispersée,  même  familiale  ou  individuelle,  le  machinisme 
eût  produit  exactement  la  même  concentration  des  hommes 
et  des  capitaux  qu'il  a  produite  au  siècle  dernier  :  la  forme 
seule  de  cette  concentration  eût  présenté  des  différences 
profondes. 

La  grande  production  capitaliste  a  sans  doute,  en  dépeu- 
plant les  campagnes,  en  massant  le  prolétariat  dans  les  usines, 
en  le  jetant  dans  des  groupements  organisés  pour  la  lutte  des 
classes  devenue  plus  meurtrière,  en  multipliant  les  crises  qui 
multiplient  les  ressentiments,  amélioré  considérablement  les 
conditions  politiques  d'existence  du  collectivisme,  mais  en 
même  temps  elle  enlève  de  plus  en  plus  aux  organisations  pro- 
létariennes la  possibilité  matérielle  de  se  transformer  en  orga- 
nisations véritablement  économiques  sur  le  terrain  de  la  pro- 
duction socialiste. 

Au  point  de  vue  des  conditions  économiques,  l'établissement 
flu  communisme  agricole,   par  exemple,  était  incontestable- 


ment  plus  facile  vers  la  fin  du  xv  siècle  ou  m(>me  pendant  la 
période  révolutionnaire  qu'il  ne  l'est  de  nos  jours  en  France. 
Bien  loin  de  créer  les  conditions  matérielles  d'existence  du 
communisme,  la  vérité  est  que  l'évolution  naturelle  du  capi- 
talisme les  rend  de  plus  en  plus  précaires,  ne  filt-ce  qu'en  exi- 
içeant  des  organismes  producteurs  des  capacités  économiques 
de  plus  en  plus  q-randes  ;  qu'elle  creuse  de  plus  en  plus  pro- 
fondément le  fossé  qui  sépare  les  deux  régimes,  alors  que  la 
disparition  de  ce  fossé  serait  à  coup  siir  la  première  condition 
d'existence  historique  du  collectivisme,  et  que  c'est  la  contre- 
évolution,  l'évolution  révolutionnaire  qui,  à  son  tour  et  seule, 
neutralise  les  effets  de  cette  progression  continue  en  créant 
de  nouvelles  conditions  économiques  et  en  développant  Ic^^ 
aptitudes  du  prolétariat. 

Il  n'est  pas  prouvé  d'ailleurs  qu'au  rét^irne  capitaliste  doive, 
par  une  nécessité  historique  inéluctable,  succéder  son  anti- 
thèse, le  régime  communiste.  Entre  ces  deux  formes  antagoni- 
ques, quoi  qu'on  en  dise,  le  collectivisme  capitaliste  des  grands 
trusts  etde  l'Etat  bourgeois  peut  durerdes  siècles,  puis  recom- 
mencer par  la  petite  propriété  généralisée  et  coalisée  pour  la 
production  et  l'échange  la  période  individualiste,  avec  l'es- 
clavage du  salariat  à  sa  hase.  Quand  vous  aurez  fait  évoluer  le 
système  de  production  qui  caractérise  notre  époque  jusqu'au 
trust  gigantesque,  même  jusqu'à  la  monarchie  capitaliste 
assise  au  cœur  de  l'humanité,  vous  ne  serez  pas  pour  cela  h  la 
veille  de  réaliser  le  communisme  qui  est  à  l'autre  pôle  de  la 
sociologie.  Si  l'humanité  asservie  se  roule  aux  pieds  du  veau 
d'or,  inconsciente  et  peut-être  satisfaite  de  son  abjection, 
comme  les  peuples  modernes  se  roulent  aux  pieds  du  monstre 
militariste  qui  les  dévore  chaque  jour  un  peu,  alors  le  régime 
pourra  durer  jusqu'à  la  fin  des  temps  en  variant  les  formes  de 
la  servitude  ;  et  si  tous  les  esclaves  exaspérés  de  haine,  rtiés  en 
tempête  sur  le  veau  d'or,  le  brisent  en  hurlant  et  s'en  partagent 
les  morceaux  au  prorata  de  l'énergie  musculaire  déployée, 
vniiH  n'aurez  pas  encore  lecommunisme.  Pour  instaurer  le  com- 
munisme, il  faut  avoir  auparavant  l'idéal  «lu  communisme  ;  il 
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faut  enfin  vouloir  ce  communisme.  Nous  ne  dirons  pas  qu'il 
faut  aussi  le  pouvoir,  car  à  tous  les  stades  de  l'évolution  éco- 
nomique correspond  une  forme  du  communisme  qu'il  serait 
possible  de  réaliser  immédiatement.  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
le  prolétariat  soit  écrasé  sous  le  développement  formidable  du 
capitalisme,  et  qu'il  râle,  pour  que  de  cet  écrasement  et  de  ce 
râle  sorte  le  collectivisme.  Lassalle  ne  disait-il  pas  de  l'ouvrier 
allemand  de  son  temps  qu'il  fallait  d'abord  lui  prouver  qu'il 
était  malheureux  pour  qu'il  le  crût  ?  Croit-on  que  c'est  avec 
cette  inconscience  que  le  vaste  tourbillon  industriel  fera 
jamais  du  communisme?  Supprimez  la  minorité  qui  pense,  et 
dans  deux  mille  ans  l'Europe  sera  restée  la  proie  du  capita- 
lisme. 

Le  jour  où  le  plus  fort  a  dit  en  frappant  sur  ses  armes  : 
«  Cette  terre  est  à  moi  parce  que  je  la  veux  !  »  la  propriété 
individuelle  a  pu  supplanter  la  propriété  collective.  Mais  le 
jour  où  le  prolétariat,  qui  est  le  plus  fort,  dira  en  frappant  sur 
ses  armes  :  «  Tout  le  capital  est  à  moi  parce  que  je  le  veux  !  » 
le  communisme  ne  s'établira  qu'autant  que  la  conception 
moyenne  des  sociétés  aura  changé  du  tout  au  tout.  Ace  point 
de  vue,  la  propagande  des  idées  est,  de  tous  les  facteurs 
sociaux,  le  plus  puissant  à  coup  sûr. 

La  production  ne  se  socialisera  point  avec  le  capital  parce 
qu'un  gigantesque  outillage  économique  aura  multiplié  l'efFet 
utile  du  travail  humain,  ni  parce  que  la  division  du  travail 
aura  collectivisé  l'effort,  mais  parce  que  la  croissance  histori- 
que de  l'idée  moyenne  de  justice  aura  abouti  à  l'idéologie 
communiste  et  que  l'évolution  révolutionnaire  lui  fournira 
les  moyens  matériels  de  se  réaliser  en  formes  sociales  adéqua- 
tes. Que  si  le  contraire  se  produit,  si  le  fait  communiste 
devance  l'idéologie  moyenne,  il  n'en  sera  pas  moins  le  produit 
de  l'évolution  révolutionnaire,  idéologique  avant  d'être  maté- 
rielle, et  les  cerveaux  alors  se  mettront  spontanément  en  équi- 
libre avec  les  nouvelles  formes  sociales,  dans  lesquelles  ils 
reconnaîtront  au  premier  abord  le  développement  logique  de 
l'idée  antérieure. 
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Ce  n'est  môme  pas  l'énorme  croissance  du  capitalisme  qui  a 
doté  riiumanité  de  l'aspiration  communiste.  L'aspiration  n'a 
tait  que  se  préciser  au  siècle  dernier  en  s'adaptant  aux  nou- 
velles conditions  de  la  production  mais  l'idée  accompagne 
l'homme  à  travers  toute  les  formes  sociales  dont  il  fait  laborieu- 
sement l'essai.  En  Europe,  elle  rayonne  au  siècle  de  Platon, 
qui  la  recueille,  comme  aux  temps  du  christianisme  primitif, 
qui  lègue  aux  moines  la  formule  du  communisme  théocrati- 
que  ;  elle  domine  les  cent  mille  serfs  de  la  Jacquerie  anglaise, 
au  XIV»  siècle,  les  anabaptistes  allemands,  au  xvi«  siècle.  Le 
communisme  est  l'idéal  humain  parce  qu'il  réalise  en  des  for- 
mes sociales  objectives  la  synthèse  initiale  du  moi  individuel 
et  du  moi  social,  parce  qu'il  est  l'individualisme  intégral  par 
la  réciprocité  intégrale,  dans  les  limites  que  lui  assigne  l'idéo- 
logie des  différentes  époques  et  des  peuples  divers.  11  plonge 
aux  racines  de  l'être,  et  pour  en  avoir  l'immédiate  révélation, 
il  suffît  que  l'individu  prenne  conscience  de  lui-même. 

Or  c'est  précisément  cette  conscience  de  soi-même,  cette 
prise  de  possession  de  son  être  que  les  foules  traduisent  en 
idéologies  progressives.  Pareille  aux  organismes  vivants, 
l'idée-force,  l'idée  moyenne  de  justice  dont  l'évolution  logi- 
que aboutit  au  socialisme  intégral,  se  transforme  lentement 
sous  l'influence  des  milieux. 

Lorsque  l'atmosphère  sociale  est  saturée  de  violence,  l'idée, 
au  lieu  de  s'adapter,  réagit  pour  évoluer  vers  la  réciprocité, 
de  même  que  dans  les  régions  froides  la  température  animale 
des  espèces  supérieures,  au  lieu  de  s'adapter,  se  protège  par 
des  fourrures  plus  épaisses.  Quand  la  liberté  de  la  force  a  mul 
liplié  les  pressions  despotiques  sur  un  coin  de  terrain  —  ter- 
rain politique,  religieux,  économique  ou  autre  —  l'idée  de 
réciprocité  jaillit  spontanément  de  ce  terrain,  se  greffe  sur 
l'idée  de  justice  ambiante  et  dirige  l'évolution  révolutionnaire 
contre  l'évolution  naturelle  des  forces  oppressives. 

Mais  la  loi  historique  des  développements  successifs  de 
l'idée  morale  sous  l'influence  de  la  force  n'a  en  soi  rien  d'ab- 
solu, car  In  violence,  en   tant  que  fadeur  social   délcrininant 
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indirectement  des  formes  idéologiques,  ne  se  mesure  pas  quan- 
titativement. Les  effets  sur  l'organisme  social,  comme  ses  effets 
sur  les  organismes  physiologiques,  sont  essentiellement  rela- 
tifs et  subordonnés  au  degré  de  sensibilité  de  l'organisme.  Le 
même  attentat  contre  les  libertés  publiques  produira  des  effets 
différents  selon  qu'il  sera  commis  en  France  ou  en  Suisse,  en 
Turquie  ou  en  Allemagne.  Tel  peuple  réagira  violemment  con- 
tre le  fait  offensif  :  tel  autre,  dans  des  circonstances  identi- 
ques, continuera  sa  digestion  sans  s'émouvoir.  Toute  l'histoire 
nous  enseigne  que  les  nations  sont  d'autant  plus  capables  de 
progrès  révolutionnaire  qu'elles  en  ont  jusque-là  réalisé 
davantage  :  le  progrès  engendre  la  perfectibilité  immédiate 
comme  la  servitude  engendre  le  servilisme.  delà  revient  à 
dire  que  la  violence,  en  tant  que  violence,  réalise  l'insensibi- 
lité organique  des  sociétés,  la  passivité  d'où  résulte  l'adapta- 
tion de  l'idée  au  fait  contemporain,  alors  que  la  réciprocité 
effective  réalise  dans  l'organisme  social  un  degré  de  sensibi- 
lité suffisant  pour  qu'il  en  résulte  des  réactions  idéologiques 
contre  les  conditions  sociales. 

Quand,  demain,  l'élite  intellectuelle  et  morale  de  laRussie, 
par  sa  lutte  grandiose  contre  la  barbarie  moscovite,  aura  fait 
descendre  avec  un  peu  de  bien-être  un  peu  de  justice  sur  le 
peuple,  alors  ce  grand  corps  inerte,  galvanisé,  sortira  de  son 
prodigieux  abrutissement,  et  ce  sera  la  Révolution  décisive 
qui  emportera  le  tsarisme  et  ébranlera  peut-être  la  société 
capitaliste  jusque  dans  ses  fondements. 

Car  c'est  toujours  par  les  réalisations  partielles  que  s'amor- 
cent les  réalisations  intégrales.  Ce  n'est  pas  le  bloc  des  condi- 
tions économiques  d'une  époque  qui  mesure  la  capacité  de 
sentir  et  la  faculté  de  réagir  qu'ont  les  peuples  de  cette  épo- 
que, niiiis  bien  la  quantité  de  justice  déjà  réalisée  contenue 
dans  ce  bloc.  Quand  un  régime  fait  une  concession  capitale 
à  l'idée  de  justice,  il  est  perdu.  Il  faut  museler  les  peuples 
jusqu'à  la  mort  ou  se  résoudre  à  les  entendre  crierjustice. 

Au  contraire,  supprimez  avec  les  esprits  imbus  de  méta- 
physique sociale  la  politique  des  réformes   progressives,   et 
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VOUS  coupez  le  pont  qui  livre  passag^e  à  la  société  en  route 
pour  le  mieux.  La  politique  du  tout  ou  rien  est  inéluctable- 
ment la  politique  du  rien.  La  révolution  violente  elle-même 
—  et  l'histoire  du  dernier  siècle  en  est  la  meilleure  preuve  — 
ne  produit  que  les  faits  immédiatement  possibles,  c'est-à-dire 
àç^s  réformes  :  elle  est  une  forme  de  la  contre-évolution,  rien 
de  plus.   Elle  ne  produit  de  transformations  profondes  que 
lorsque  l'écart  est  trop   grand   entre  l'idéologie  moyenne  et 
les  institutions,  et  seulement  en  politique.  Dilt  même  la  révo- 
lution  violente  réaliser  d'un   seul   coup   l'idéal   —  et    nous 
sommes   de  ceux   qui    croient  ardemment    à    la    possibilité 
d'ouvrir  du  moins  notre  porte  à  l'idéal  par  l'emploi  méthodi- 
que et  raisonné  de  la  violence  —  qu'il  serait  encore  criminel 
de  sacrifier  le  présent  à  l'avenir  en  repoussant  n  priori  les 
améliorations  partielles.   Les  générations  vivent  dans  le  pré- 
sent, non   dans  l'avenir  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'enlever 
au  travailleur  le  pain  noir  d'aujourd'hui  sous  prétexte  qu'il 
aura   demain    du  pain  de  froment.   Repousser   les  réformes 
parce  qu'incomplètes  alors  que  l'on  n'a  pas  la  faculté  de  les 
réaliser  complètes,  c'est  d'ailleurs  reculer  l'avenir,  car  c'est 
refuser  d'accroître  immédiatement  la  puissance  généralive  de 
l'idéologie,  la  faculté  de  réagir  qui  est  l'essence   même  de  la 
perfectibilité  sociale.  De  nos  jours,  ce  sont  les  réformes  suc- 
cessives qui   seules   ont  permis  au  prolétariat  de  résister  à 
l'accroissement  de  compression  résultant  de  l'évolution  natu- 
relle du  capitalisme  nationaliste.  C'est  grâce  j\  ces  réformes 
tant  dédaignées  par  quelques  sociologues  transcendants  que 
ridée   moyenne  de  justice,   au   lieu  de  s'immobiliser  en  se 
modelant    passivement  sur  les  formes  sociales,  emporte  les 
individus  et  les  peuples  vers  la  réciprocité  socialiste,  dans  un 
mouvement  dont  la  rapidité  s'accroît  en  rapport  géométrique. 
Que  si  la  conception  économique  des  sociétés  par  le  maté- 
rialisme  historique    le    plus   rigide  est.  seule  vraie  ;   si    les 
extrêmes  naissent  toujours  des  extrêmes,  le  positif  du  négatif, 
la  réciprocité  de  la   violence  ;   si  de  l'évolution  naturelle  du 
capitalisme  doit  surgir  fiit:il«*mt'nt   le  collectivisme  ;  si  de  la 
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seule  lutte  des  classes  doit  résulter  nécessairement  non  pas  la 
victoire  et  la  domination  d'une  classe,  comme  le  veut  la 
simple  log'ique,  mais  la  suppression  des  classes,  en  tant  que 
classes,  par  leur  fusion,  comme  le  veut  la  dialectique  marxiste 
qui  a  cru  satisfaire  amplement  la  log'ique  en  lui  concédant 
une  dictature  transitoire  du  prolétariat  ;  si  les  formes  idéolo- 
giques, enfin,  ne  sont  pas  le  grand  fadeur  social  en  économie 
aussi  bien  qu'en  politique  et  si  la  volonté  humaine  qui  obéit 
à  l'idée  n'est  plus  qu'une  illusion,  —  il  est  absurde  d'op- 
poser au  flot  débordant  du  capitalisme  la  digue  de  la  démo- 
cratie sociale.  Il  faut  parfaire  le  capitalisme  pour  avoir  le 
communisme,  le  nationalisme  pour  avoir  l'internationalisme  : 
il  faut  arrêter  l'inutile  et  criminelle  propagande  socialiste  : 
il  faut  détruire  la  législation  du  travail,  revendiquer  violem- 
ment la  baisse  des  salaires,  prêcher  aux  misérables  le  devoir 
de  la  repopulation,  élire  un  César.  Et  quand  nous  aurons  le 
servage,  nous  serons  au  seuil  du  communisme,  car  alors  le 
peuple  aura  cessé  de  penser  et  de  vouloir  ! 

Les  socialistes  qui  réduisent  le  socialisme  à  une  conception 
économique  des  sociétés  se  rapprochent  singulièrement  de  ses 
adversaires,  qui  s'obstinent  à  ne  voir  en  lui  qu'une  formule 
objective—  purement  économique  dans  son  essence  —  avide 
de  se  substituer  à  une  autre  formule^  au  lieu  d'y  reconnaître 
le  produit  évolutif  d'une  longue  gestation  sociale  arrivée  à  son 
terme,  la  forme  idéologique  en  laquelle  se  condensent  les 
aspirations  millénaires  des  peuples  :  politiques,  économiques, 
scientifiques,  éthiques,  et  qui,  demain  toute  puissante  parce 
qu'universelle,  voudra  se  traduire  en  formes  sociales,  en  com- 
mençant parla  démocratisation  des  nations. 

Lorsque  nos  adversaires  essaient  d'adapter  la  formule  socia- 
liste aux  sociétés  contemporaines,  ils  s'écrient  qu'elle  ne  cadre 
pas.  Parbleu  !  Si  ces  gens  habiles  appliquaient  la  formule  inté- 
grale de  nos  sociétés  aux  sociétés  du  vin"  siècle,  ils  s'aperce- 
vraient tout  aussi  bien  qu'elle  ne  cadre  pas.  Faudrait-il  donc 
en  déduire  l'impossibilité  historique  des  sociétés  contempo- 
raines ?  La  morale  sociale   du  vni"    siècle,  produit  intégral 
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de  son  idcoloi^ie,  a  engendré  les  l'orines  sociales  du  viu''  siècle  : 
la  morale  socialiste  engendrera  au  xx*  siècle  des  formes 
sociales  qui  ne  seront  pas  le  socialisme  intégral,  l'idéal  com- 
muniste, mais  qui  seront  l'expression  rigonrcnso  de  l'idéolo^-ic 
moyenne  de  l'époque. 

A  Texceplion  des  politiciens  de  métier  et  de  (juelques 
vagues  fossiles  académiques  en  qui  l'alliance  monstrueuse  de 
l'Eglise  et  du  Positivisme  a  tué  le  culte  de  l'idée,  nul  ne  con- 
teste plus  guère  aujourd'hui  la  valeur  morale  et  la  puissance 
moralisatrice  du  socialisme  théorique.  Ce  qu'on  lui  reproche, 
c'est  .son  caractère  utopique,  c'est  la  stérilité  radicale  de 
l'idée  de  justice  et  par  dessus  tout  son  impuissance  écono- 
mique. 

Nul  doute  que  l'idée  de  justice,  appliquée  aux  phénomènes 
économiques,  ne  soit  stérile  en  soi.  Elle  agit  directement  sur 
la  répartition  ;  or  la  répartition  —  répartition  de  l'ellort  ou 
répartition  des  produits  —  n'est  pas  un  acte  productif.  La 
réciprocité  balance  les  services,  elle  ne  crée  pas  à  proprement 
parler.  L'échange  en  tant  qu'échange  est  souverainement  infé- 
cond. Oh  peut  réaliser  la  justice  sociale  sans  faire  germer  un 
épi  de  moins,  mais  aussi  sans  poser  un  rail  de  plus.  L'idée  de 
justice  est  par  elle-même  indiflérente  à  la  misère  et  ù  la  ruine 
comme  elle  l'est  au  bien-être  et  à  l'opulence.  Tout  cela  est  sans 
doute  vrai,  mais  qui  donc  a  dit  que  le  socialisme,  après  avoir 
placé  l'idole  de  la  Justice  sur  un  haut  piédestal,  vase  croiser 
les  bras  et  l'adorer  jusqu'au  dernier  jour  de  l'humanité? 

L'idée  de  justi«"e,  apparemment,  ne  tue  ni  les  initiatives  ni 
la  productivité.  Si  elle  n'inllue  pas  directement  sur  la  produc- 
tion, nul  pourtant  ne  peut  nier  la  puissance  de  .son  action  sur 
la  capacité  productive  des  individus.  A  mesure  qu'elle  a  péné- 
tré dans  la  vie  économique  des  peuples,  la  production  et  le 
bien-être  ont  augmenté.  Le  travailleur  libre  produit  plus  que 
le  travailleur  esclave  ou  serf  parce  que  .son  bien-être  est  direc- 
tement subordonné  à  sa  production  et  que  le  bien-être  acquis, 
en  développant  les  jpesoins  de  l'individu,  le  pousse  à  pro- 
duire   plus.   La    |)roduclion  fies   peuples    parafi    intimement 
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liée  à  leur  développement  moral.  Ainsi  les  Etats-Unis  produi- 
sent plus  que  la  Russie  ;  la  Suisse,  toute  proportion  gardée, 
produit  plus  que  la  France.  Nous  ne  sachions  pas  non  plus 
que  l'extension  géographique  des  sociétés,  en  supprimant 
aux  groupements  provinciaux  la  liberté  de  la  force  pour  cons- 
tituer les  grandes  unités  nationales,  ait  amené  depuis  le 
moyen  âge  un  ralentissement  de  la  production  européenne. 
La  destruction  d'innombrables  frontières  politico-économi- 
ques, au  contraire,  a  facilité  la  circulation  des  richesses,  les 
produits  du  travail  humain  sont  venus  se  placer  à  la  portée 
de  tous,  et  tous  se  sont  mis  à  travailler  pour  échanger  et  con- 
sommer. 

Lorsque  les  produits  se  répartiront  entre  tous  les  individus 
au  prorata  du  travail  accompli,  il  n'y  aura  plus  de  parasites 
sociaux,  il  n'y  aura  plus  de  non-producteurs  :  l'individu  sera 
mis  en  demeure  de  produire  ou  de  cesser  de  consommer.  Mais 
comme  d'une  part  la  collectivité  lui  fournira  les  moyens  de 
produire  ;  comme  d'autre  part  la  capacité  de  consommer  n'a 
pas  de  bornes  certaines,  qu'elle  ne  limite  jamais  la  production, 
puisqu'elle  est  au  contraire  toujours  limitée  par  la  produc- 
tion ;  comme  enfin  la  consommation  des  incapables  —  dont 
le  nombre  excède  celui  des  travailleurs  actifs  —  cessera  d'être 
abandonnée  au  hasard  des  bonnes  et  des  mauvaises  volontés 
pour  être  mise  à  la  charge  du  travail,  la  production  socialiste 
prendra  nécessairement  un  gigantesque  effort  sous  la  seule 
poussée  des  circonstances,  par  le  seul  eff'et  des  nécessités 
sociales  et  des  besoins  individuels,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
ces  dévouements  surhumains  sans  lesquels  nos  adversaires 
ne  conçoivent  pas  le  fonctionnement  d'une  société  collectiviste. 

Comment  la  réciprocité  socialiste  se  substituera-t-clle  au 
capitalisme  nationaliste  ?  C'est  ce  que  l'avenir  seul  nous  dira. 
En  tous  cas,  la  question  des  transformations  radicales  qui 
bouleverseront  l'Europe  n'est  plus  qu'une  question  de  temps. 
L'idée  socialiste  est,  dès  maintenant,  trop  fortement  enracinée 
dans  ràmc  populaire  pour  (jue  le  fait  réactionnaire  l'en  puisse 
expulser.  L'idée  fleurira,  l'idée  fructiliera. 
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L'avenir  n'échappera  pas  à  ce  dilemme  dont  l'histoire  des 
sociétés  humaines  nous  révèle  l'intransigeante  fatalité  :  ou 
bien  l'idée  socialiste,  ayant  conquis  les  masses,  réalisera  le 
fait  socialiste,  fût-ce  par  la  violence  ;  ou  bien  le  fait  socialiste, 
instauré  par  une  minorité  révolutionnaire,  réalisera  l'idée 
dans  les  masses.  D'une  façon  comme  de  l'autre,  ce  sera  bien  la 
fin  de  la  vieille  société. 

Puis  l'évolution  continuera  ;  elle  déroulera  infatigablement 
ses  aspects  successifs,  toujours  précédée  de  l'idée  révolution- 
naire, toujours  guidée  par  un  idéal  immédiat  sur  la  route 
infinie  de  la  réciprocité  intégrale.  Le  collectivisme  majoritaire 
des  premiers  temps  vieillira  :  des  formes  sociales  plus  parfai- 
tes lui  succéderont,  suivies  à  leur  tour  d'autres  formes  sociales. 

Jusqu'à  la  société  unanimitaire,  jusqu'au  communisme  inté< 
gral  de  la  cité  de  rêve,  la  route  est  longue  à  parcourir  si  la 
science  ne  réussit  à  abréger  les  distances... 

J.  Ehboville. 


Noire  iJireclenr^  profondément  louché  par  les  nombreux 
témoignages  de  sgnipathie  (jui  lui  ont  été  adressés  à  l'occasion 
de  la  mort  de  Mme  Veuve  Fourniêrej  sa  mère,  décédée  le  3  jan- 
uierj  adresse  à  tous  ses  amis  connus  et  inconnus  son  remercie' 
ment  ému. 
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En    France  :  l'indemnité  parlementaire  ;  la  séparation.  —  Emprunt  russe.  —  La 
dissolution  du  Reichstaç.  —  Conflit  américo-japonais.  —  Au  Maroc. 


Nos  honorables  députés  et  sénateurs  ont  porté  à  i5.ooo  francs  leur 
indemnité  annuelle.  Il  ne  semble  pas  que  le  peuple  ouvrier  et  socia- 
liste ait  accueilli  cette  réforme  avec  enthousiasme.  Non  quelaug-men- 
tation  ait  paru  monstrueuse  en  principe  ;  les  parlementaires  nous  ont 
démontré  que  9.000  francs  à  Paris  ne  suffisent  point  à  leurs  charg-es, 
ils  nous  ont  présenté  des  comptes  d'élection  et  de  ménag-e  :  le  peuple- 
souverain  est  trop  bon  prince  et  trop  fier  pour  accepter  que  ses  repré- 
sentants crient  famine.  Mais,  d'abord,  on  a  trouvé  que  de  9  à  r5  la 
rampe  était  un  peu  bi-usque  ;  on  a  surtout  été  choqué  par  une  certaine 
inélég-ance  de  procédé.  Si^  à  la  fin  de  cette  lég-islature,  nos  députés 
avaient  dit  :  «  Voici  notre  œuvre.  Nous  n'avons  pas  endetté  le  pays  et 
nous  avons  maintenu  la  paix;  un  système  équitable  d'impôts,  frappant 
le  capital,  nous  g-arantit  des  ressources  abondantes;  g-râce  aux  lois 
de  retraites  et  d'assistance,  il  n'est  plus  aujourd'hui  un  travailleur  qui 
risque  de  mourir  de  faim.  Cependant  la  vie  nous  est  lourde.  Nous 
proposons  pour  nos  successeurs,  prochainement  élus,  une  aug-menta- 
tion  de  3. 000  francs»  ;  si,  dans  quatre  ans,  nos  députés  avaient  tenu  ce 
simple  et  dig^ne  lang-age,  il  n'est  pas  de  démag-og-ue,  à  droite  ou  à  gau- 
che, qui  eût  pu,  sérieusement,  y  trouver  à  redire.  Mais  voter  une 
motion  si  moralement  importante,  à  mains  levées,  sans  débat,  au 
commencement  d'une  séance,  quand  les  tribunes  redoutables  ne  sont 
point  là,  sans  avoir  laissé  aux  partis  constitués  dans  le  peuple  le  temps 
de  se  recueillir  et  de  se  prononcer,  avouons  vraiment  que  le  g-este  a 
manqué  de  noblesse.  Au  moment  de  voter  le  crédit  dans  la  loi  de  finan- 
ces, Jaurès  a  dégag-é  la  responsabilité  du  parti  socialiste  et  proposé 
l'ajournement.  Il  est  reg^rettable  que  la  majorité  —  incroyablement 
élarg-ie  ce  jour-là  —  n'ait  pas  compris  cette  discrète  leçon  de  délica- 
tesse. 
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Ce  mois-ci  aura  encore  été  le  mois  de  la  séparation.  Les  députés  ont 
voté  le  budjfct  avec  une  prestesse  qui  n'a  eu  d'ég^ale  que  leur  indiffé- 
rence: toute  leur  attention  a  été  retenue  parle  règlement  du  nouveau 
conflit  entre  le  pape  et  l'Etat. 

Est-ce  médire  du  citoven  Briand  que  de  remarquer  que  sa  loi  du 
9  décembre  1906,  si  admirable  de  précision,  avait  tout  rég-lé,  tout 
prévu,  sauf  ce  qui  devait  arriver.  Non,  assurément.  Car  aucun  homme 
sensé,  àl'heure  où  elle  s'élaborait,  ne  supposait  que  le  pape  refuserait 
de  s'y  soumettre.  On  ne  pouvait  penser,  rai.sonnablement,  que  le  chef 
responsable  de  l'Eylise  repousserait  une  loi  qui  reconnaît  implicite- 
ment (art.  IV)  l'autorité  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  qui  abaudon- 
naitau.Y  catholiques  la  propricté^des  biens  de  fabrique,  l'usag-c  gratuit 
et  indéfini  des  églises,  qui  assurait  aux  vieux  prêtres  des  pensions,  et 
aux  autres,  dans  la  période  transitoire,  des  allocations  généreuses.  On 
devait  d'autant  moins  s'v  attendre  que  l'épiscopal  français,  dans  des 
assises  solennelles,  l'avait  à  une  forte  majorité  déclarée  acceptable  et 
que,  dans  la  plupart  des  diocèses,  des  a.ssociations  cultuelles  allaient 
être  organisées.  Certains  membres  du  clergé,  non  les  moindres,  avaient 
même  salué  la  séparation  comme  la  promesse  certaine  d'une  renais- 
sance catholique.  Débarrassée,  disaient-ils,  delà  tutelle  de  l'Etal,  notre 
Eglise  va  vivre  enfin  d'une  vie  indépendante  ;  aux  prises  avec  les  salu- 
taires difficultés  de  l'existence,  elle  va  retrouver  son  initiative  éteinte, 
rajeunir  à  l'usage  des  .sociétés  modernes  son  organisation,  .ses  dog- 
mes, sa  politique,  et,  au  lieu  de  se  pétrifier  dans  des  formes  condam- 
nées, tenter,  à  l'aide  de  la  science  dans  la  démocratie,  la  seule  chance 
en  effet  qu'elle  ait  de  se  survivre. 

Le  papea-t-il  senti  confusément  cela  eta-l-il  craint  que  cette  transfor- 
mation de  l'Eglise  n'affaiblît  .sa  force  traditionnelle  ?  Ne  préions  pas  au 
saint  Esprit  qui  l'inspire  autant  de  clairvovance.  —  Al  il  cru  plutôt 
que  l'introduction  des  laïques  dans  les  associations  cultuelles  ruine- 
rait peu  à  peu  son  autorité  omnipotente  ?  11  l'a  dit,  il  ne  faut  pas  le 
croire.  Car  il  s'est  accommodé  autrefois  dans  l'ancienne  France  (C.  Pin  ta. 
Censeur  du  M2  décembre  lyoO).  il  s'accommode  encore  aujourd'hui  en 
Allemagne  à  une  plus  large  participation  des  laïques  aux  associations 
paroissiales,  et  on  ne  voit  point  que  son  pouvoir  spirituel  en  soit 
sérieusement  entamé.  Il  v  avait  du  reste  ilans  la  loi  telle  disposition 
que,  par  une  étrange  ironie  de  ces  temps,  Briand  en  personne  lui  a 
chrétiennement  indiquée,  et  qui  lui  permettait  de  consliluer  des  asso- 
ciations unit|iienient  formées  de  laïcjues,  c  avec  l'évéquc  A  la  télc  ». 
En  véiilé.  pour  comprendre  le  refus  obstiné  du  pape,  il   faut  écouter 
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les  conseillers  qui  l'ont  accaparé.  Dans  la  revue  jésuite,  les  Etudes,  on 
voit  que,  dès  le  commencement,  la  résistance  à  la  loi  a  été  recommandée. 
Le  peuple  de  France,  disait-on,  a  des  besoins  relig-ieux  invincibles  et 
si  on  sait  le  persuader  que  la  lég"islation  nouvelle  y  fait  obstacle,  il  se 
redressera,  il  obligera  le  Parlement  à  reviser  la  loi,  à  renouer  la  con- 
versation avec  le  pape,  il  balaiera  les  radicaux  sectaires,  et  un  «  g"ou- 
vernement  réparateur  »  surgira,  qui  nous  rendra  une  influence  aug- 
mentée. 

A  des  laïques,  ce  calcul  paraît  absurde.  Des  événements  récents  ont 
montré  avec  assez  d'éloquence  que  la  foi  en  France  est  toute  superfi- 
cielle ;  il  y  a  beau  temps  que  les  pratiquants  eux-mêmes  ont  cessé 
d'être  religieux.  Mais  —  il  faut  le  croire —  la  raison  cléricale  n'est  pas 
la  nôtre  ;  aveugle  à  l'évidence,  le  pape  a  condamné  les  associations 
cultuelles,  et  le  clergé  français,  façonné  par  les  siècles  à  une  soumis- 
sion passive,  n'a  pas  montré  le  plus  petit  réflexe  d'hésitation  ;  il  a 
obéi,  comme  un  cadavre. 

En  vain  Briand  poussa  l'esprit  de  conciliation  au-delà  même  des 
limites  permises  ;  en  vain,  espérant  que  la  raison  reviendrait  au  pape, 
il  prorogea  d'un  an,  par  une  interprétation  subtile  de  sa  loi,  le  délai 
de  formation  des  cultuelles  ;  en  vain,  renouvelant  au  profit  des 
catholiques  l'artifice  du  préteur,  il  assimila  aux  réunions  publiques 
les  cérémonies  du  culte  qui  légalement  n'en  sont  point  ;  en  vain,  pour 
l'assouplir  à  leur  usage,  il  supprima,  de  [sa  propre  autorité,  dans  la 
loi  de  81  des  dispositions  essentielles,  comme  l'obligation  du  bureau 
et  de  la  déclaration  répétée  ;  en  vain  pour  eux,  lui,  gardien  de  la  loi, 
il  viola  effrontément  la  loi  :  ils  n'ont  voulu  rien  voir,  rien  savoir,  rien 
avoir. 

Alors  il  semble  bien  que  le  gouvernement  ait  senti  que  sa  faiblesse 
devenait  ridicule  ;  Clemenceau,  qui  s'était,  non  sans  mérite,  contenu 
jusque-là,  parla  soudain  de  guerre  et  de  canons  ;  il  expulsa  un  signor 
Montagnini  qui  entretenait,  dit-on,  des  intelligences  avec  les  ennemis 
delà  République  ;  on  fit  dresser  des  procès-verbaux  aux  prêtres  «  rebel- 
les »  :  on  envoya  quelques  séminaristes  à  la  caserne,  et,  finissant  par 
où  peut-être  il  eûtiallu  commencer,  Briand  déposa  une  nouvelle  loi. 
D'une  part,  un  certain  nombre  d'avantages,  concédés  aux  catholiques 
en  1906,  leur  sont  définitivement  enlevés  :  évêchés  et  presbytères  font 
retour  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes;  les  biens  de  fabri- 
que sont  attribués  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de 
bienfaisance  ;  les  allocations  seront  supprimées  aux  ministres  réfrac- 
taires.  Mais  d'autre  part,  satisfaction  est  faite  aux  réclamations  du 
pape.  Les  largesses  de  M.  Briand,  disait-il,  ne  nous  inspirent  point 
confiance  :  elles  valent  ce  que  vaut  parole  de  ministre  ;  une  bonne  petite 
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loi,  survivant  aux  cabinets  qui  passent,  ferait  mieux  notre  atfaire.  Cette 
loi,  on  la  lui  donne  :  désormais,  une  déclaration  annuelle  faite  au  nom 
du  prêtre  par  deux  citovens  de  la  commune  permettra  l'exercice  public 
du  culte.  Le  pape,  dans  son  encyclique,  avait  demandé  pou  r  son  clerg-é 
le  droit  commun  :  la  loi  le  lui  assure  :  les  associations  cultuelles  pour- 
ront se  prévaloir  de  la  lég'islation  de  Jgoi. 

Peut-être  dans  cette  conduite  du  gouvernement,  improvisée  au 
basard  des  circonstances,  ne  peut-on  pas  voir  la  belle  continuité  d'un 
dessein  mûri;  peut-être,  après  une  extrême  long-animité,  a-t-ilcédéà  un 
mouvement  nerveux  de  repr(^sailles  ;  peut-être  eilt-il  été  préférable  de 
pratiquer  constamment  à  l'égard  des  catholiques  une  politique  plus 
sereine  ;  peut-être,  comme  l'indiquait  Jaurès  au  Trocadéro(^/iman/7e, 
18  décembre)  eilt-on  pu  les  exonérer,  eux  et  les  autres  citoyens,  de  la 
formalité  inutile  de  la  déclaration  ;  mais  à  juger  les  choses  dans  l'en- 
semble, telle  a  été  depuis  le  début  de  l'affaire  la  générosité  de  l'Etal, 
telle  a  été  l'intransigeance  boudeuse  de  l'Eglise,  que  le  devoir  des 
socialistes,  et  ils  n'y  ont  pas  manqué,  était  de  se  grouper  autour  du 
gouvernement  et  de  Voter  unanimement  sa  loi. 

Une  séparation  totale,  définitivedes  Eglises  etdc  l'Etat  est  exigée  à  la 
fois  par  nos  principes  et  par  notre  intérêt.  Nous  st)mmes,  je  pense,  des 
libéraux.  Notre  conscience  ne  saurait  se  résoudre  aux  taquineries  et 
aux  lois  spéciales.  A  tous  les  cultes,  au  catholique  et  aux  autres,  nous 
aurions  volontiers,  dés  le  début,  donné  toute  la  liberté  qui  est  de  droit. 
Quelle  crainte  nous  aurait  retenus  ?  La  liberté  est  une  force  merveil- 
leuse de  sélection.  Les  organismes  anémiés  achèvent  d'y  périr  ;  seuls 
j  vivent  ceux  qui  en  sont  dignes.  Abandonnons  aux  religions  leurs 
églises  et  laissons-les  à  leurs  risques  éprouver  dans  la  liberté  leur  éner- 
gie de  survivance.  Et  ainsi,  nous,  socialistes,  débarrassés  de  ces  ques- 
tions secondaires,  en  ayant  débarrassé,  un  peu  maltrré  eux,  le  pro- 
gramme des  radicaux,  nous  nous  donnerons  tout  entiers  aux  réformes 
pressantes  du  travail  et  de  la  propriété.  Voilà  quelle  est  notre  politi- 
que :  politique  de  libéralisme  et  de  liquidation. 

C'est  dans  la  mesure  où  les  lois  Briand  répondaient  à  cette  formule 
que  nousiesavons  approuvées  ;  c'est  dans  la  mesure  où  elles  semblent 
s'en  éloigner  qu'il  nous  reste  quelque  inquiétude.  La  question  ne  nous 
paraît  pas  liquidée  aujourd'hui.  1°  Oui,  le  clergé  peut  choisir  entre 
trois  formes  d'organisation  :  ou  l'association  cultuelle  de  iqoô,  ou  l'as- 
sociation de  droit  commun  de  190»,  ou  la  réunion  publique  de  81  avec 
les  dispositions  atténuées  de  igo6.  Mais  si  entre  ces  trois  modesil  refuse 
d'opter  ;  quelle  sera  l'altitude  de  l'Etat  ?  Fera-t-il  do  riilirules  procès- 
verbaux?  La  loi  ne  le  dit  pas.  Les  églises  seront-elles  A  la  dispo- 
sition des  fidèles?  Il  le  semble  bien  d'après  la  loi   de  1906  (art.  W). 
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Il  semble  d'autre  paiH  que  faute  d'association  cultuelle,  elles  puissent 
être  désaffectées  (art.  XIII,  g  déc.  i9o5).  Les  lois  présentes  se  taisent  :  il 
faudra  bien  qu'une  loi  nouvelle  en  décide  -2°  Mais,  même  s'ils  se  sou- 
mettent à  la  loi,  les  catholiques  ont-ils  droit  ou  non  à  la  jouissanceg-ra- 
tuite  des  temples?  Le  maire  (art,  V)  pourra  la  concéder  ;  cela  semble 
indiquer  qu'il  pourra  la  refuser,  qu'il  pourra  choisir  entre  deux  asso- 
ciations, entre  deux  prêtres  ;  l'Eglise  est  séparée  de  l'Etat  central,  peut- 
être  ;  il  reste  à  la  séparer  de  la  commune. 

Donc,  le  procès  continue.  C'est  à  se  demander  même  si  le  parti  radi- 
cal a  vraiment  voulu  en  finir.  Entendons-nous  :  les  radicaux  sont 
g-ens  sincères  et  ils  ont  sincèrement  voté  la  séparation.  Mais  ce  sont 
aussi,  en  dépit  qu'ils  en  aient,  gens  d'autorité,  jaloux  au  fond  des 
prérog-atives  d'Etat,  et  je  me  demande  s'ils  ne  désirent  pas  que,  par  un 
fil  ténu,  les  deux  pouvoirs  restent  encore  attachés  pour  que,  le  cas 
échéant  —  on  ne  peut  pas  savoir  —  si  l'Eg-lise  se  mêlait  de  nuire, 
l'Etat  puisse  encore  la  retenir  ou  la  lig-otter.  Jusqu'à  ce  que  ce  fil,  si 
lâche  qu'on  le  suppose,  soit  rompu,  il  reste  de  la  séparation  à  faire.  A 
notre  g-rand  regret  nous  en  parlerons  encore  dans  de  prochains  entre- 
tiens. 


A  travers  toutes  les  difficultés —  journaux  saisis,  réunions  interdi- 
tes, candidats  déportés,  attentats  terroristes,  exécutions  arbitraires  — 
le  peuple  russe  s'apprête  à  élire  une  seconde  Douma.  Cette  fois-ci,  les 
partis  socialistes  mieux  inspirés,  ont  décidé  de  participer  au  vote,  et  il 
est  souhaitable  qu'oubliant  leurs  divisions  intérieures  ils  s'unissent, 
partout  où  il  le  faudra,  aux  constitutionnels  démocrates,  pour  vaincre 
à  tout  prix  les  candidats  des  bandes  noires.  Tel  est  le  mécontentement 
qui  monte  de  toutes  les  classes,  qu'en  dépit  de  la  pression  bureaucra- 
tique, le  tzarisme  sera  battu  et  qu'il  devra  compter  enfin  avec  la 
nation.  C'est  du  moins  ce  qui  est  probable;  on  ne  saurait  avancer  rien 
de  sûr,  devant  la  contradiction  des  nouvelles  qui  nous  viennent  de 
là-bas. 

Une  chose  certaine,  c'est  la  détresse  des  finances  de  l'Etat.  Pour  j 
remettre  un  peu  d'or,  M.  Isvolsky,  ministre  des  affaires  étrang-ères,  est 
venu  ces  jours-ci  nous  voir.  Nous  nous  attendions  un  peu  à  cette  visite. 
Nous  avions  lu,  quelques  semaines  avant,  dans  nos  g-rands  journaux, 
que  la  Russie  est  le  pays  du  monde  qui  a  le  plus  de  richesses  cachées, 
et  on  avait  publié  des  rapports  —  confidentiels  —  où  le  déficit  était 
avoué,  certes,  mais  bénin,  bénin,  et  facile  à  g-uérir.  Ainsi  s'annonce 
invariablement  chez  nous,  l'arrivée  des  emprunteurs  russes.  Une  sem- 
ble pas  cette  fois-ci  que  la  nation  amie  et  alliée  ait  chanté  à  cette  musi- 
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que.  Des  g"ens  bien  informés  assurent  que  nos  minisires  ont  parlé  en 
véritables  Français.  M.  Clemenceau,  instruit  par  les  rapports  «  désas- 
treux »  (le  M.  Bompard,  notre  ambassadeur  ordinaire,  et  de  M.  Ular, 
son  envoyé  extraordinaire  {Humanité,  i4  décembre)  a  pu  opposer 
aux  mensonges  de  M.  Isvolsky  de  précises  et  irréfutables  véritt^s.  t  De 
l'arsTent  pour  vos  réformes,  que  la  Douma  nous  en  dt-mandc,  et  elle  en 
aura  ;  pour  la  contre  révolution,  jamais  ».  Et  M.  Picbon,  interroai-é  par 
le  parti  socialiste  à  laCjJiambre,  a  déclare  officiellement  qu'il  ne  serait 
pas  question  d'un  emprunt  russe. 

Prenons  garde  toutefois  :  nos  mo.scovites  sont  gens  de  ressources. 
Point  d'argent,  point  de  rentes  ;  et  ils  ont  menacé  do  ne  point  payer 
nos  coupons  à  l'échéance.  Nous  sommes  un  peu  trop  loin  des  élections 
pour  nous  émouvoir  :  nous  .savons  qu'un  pays  qui  demande  de  l'ar- 
gent aux  deux  mondes  ne  commencera  point  par  avilir  sa  signature. 
Ils  ont  pensé  ensuite  à  un  emprunt  déguisé.  Ils  draineraient  l'épargne 
française  par  l'intermédiaire  d'une  banque  privée  constituée  en  société, 
«  pour  fournir  les  chemins  de  fer  russes  de  matériel  roulant  ». 
M.  Rouvier,  comme  on  s'y  attend,  était  l'âme  de  cette  combinaison. 
Mais  le  gouvernement  français  est  armé  par  la  loi  pour  empêcher,  s'il 
le  veut,  une  émission  en  France  de  valeurs  étrangères.  S'il  fléchî.ssait,  le 
parti  socialiste  saurait  lui  rappeler  son  devoir,  et  avertir  les  rentiers 
de  leur  fatale  imprudence. 


Le  i3  décembre  au  Keichstag,  le  gouvernement  demandait  un  relè- 
vement de  crédits  pour  covvrir  les  dépenses  militaires  de  l'Ouest  afri- 
cain. Le  parti  socialiste,  fidèle  à  ses  principes,  av.nt  protesté.  Contraire- 
ment k  .ses  habitudes,  le  centre  catholique  hésitait  à  accepter.  On  alla 
aux  voix  :  le  gouvernement  fut  battu.  M.  de  Biilow  alors  monta  à  la 
tribune  et  lut  un  décret  de  rKmpereur  dissolvant  le  Heichstag. 

L'opinion,  en  Allemagne  et  en  Europe,  fut  surprise.  Et  il  est  vrai  que 
cet  événement  n'était  pas  attendu.  Pourtant  il  était  quasi  fatal  que 
quel(|ne  chose  arrivât.  Le  centre  catholique  avait  depuis  longtemps 
soutenu  avec  docilité  la  politique  impériale,  et  il  en  avait  été  récom- 
pense par  les  menues  faveurs  dont  les  gouvernements  de  tous  les  pays 
paient  ces  sortes  de  dévouements,  (^'pendant,  en  Pologne,  le  Kaiser 
persécutait  les  catholiques,  et  dans  l'Empire,  le  protectionnisme  des 
hobereaux  avait  renchéri  le  prix  des  denrées.  Or  le  centre  est  surtout 
l'élu  de  catholiques  et  d'ouvriers.  Ces  électeurs  h  la  longue  s'aperçu- 
rent qu'ils  étaient  défendus  très  mollement  dans  leur  religion  et  leurs 
intérêts,  ils  marquèrent  avec  timidité  quelque  mécontentement,  se 
réservant  de  le  montrer  d'auln-  manière  dans   i8  mois,  au  moment 
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des  comptes.  La  crainte  de  l'électeur  est  pour  l'élu,  quand  l'élection 
approche,  le  commencement  de  la  sag-esse.  Il  était  visible  depuis  quel- 
que temps  que  la  docilité  du  centre  s'essayait  à  l'indépendance.  La 
question  des  crédits  militaires  l'ut  un  prétexte.  Le  centre  se  détacha 
du  g-ouvernement  pour  se  rapprocher  des  électeurs. 

Quels  seront  les  résultats  de  la  consultation  prochaine  ?  Il  est  bien 
difficile  de  l'assurer.  Guillaume  a  cru  sans  doute  que,  devant  lutter 
tôt  ou  tard  contre  le  centre  et  le  socialisme,  mieux  valait  tout  de  suite 
cng-ag-er  la  bataille.  Le  terrain  patriotique  convient  merveilleusement  : 
un  coup  de  clairon,  et  droite,  nationaux-libéraux,  libéraux  de  toute 
nuance  courront  au  drapeau.  Il  n'est  pas  sûr  du  tout  qu'il  ait  fait  un 
bon  calcul.  —  Ce  qui  semble  sûr,  en  tout  cas,  c'est  que  le  parti  socia- 
liste ne  sortira  pas  diminué  de  l'affaire.  Aux  élections  de  igoS,  sur 
9.500.000  votants,  il  avait  obtenu  8.010.771  voix,  un  peu  moins  dutiers. 
Mais  depuis  quatre  ans,  la  population  de  l'Allemag-ne  a  considérable- 
ment augmenté  :  un  million  d'électeurs  en  plus  se  sont  pressés  dans 
les  centres  industriels,  où  la  propag-ande  socialiste  fut  le  plus  intense  ; 
il  est  impossible  qu'elle  soit  sans  efficace.  De  plus,  la  politique  doua- 
nière a  irrité  les  consommateurs.  Les  élections  se  feront  moins  sur  la 
question  patriotique  que  sur  celle  de  la  viande  chère.  Les  socialistes, 
qui  ont  été  les  plus  tenaces  dans  la  lutte,  en  seront  les  bénéficiaires.  — 
Enfin,  pour  la  première  fois  peut-être,  la  démocratie  socialiste  alle- 
mande est  descendue  dans  sa  profession  de  foi  de  la  superbe  affirma- 
tion des  principes  à  un  programme  de  réalités  précises  que  le  peuple 
attend.  Déçu  par  les  démocrates  et  les  catholiques,  il  se  confiera  évi- 
demment aux  partis  plus  avancés. 

Il  y  a  donc  de  sérieuses  chances  pour  que  le  parti  socialiste 
revienne  renforcé  au  Reichstag"  et  qu'il  prenne  dans  les  réformes  pro- 
chaines une  participation  croissante.  Nous  le  souhaitons  vivement,  en 
France.  Le  jour  où  la  Douma  socialiste  allemande  voudra  bien  appli- 
quer aux  problèmes  quotidiens  la  force  admirable  de  son  org-anisation 
et  de  sa  discipline,  les  destins  de  l'Allemag-ne,  et  par  contre  coup  ceux 
de  l'Europe,  seront  bien  près  de  chang-er. 


Il  s'est  élevé  entre  l'Amérique  etle  Japon  un  conflit  qui  a  menacé  de 
devenir  g-rave.  Les  Japonais,  émigrés  en  Californie,  réclamaient  pour 
leurs  enfants  le  droit  de  fréquenter  les  écoles  en  compagnie  des  Amé- 
ricains; ils  s'en  rapportaient  à  l'esprit  des  traités.  Les  Californiens, 
qui  en  jugeaient  selon  la  lettre,  se  croyaient  en  droit  de  les  refuser  et 
les  refusèrent  en  effet.  Il  y  eut  dispute,   réclamation  diplomatique  ;  la 
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presse  nationaliste  des  doux  pays  souffla  sur  le  feu,  qu'heurcusoment, 
le  Président  Roosevelt  se  hAta  d'éteindre. 

Voici  comment  il  parle  aux  Californiens  dans  son  messaj^'e  aux 
Chambres  : 

Le  Japon  a  pris  une  expansion  vraiment  formidable.  Rien  ne  l'égale, 
ni  même  ne  s'en  approche  dans  l'hisloire  du  monde  civilisé.  El  après 
avoir  vanté  la  «  bravoure  des  soldats  iaponai»<  »,  leur  «  courajçe  héroï- 
que »,  leur  «  loyauté  indéfectible  »,  leur  «  splendide  indifférence  pour  le 
danger  et  la  mort  »,  ....  «  nous  avons  autant  à  apprendre  du  Japon  que  le 
Japon  à  appprendre  de  nous  ».  Le  fait  d'exclure  les  Japonais  des  écoles 
américaines    est    tout  à    la    fois  odieux  et    ridicule.    Le   déshonneur    en 

retombe   sur   le  peuple  américain  tout    entier Ce    n'est  rien   de  iiniins 

qu'un  aveu  de  l'infériorité  de  notre  degré  de  civilisation. 

N'est-il  pas  vrai  que  voilà  le  plus  ferme  et  le  plus  dit^ne  lanjrag-e  que 
jamais  chef  d'Etat  ait  tenu  ?  On  citera  longrtemps,  dans  la  vie  des 
hommes  illustres  l'exemple  de  ce  Président  de  République  qui  au-des- 
sus des  passions  patriotiques  a  placé  le  noble  souci  de  la  justice. 

Mais  on  peut  pnMidre  les  choses  d'un  autre  biais.  M.  Roosevelt,  qui 
n'est  pas  un  belliqueux,  n'est  pas  non  plus  un  pacifiste  :  il  y  a  des 
choses  —  il  l'a  dit  cent  fois  —  qui  lui  sont  plus  précieuses  que  la  paix. 
Or  devant  la  flotte  nippone,  é(juipce  au  dernier  modèle  et  j^risée  par 
.ses  récontes  victoires,  quelle  misérable  figure  fait  la  flotte  américaine, 
répartie  sur  deux  océans,  et  montée  par  un  ramassis  de  nègres,  d'Alle- 
mands et  (chose  horrible  à  dire)  surtout  de  Japonais  !  Vraiment,  une 
élémentaire  prudence  commandait  do  ne  pas  enfler  la  voix.  Un  hotnme 
de  l'ancien  monde  eilt  épuisé  toutes  les  roueries  diplomatiques  ;  il  eût 
discuté,  cédé,  exigé,  transigé,  enfin  cédé.  Roosevelt  —  c'est  en  quoi  il 
est  Roosevelt  —  a  fait  appel  aux  principes  :  il  a  exalté  l'adversaire  et 
grondé  son  peuple.  Ou  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  do  .sa 
loyauté  suprême  ou  de  sa  suprême  habileté.  .Vttendons,  pour  le  savoir, 
que  r.Vmériquo  se  trouve  en  conflit  avec  un  Ktat  minuscule  sans  flotte, 
sans  argent,  sans  alliances,  n'ayant  pour  lui  que  le  bon  droit  et  l'im- 
mortelle justice  ;  et  jusque-là,  retenons  notre  jugement. 


Au  Maroc  il  se  passe  des  choses  obscures  et  in(|uiétantes.  Un  cer- 
tain brigand,  Erraissouli,  conwne  la  terre  de  là-bas  eu  produit  par 
ct-nlainos,  bravant  l'autorité  du  sultan,  joue  lui-ménio  au  sultan  et 
fanatise  les  Mahométans  contre  les  Roumis  de  Tanger.  Un  jour, 
trois  bateliers  marocains  ont  molesté  un  peu  vivement  dos  marins  <Iu 
Galilée  :  l'un  reçut,  dit-on,  une  brique  à  la  této  et  un  coup  de  galTe  à 
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la  main .  Des  dépêches  intéressées  ont  grossi  l'événement,  on  a  proclamé 
les  Européens  en  péril  et  les  couvernements  français  et  espag-nol  ont 
envoyé  en  rade  deTang-er  des  cuirassés,  pour  protég-er,  le  cas  échéant, 
la  vie  de  leurs  nationaux.  On  sait  que  les  expéditions  coloniales  com- 
mencent toujours  de  la  môme  manière  :  il  y  a  toujours  des  natio- 
naux à  protég-er  contre  des  brig-ands  ;  d'abord  on  veille,  puis,  les  bri- 
gands tardant  à  paraître,  on  va  à  leur  rencontre,  on  s'eng-ag-e  dans 
leur  pays  qu'on  pacifie.  Ubi  solitudinem  faciunt,  pacem  appellant. 
Jaurès,  qui  sait  l'histoire,  a  donc  recommandé  la  prudence.  Autant 
que  possible,  ne  débarquons  pas.  Il  a  d'autant  plus  insisté  que  cette 
démonstration  violerait  à  la  lettre  les  traités  consentis.  D'après  l'acte 
d'Alg-ésiras,  tout  ce  que  la  France  et  l'Espag-ne  sont  autorisées  à  faire, 
c'est  de  fournir  à  l'ag-rément  du  sultan  des  officiers  et  sous-officiers 
pour  l'instruction  de  son  armée.  Mais  cette  armée,  c'est  au  sultan,  et  au 
sultan  seul,  qu'il  appartient  de  la  recruter,  de  la  payer,  de  la  comman- 
der, de  l'occuper  auxbesog-nes  de  police.  Nous  n'avonspas  le  droit  de 
nous  substituera  lui,  sinon  nous  déchaînerons  en  Europe  de  nouvelles 
et  lég-itimcs  réclamations.  M.  Pichon  a  promis  de  ne  rien  eng-ag-er 
d'irréparable  sans  l'assentiment  des  autres  puissances.  Souhaitons  que 
cela  soit  ! 

Souhaitons-le  d'autant  plus  vivement  qu'il  s'est  formé  en  France  et 
en  Alg-érie  un  syndicat  de  financiers,  de  commerçants  et  de  militaires 
pour  civiliser  le  Maroc.  Nous  savons  par  expérience  commentées  mes- 
sieurs, quand  ils  se  mettent  ensemble,  civilisent  un  pays.  Ecoutons 
leurs  enfants  terribles.  Voici  comment  l'un  d'eux  s'exprimait  dans  le 
Matin  (26  décembre).  Encore  celui-là  est  un  timide,  qui  ne  veut  pas 
sortir  de  la  rade. 

Si  nous  voulions,  si  nous  osions  !  Cette  force  navale  ne  s'en  tiendrait 
pas  là  ;  elle  ferait  quelque  chose  capable  de  rehausser  notre  prestig-e,  de 
prouver  que  nous  comptons  encore  au  ran;^  des  nations  (Il  s'agit  de  bom- 
barder Zinat,  forteresse  d'Erraissouli).  Pourquoi  non  ?  La  chose  est  possi- 
ble, avec  nos  pièces  à  longue  portée  ;  point  de  débarquement,  mais  mieux, 
avec  moins  d'aléa. 

D'autres  trépig-nent  d'une  plus  belliqueuse  ardeur.  C'est  au  cœur  du 
Maroc  qu'ils  veulent  courir.  Jamais  l'occasion  ne  fut  plus  propice  :  le 
Kaiser  a  des  ennuis  chez  lui,  où  son  autorité  chancelle  ;  il  ne  boug"era 
pas.  Calcul  stupide  !  car  la  plus  belle  chance  de  salut  que  nous  puis- 
sions offrir  à  Guillaume,  .s'il  a  vraiment  des  ennuis,  c'est  de  nous 
eng-ag-er  au  Maroc,  au  mépris  des  contrats  ;  contre  notre  déloyauté,  il 
reformerait  immédiatement  l'unité  de  son  peuple.  Si  nous  lui  voulons 
•  vraiment  du  mal,  laissons-le  s'user  chez  lui,  dans  la  paix. 
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Jusqu'ici  le  g-ouvernement  a  pu  résister  à  toutes  ces  pressions,  il 
semble  du  reste  que  le  sultan  soit  résolu  à  faire  lui-mCme  ses  affaires  ; 
contre  Erraissouli  il  a  envoyé  une  armée  que  nos  flottes  contemplent  de 
la  baie,  amusées  et  inutiles.  Qu'elles  s'en  tiennent  là. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  veiller.  Les  radicaux  sont  bien  heu- 
reux :  ils  ne  s'occupent  point  de  ces  choses  ;  ils  les  laissent  réigfler  à 
Clemenceau.  Le  malheur  est  que  Clemenceau  a  des  jours  où  il  lui  faut 
du  courag^e  pour  rester  modéré.  Que  le  parti  socialiste  fasse  sentinelle. 
Rarement  il  a  eu  besoin  d'une  aussi  exacte  vig-ilance. 

Henri  Guernut. 


BULLETIN  ÉCONOMIQUE 


Le  rachat  de  l'Ouest.  —  La  taxation  des  Compagnies    d'assurances  incendie.  — 
La  répartition  des  fortunes  en  Prusse. 


II  était  cFun  haut  intérêt  que  le  rachat  du  réseau  de  l'Ouest  fût  voté 
par  les  deux  Chambres  et  notifié  à  la  Compag-nie  au  plus  tard  le 
3i  décembre  1906. 

En  effet,  les  deux  dispositions  essentielles  des  conventions  qui 
règ-lent  les  conditions  du  rachat  sont  les  suivantes  : 

i"  Pour  rég-ler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  Compag-nie  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  à  la  Compag-nie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession  (c'est-à-dire  jusqu'au  3i  décembre  1966). 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

2°  Le  prix  total  de  rachat  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ressortir  à 
une  somme  correspondant  à  une  annuité  inférieure  au  montant  du 
revenu  réservé  aux  actionnaires  fixé,  par  l'article  10,  au  chiffre  de 
onze  millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (i  i  .55o .  000  francs)  aug-- 
mentèdes  charg-es  d'intérêt  et  d'amortissement  des  emprunts,  calculées 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  6  et  9  de  la  présente  con- 
vention. 

Cette  seconde  disposition  n'est  pas  contenue  dans  le  même  acte  que 
la  première.  La  première  fait  partie  du  cahier  des  charg-es  de  la  Com- 
pagnie, arrêté  d'un  commun  accord  par  elle  et  par  l'Etat  le  11  juin  1867, 
et  dont  elle  constitue  l'article  87.  La  seconde  est  postérieure.  Elle  cons- 
titue le  paragraphe  3  de  l'article    i5  de  la  convention  de  i883.  Elle  a 


00  REVUE   SOCrALISTE 

pour  but  d'assurer  aux  actionnaires,  en  cas  de  rachat,  la  conservation 
des  avantag-es  que  la  convention  leur  accordait  en  cas  de  non-rachat. 
La  convention  leur  accordait,  on  cas  de  non-rachat,  la  g-arantie  d'un 
revenu  minimum  de  ii.55o.ooo  francs  jusqu'au  3i  dècombro  i  gSô. 
Par  le  parag^raphe  3  de  son  article  1 5,  éclairé  et  complété  d'ailleurs  par 
une  série  de  dispositions  voisines,  elle  leur  g-arantissait,  en  cas  de 
rachat,  ce  môme  revenu  minimum  jusqu'à  la  mémo  date.  — jusqu'au 
3i  décembre  igSS. 

La  situation  créée  par  le  jeu  combiné  de  ces  deux  dispositions  est 
donc  celle  ci  : 

En  cas  de  rachat,  une  annuité  est  due  à  la  Compag^nie.  Cette  annuité 
ne  peut  en  aucun  cas  tombor  au  dessous  du  montant  du  produit  net 
moyen  des  sept  années  qui  ont  précodé  le  rachat,  les  doux  plus  mauvai- 
ses étant  déduites,  et  si  la  dernière  des  sept  années  est  meilleure  que  tou- 
tes les  autres,  l'annuité  ne  peut  tombera»  dessous  de  son  produit  net. 
Jusqu'au  terme  de  la  concession  —  3i  décembre  igSG  —  c'est  \h,  en 
cas  de  rachat,  un  minimum  de  revenu  annuel  garanti  h  la  Com- 
pag-nie. 

Mais,  au  cas  où  ce  minimum  ne  serait  pas  sufKsant  pour  assurer 
aux  actionnaires,  après  paiement  par  la  Compag-nie  des  sommes  affé- 
rentes à  l'intérêt  et  à  l'amortissemont  dos  emprunts,  le  même  revenu 
de  ii.55o  000  francs  que  la  convention  leur  assurait,  en  cas  de  uon- 
rachat.  jusqu'au  3i  décembre  igSô,  ce  minimum  était  dépassé  pour 
toute  laporiodcallantdel'époquedu  rachat  jusqu'au  3i  décembre  igSô, 
le  niveau  de  l'annuité  se  trouvant  exhaussé,  pour  toute  cotte  période, 
jusqu'au  point  nécessaire  pour  que  les  actionnaires  reçoivent  leurs 

1  i.55o.ooo  francs. 

Du  !«"■  janvier  igSô  au  3i  décembre  1966,  l'annuité  retombait  au 
niveau  primitif  rog'lé  par  lo  produit  net. 

Telles  étant  los  clausos  appelées  à  régler  le  rachat,  quelle  était  la 
situation  résultant  du  rachat  avant  ou  après  le  3i  décembre  190G  ? 

La  Gompag-nio,  on  prévision  du  rachat,  a  fait  tous  ses  efforts,  depuis 
plusieurs  années,  pour  accroître  son  produit  net,  d'une  part  en  aug- 
mentant le  plus  possible  ses  recettes,  d'a'utre  part  et  surtout  —  car  ceci 
dépendait  davantage  d'elle  —  en  réduisant  ses  dépenses.  Elle  a  pleine- 
ment réussi  :  son  produit  net  qui  avait  été  en  moyenne,  de  iSgSà  lyoi, 
de  68 .  820 .  000  francs,  est  monté  en  1  qoS  à  79 .  663 .  783  francs  ;  en  1 904, 
à  84.395.366  francs  ;  on  1906,  à  87.814.784  francs. 

Q\ic\  sera  le  produit  net  en  1906?  Nous  ne  le  connaissons  point 
encore,  mais  nous  savons  depuis  longtemps  que  l'année  1906  a  été 
marquée  par  une  énorme  progres.iion  des  recettes.  A  la  fin  de  la 
48"  semaine,  d'après  les  chiffres  publiés  à  V  Officiel  ,\Bi  prog-ression  par 


BULLETIN   ÉCONOMIQUE  91 

rapport  à  1906  était  déjà  de  8.469.000  francs.  Si  les  dépenses,  cette 
année  encore,  ont  été  réduites  —  comme  elles  l'ont  été  chacune  des 
années  précédentes  — le  relèvement  du  produit  net  dépassera  peut-être 
10  millions. 

C'est  dire  qu'en  tout  état  de  cause,  pour  toute  la  période  allant  de 
1986  inclusivement  à  1956  inclusivement,  l'annuité  basée  sur  le  pro- 
duit net  de  1906  sera  d'un  certain  nombre  de  millions,  et  peut-être  de 
plus  de  10  millions,  supérieure  à  ce  qu'eût  été  l'annuité  basée  sur  le 
produit  net  de  1906.  Dix  millions  pendant  21  ans,  cela  fait 
deux  cent  dix  millions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Môme  pour  la  période  allant  de  l'année  sui- 
vant le  rachat  à  1985,  l'entrée  en  lig"ne  du  produit  net  de  1906  a  pour 
effet  de  relever  l'annuité,  si  le  chiffre  que  nous  indiquons  est  atteint. 
En  effet,  en  1906,  il  n'a  manqué  au  produit  net  que  7.400.000  francs 
pour  que  à  lui  seul  ce  produit  net  livre  aux  actionnaires  la  totalité  du 
revenu  minimum  qui  leur  estg'aranti(i  i.55o.ooo  francs),  ce  qui  revient 
à  dire  qu'en  1905,  la  Compagnie  n'a  demandé  à  la  g-arantie  d'intérêt 
que  7.400.000  francs  Mais  si  en  1906  le  produit  net  est  supérieur  de 
10.000.000  de  francs  à  celui  de  1906,  ce  sera  ce  produit  net  — 
supérieur  de  2.400.000  francs  au  minimum  g"aranti  par  l'article  i5 
de  la  convention  de  i883  —  qui  formera  pour  cette  période  aussi 
la  base  de  l'annuité,  ainsi  aug-mentée,  pour  toute  cette  période,  de 
2.400. 000  francs. 

Or,  on  Ta  vu  dans  le  premier  texte  cité  tout  au  début,  ce  sont  les 
sept  années  précédant  l'année  où  le  rachat  est  effectué  qui  entrent  en  lig-n  e 
de  compte.  Le  rachal  est-il  effectué  —  c'est-à-dire  notifié  à  la  Compagnie 
—  en  1906  —  c'est-à-dire  avant  le  i®""  janvier  1907  — ,  la  dernière  année 
considérée  est  l'année  1906.  Est-il  effectué  après  cette  date  :  la  dernière 
année  considérée  —  s'il  a  lieu  en  1907  —  est  l'année  1906. 

Pour  ces  raisons,  leg-ouvernement,  la  commission  des  travaux  publics, 
et  la  commission  du  budget  de  la  Chambre,  et  la  Chambre  même 
avaient  fait  tout  le  nécessaire  pour  que  le  rachat  pût  être  voté  en  temps 
utile.  La  Chambre  le  vota,  après  un  court  débat,  le  8  décembre.  Elle 
déjoua  très  sagement  toutes  les  manœuvres  de  la  Compagnie  qui  s'effor- 
çait, par  tous  les  moyens,  de  gagner  un  mois. 

Mais  le  Sénat  n'a  pas  su  agir.  Il  a  nommé  une  commission  défavo- 
rable au  rachat,  dont  le  premier  soin  a  été  d'ordonner  ses  travaux  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  pussent  pas  être  terminés  avant  le  i^'"  janvier. 

Et  ils  ne  l'ont  pas  été. 

Quoi  qu'il  puisse  advenir  dans  la  suite,  c'est  toujours  pour  la  Com- 
pagnie une  grande  victoire,  —  une  fructueuse  victoire. 
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La  Chambre  s'est  aussi  occupé  des  compag'nies  d'assurances  contre 
l'incendie.  Elle  a  voté,  et  incorporé  dans  la  loi  de  finances,  un  impôt 
progressif  sur  leur  chiffre  d'affaires.  Cet  impôt  n'est  qu'une  transfor- 
mation de  la  taxe  de  6  francs  par  million  assuré,  qui  fut  établie  en  1898 
et  qui  porte  le  nom  de  ta.ve  des  pompiers.  Cette  taxe  a  été  rendue  pro- 
g"ressive.  Elle  reste  ce  qu'elle  était  pour  les  compag'nies  assurant  jus- 
qu'à un  milliard  au  maximum,  ou  pour  le  premier  milliard  des  autres 
compag'nies.  Mais  pour  les  compaisi-nies  assurant  des  capitaux  supérieurs, 
elle  s'élève  à  10  francs  par  million  pour  chaque  million  compris  entre 
le  premier  et  le  second  milliard,  à  i5  francs  par  million,  pour  la  tranche 
comprise  entre  le  deuxième  et  le  troisième  milliard,  à  20  francs  par 
million  pour  la  tranche  comprise  entre  le  troisième  et  le  quatrième  mil- 
liard, et  ainsi  de  suite  à  raison  d'une  augmentation  prog^re.ssive  de 
5  francs  par  million  pour  chaque  fraction  de  i  milliard.  La  loi  déclare 
que  cette  taxe  est  à  la  charg-e  exclusive  des  compag'nies  et  sans  recours 
contre  les  assurés,  en  tiépit  de  toute  clause  ou  convention  contraire, 
quelle  qu'en  soit  la  date.  Elle  ajoute  que  sont  et  demeurent  exempts  de 
toutes  taxes  les  capitaux  assurés  aux  caisses  départementales,  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles  ag^ricoles,  ainsi  que  les  capitaux  réas- 
surés par  Icsdites  caisses  ou  sociétés. 

Les  compag'nies  ont  fait  dans  la  presse  une  violente  campagne  pour 
combattre  le  nouvel  impôt.  S'il  était  appliqué,  cet  impôt,  d'après  les 
calculs  de  la  commission  du  budg'ct,  prendrait  aux  compag'nies 
5.400.000  francs.  Or,  en  igo5,  elles  ont  encaissé  37.87a.  i4a  francs  de 
bénéfice  net,  —  cela,  pour  un  capital  versé  de  .')o.4i>o.ooo  francs.  Letir 
bénéfice  serait  donc  simplement  un  peu  réduit.  Il  demeurerait  colos- 
sal et  immoral. 

La  commission  du  Sénat  n'en  a  pas  jugé  ainsi.  Elle  a  supprimé  le 
principe  de  la  prog'ression,  et  établi  seulement  un  relèvement  de  In 
taxe  de  6  francs  à  10  francs. 

Le  Sénat  suivra-t-il  sa  commission  ?  C'est  tort  probable.  Ou  sait 
qu'à  propos  de  l'emploi  de  la  céruse,  le  Sénat  a  de  même  diminué  et 
faussé  la  loi  votée  par  la  Chambre  et  réclamée  par  le  g'ouvernement. 
C'est  là  une  attitude  constante,  systématique.  Le  Sénat  ne  veut  pas 
entrer  dans  la  voie  des  réformes  sociales.  Il  est  devenu  le  boulet  qui 
empêche  la  République  d'avancer. 

La  revision  de  la  Constitution  est  devenue  le  problème  le  plus  pres- 
sant. Nous  devons  nous  aussi  —  comme  les  Russes,  comme  les  Autri- 
chiens, comme  les  Relg'es,  comme  les  Allemands  —  conquérir  la 
démocratie. 
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Le  Vorwaerts  du  28  décembre  publie  des  chifFres  intéressants  sur  la 
répartition  de  la  fortune  nationale  en  Prusse.  Il  s'appuie  sur  les  résul- 
tats, récemment  publiés  dans  la  Statistische  Korrcspondenz,  de  l'as- 
siette de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  en  1906. 

Si  l'on  divise  les  contribuables  astreints  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
c'est-à-dire  ayant  un  revenu  d'au  moins  goo  marks  en  deux  g^roupes, 
l'un  allant  jusqu'à  ceux  dont  le  revenu  est  de  3. 000  marks^  l'autre  com- 
prenant les  contribuables  dont  le  revenu  est  supérieur,  on  obtient  les 
chifl"res  suivants  : 

Nombre  des  Revenu 

contribuables         global 

De  900-3.000  M.     .     .     .       4-i46.ooo  5.55i  millions  de  marks 

Au  dessus  de  3.000  M.     .  626.000  4.780         »  »        » 

Ainsi,  un  huitième  des  contribuables  possède  à  lui  seul  un  revenu 
presque  ég-al  à  celui  des  sept  autres  huitièmes. 

Ce  huitième  de  la  population  taxée,  ce  sont,  ne  l'oublions  pas,  les 
g-ens  qui  «  vivent  de  leurs  rentes  »,  —  les  parasites. 

Edgard  Milhaud. 


Absorbé  tous  ces  temps  derniers  par  les  tâches  et  démarches 
nécessaires  à  assurer  l'existence  de  la  Revue  socialiste,  fai  laissé 
passer,  sans  les  voir,  dans  r article  de  notre  collaborateur  J.  Walter- 
Jourde,  sur  la  PsychoIog"ie  des  radicaux,  des  critiques  personnelles 
(/ai  ne  sont  ni  dans  le  ton  de  ce  recueil,  ni  dans  mes  sentiments  à 
l'égard  des  personnes  visées.  Walter-Jourde,  qui  sait  quelle  liberté 
doctrinale  est  laissée  ici  à  tous  les  écrivains  qui  veulent  bien  nous 
aider  dans  notre  œuvre  de  loyale  recherche  sociale,  ne  m' en  voudra 
donc  pas  si  je  dégage  la  responsabilité  de  la  Revue  socialiste  et  la 
mienne  des  passages  de  son  article  qui  attribuent  à  des  mobiles  per- 
sonnels peu  honorables  les  actes  des  chefs  et  des  théoriciens  du  radi- 
calisme politique.  —  Eugène  Fournière, 
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Paul  Théodore-Vibert.  —  La  Philosophie  de  la  colonisation,  les 
Oue.stioiis  brûlantes,  exemples  d'hieretd'aujourd'hui  (t.  II)  (Edouard 
Cornély  et  C'*,  éditeurs).  Un  vol.  gr.  in-8  de  5io  p.  Prix  :  8  fr. 

Guillaume  De  Greef.  —  L'Economie  publique  et  la  science  des 
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Paris,  Félix  Alcan,  éditeur).  2  broch.  in-8  de  68  et  64  p. 
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CHAPITRE  II 

(Suite). 


Quand  elle  fut  revenue  à  elle,  elle  vaqua  aux  tristes  soins 
de  la  mort,  fit  tout  convenablement,  et,  l'enterrement  terminé, 
elle  parut  plus  calme. 

C'était  le  calme  d'un  désespoir  infini.  Elle  avait  perdu 
d'affilée  son  fils  aîné,  le  compagnon  de  sa  vie,  sa  bonne  et 
affectueuse  mère,  les  trois  êtres  qu'elle  chérissait  le  plus  et 
qui  étaient  tout  son  appui  dans  la  vie.  Elle  restait  maintenant 
avec  trois  enfants  en  bas  âge,  sans  parents  sur  qui  compter, 
sans  ami  se  souciant  d'elle  et  pouvant  l'aider  ;  ne  sachant  pas 
comment  elle  nous  donnerait  du  pain  demain,  effroyablement 
seule,  elle  le  sentait  bien,  malg-ré  la  présence  très  momen- 
tanée de  son  frère. 

A  force  de  reg-arder  au  fond  de  son  insondable  douleur, 
elle  prit  le  vertige  :  se  levant  comme  un  ressort  elle  vint  à 
nous  les  yeux  sans  regard,  nous  embrassa  et  sortit  pour 
aller  se  jeter  dans  le  puits.  Mon  parrain  qui  revenait  du  vil- 
lage justement  en  ce  moment  vit  ma  mère  marchant  rapide- 
ment, sans  regarder,  sans  voir,  eut  soupçon  de  l'horrible 
vérité,  courut  au  devant  d'elle  et  la  prenant  à  bras  le  corps  : 
«  Que  veux-tu  faire,  malheureuse  ?  —  Je  n'en  puis  plus,  je  veux 
me  noyer.  Dieu  me  pardonnera  ».  Trois  voisines  accoururent; 
on  ramena  ma  mère    à  elle-même,  on  rencouragea.  Ce  fut 

(i)  Voir  le  numéro  de  janvier. 
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facile  ;  l'heure  d'égarement  était  passée.  Elle  prit  mon  petit 
frère  sur  ses  çenoux  et,  nous  attirant  Jean  et  moi  dans  ses 
bras,  nous  embrassa  en  pleurant,  nous  demandant  pardon,  et 
jura  de  ne  plus  nous  quitter.  Puis,  pendant  de  longues  heures, 
elle  vida  son  cœur  en  larmes  brûlantes.  Nous  pleurions  aussi, 
sentant  quelque  chose  de  terrible  sur  nous. 

Cependant  ma  mère  nous  tint  parole  ;  le  lendemain  elle  net- 
toya tout  chez  elle,  prépara  sa  lessive,  s'entendit  avec  une 
voisine  pour  qu'elle  jetât  sur  nous  un  coup  d'oeil  quand  nous 
serions  seuls  et  elle  fit  dire  qu'elle  irait  volontiers  en  journée. 
Elle  y  alla  en  effet,  et  alors  commença  pour  elle  la  lourde  vie 
de  travail  et  de  douleur  que  nous  lui  avons  coûtée. 

Victor  Hugo  a  dit  dans  les  Misérables  :  «  Il  se  fait  beaucoup 
«  de  grandes  actions  dans  les  petites  luttes.  Il  y  a  des  bra- 
«  voures  opiniâtres  et  ignorées  qui  se  défendent  pied  à  pied 
«  dans  l'ombre  contre  l'envahissement  fatal  des  nécessités. 
«  Nobles  et  mystérieu.x  triomphes  qu'aucun  regard  ne  voit, 
«  qu'aucune  renommée  ne  paye,  qu'aucune  fanfare  ne  salue. 
«  La  vie,  le  malheur,  l'isolement,  l'abandon,  la  pauvreté,  sont 
«  des  champs  de  bataille  qui  ont  leurs  héros  ;  héros  ob.scurs 
«    plus  grands  parfois  que  les  héros  illustres  ». 


CHAPITRE  III 

PRE.MIËRS    SOUVENIRS 

J'ai  promis  d'introduire  le  lecteur  non  seulement  dans  ma 
vie,  mais  dans  mon  moi  intérieur,  je  commence  de  tenir 
parole. 

On  me  citait  dans  mon  enfance  pour  ma  mémoire  extraor- 
«linaire  ;  j'ai  trois  ans  de  moins  (jue  mon  frère  et  il  m'arrivail 
de  mieux  me  rappeler  (pie  lui  tels  et  It'ls  faits  de  noire  pre- 
mière enfance. 

Mon  premier  souvenir  remonte  à  l'âge  de  deux  uns.  C'était 
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pendant  l'été  de  i843  (je  suis  né  le  23  juin  i84i  un  jour  d'inon- 
dation) ;  on  m'avait  couché  dans  Taprès-midi  sur  le  grand  lit 
de  mon  père  et  de  ma  mère,  qui  était  en  face  de  la  porte.  Selon 
l'habitude  des  campagnes,  la  fenêtre  étant  d'ailleurs  très 
petite,  la  porte  était  grande  ouverte.  Je  regardais  dans  le  vide 
du  côté  de  la  cour  ;  je  voyais  des  formes  ondoyantes  et 
capricieuses  se  succéder  dans  l'air  en  plongeant  vers  la  terre 
et  disparaître  les  unes  après  les  autres,  comme  les  cercles 
fuyants  et  renaissant  d'une  onde  agitée.  Cette  vue  produite 
par  les  rayons  de  la  chaleur  avait  pour  moi  quelque  chose 
de  pénible  ;  je  m'ennuyais  lourdement  en  pensant  à  ma  grand- 
mère  que  j'aurais  mieux  aimé,  me  semble-t-il,  avoir  près  de 
moi.  Et  j'étais  là  sans  désir  précis,  sentant  tout  le  poids  de  la 
vie.  Je  finis  par  avoir  un  véritable  chagrin  et  par  pleurer  dans 
la  solitude.  Comment  cela  finit,  je  ne  saurais  le  dire  et  je  ne 
puis  relier  à  rien  ce  premier  éclair  de  sentiment  et  de  cons- 
cience qui  prit  pour  moi  la  forme  d'une  sensation  douloureuse. 

Je  me  souviens  aussi  de  mon  père,  une  fois  qu'il  me  tenait 
sur  ses  genoux  et  mie  autre  fois  qu'il  me  portait  sur  ses  bras 
pour  me  montrer  les  cavaliers  de  la  vogue.  La  vogue  était 
chez  nous  le  i"'  dimanche  du  septembre,  j'avais  alors  26  mois 
puisqu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de  la  vogue  de  i843.  Le  der- 
nier souvenir  que  j'ai  gardé  de  mon  père  est  plus  triste.  On 
venait  de  l'ensevelir,  on  découvrit  le  visage  pour  le  faire 
embrasser  par  ses  enfants.  Jean  y  consentit,  Jean-Marie  qui 
n'avait  que  i5  mois  laissa  faire  ;  mais  moi,  épouvanté  à  l'as- 
pect de  cette  figure  cadavérique,  je  fus  pris  d'un  tremblement 
convulsif,  je  me  raidis,  je  criai  et  jamais  je  ne  voulus  donner 
le  dernier  adieu  à  mon  père. 

Ce  refus  bien  involontaire  a  été  le  plus  vif  remords  de  mon 
enfance.  Que  de  fois  j'en  ai  demandé  pardon  à  mon  père  ! 
Pourquoi  ai-je  si  peu  conservé  de  souvenirs  de  ma  grand-mère 
qui  m'aimait  tant  et  que  j'aimais  tant.  Quand  elle  mourut 
j'avais  trois  ans  et  demi,  j'aurais  dû,  étant  donné  ma  précoce 
mémoire,  en  avoir  gardé  une  impression  profonde.  Il  n'en  est 
rien.  Je  ne  me  souviens  ni  de  sa  figure,  ni  de  sa  voix,  et  n'ai 
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S^^ardé  d'elle  que  trois  souvenirs  insignifiants,  le  troisième 
caractéristique  et  que  je  vais  rappeler. 

Ma  grand-mère  me  tenait  sur  ses  genoux  et  me  caressait 
avec  plus  de  tendresse  encore  qu'à  l'ordinaire,  elle  me  dit  des 
paroles  que  ma  mère  m'a  plus  d'une  fois  rapportées.  Je  me  sou- 
viens seulement  qu'elle  allait  s'en  aller,  que  le  bon  Dieu  et  la 
bonne  Vierge  la  recevraient  dans  leur  paradis,  qu'elle  les  prie- 
rait, ainsi  que  les  saints  et  les  bons  anges,  de  me  retirer  de 
celte  terre  et  de  m'appeler  aussi  au  paradis.  Les  yeux  attachés 
sur  son  fichu  de  cotonnade  à  fond  blanc,  je  consentais  en  lui 
caressant  les  joues. 

Ce  qu'elle  m'avait  dit  vingt  fois,  ce  qu'elle  me  répéta  ce 
jour-là,  c'était  l'expression  d'une  idée  fixe  qui  hanta  la  der- 
nière année  de  sa  vie.  La  voilà,  d'après  la  version  de  ma  mère  : 
«  Mon  pauvre  petit  Benoit  que  j'aime  plus  que  tous,  ne  reste 
pas.  tu  souffriras  trop.  Tu  es  comme  moi  «  amitcux  »  et  sen- 
sible. On  fait  trop  soutfrir  ceux  qui  sont  comme  ça,  qui  sont 
bons  et  qui  aiment  les  autres.  Il  ne  faut  pas  que  tu  vives. 
Viens  avec  moi.  .le  vais  mourir  bient(U,  tu  me  suivras.  Je  prie 
tous  les  jours  Dieu  et  la  bonne  Vierge  ma  patronne  de  me  per- 
mettre de  t'emmener.  Quand  je  serai  là-haut,  ils  me  le  per- 
mettront ;  je  viendrai  le  chercher.  Nous  prierons  ensuite 
pour  ta  mère  et  pour  Jean  qui  doit  rester  ;  quant  au  petit 
Jean-Marie,  nous  viendrons  aussi  le  chercher  peut-être,  et  ta 
mère  sera  moins  malheureuse  ». 

Ma  mère  avail  été  tellement  frappée  de  ces  paroles  que,  pen- 
dant l'année  qui  suivit,  elle  s'attendit  constamment  à  me  voir 
mourir  et  qu'elle  s'élail  faite  à  cette  idée.  Elle  m'aimait  pour- 
tant bien  plus  que  mon  frère  aîné,  si  l'amour  maternel  peut 
se  mesurer;  mais  la  vie  lui  paraissait  si  désolée  et  si  noire 
qu'elle  m'enviait  d'être  appelé  à  mourir  si  jeune  et  d'aller  me 
reposer  avec  les  anges  avant  d'avoir  souffert. 

Il  m'est  arrivé  bien  des  fois  dans  la  vie  de  plier  sous  la 
désolation,  et  de  maudire  le  jour  où  je  suis  né  en  regrettant 
que  le  vœu  pieux  de  ma  grand-mère  n'ait  pas  été  accompli  : 
Quelle  vie  en  effet  que  la  mienne  !  Une  enfance  qui  n'eut  pas 
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une  fleur  et  fut  par  surcroît  désolée  par  les  deuils  et  enfu- 
nébrée  par  les  terreurs  de  l'enfer  catholique  (ce  plus  grand 
crime  delà  pensée  humaine)  ;  une  adolescence  d'humiliations, 
de  souffrances  de  tous  genres  ;  une  jeunesse  pénible  tra- 
versée de  lourdes  misères  ;  puis  l'âge  viril  avec  ses  combats, 
ses  défaites,  ses  mortelles  déceptions,  ses  affections  trahies  et 
le  remords  d'irréparables  erreurs,  faisant  cortège  aux  amer- 
tumes du  demi-savoir,  aux  doutes  douloureux,  aux  sombres 
découragements  et  quelquefois  aux  désespérances  d'un  pessi- 
misme dont  le  triste  spectacle  des  choses  humaines  m'a 
pénétré  ;  tels  sont  jusqu'ici  les  points  de  repère  de  ma  vie. 

Mais  de  grandes  affections  ont  fait  battre  mon  cœur,  qui 
toutes  ne  sont  pas  mortes.  J'ai  pu  donner  quelques  joies  à 
ceux  que  j'ai  aimés,  à  ceux  que  j'aime  encore;  j'ai  pu  faire 
un  peu  de  bien  autour  de  moi.  J'ai  foi  dans  un  grand  avenir 
de  paix,  de  travail  et  d'amour  ;  j'ai  enfermé  l'être  universel 
dans  mon  cœur  passionné  pour  le  mieux-être  de  tous,  pour 
l'amélioration  de  tout  et  ma  pensée  parcourait  le  temps  et 
l'espace,  l'histoire  et  le  monde  à  gémir  sur  la  triste  manière 
d'exister  des  choses,  à  compatir  aux  erreurs  et  aux  douleurs 
passées  et  présentes  de  l'humanité,  rêvant  d'un  progrès  qui 
envelopperait  dans  son  cercle  de  paix  et  d'amour  tous  ceux 
des  êtres  inférieurs  qui  ne  sont  pas  malfaisants.  Aussi  quelque 
pesante  qu'ait  été  pour  moi  la  vie,  quelque  souci  que  m'ins- 
pire l'avenir,  je  ne  regrette  pas  d'avoir  vécu,  souffert,  senti, 
travaillé,  aimé,  pensé  :  puisque  j'ai  eu  le  bonheur  de  con- 
cevoir le  bien,  si  je  ne  lui  ai  pas  toujours  été  fidèle,  et  d'avoir 
combattu  le  bon  combat  :  la  diminution  de  toute  souffrance, 
pour  le  développement  de  la  bonté  et  de  la  science,  pour 
l'amélioration  et  l'utilisation  de  toute  vie,  pour  l'avènement 
du  socialisme. 

Le  Grand-Tout  a  donc  bien  fait  de  ne  pas  écouter  ma  bonne 
grand-mère  et  de  me  faire  gagner  avant  de  me  l'accorder  le 
repos  de  la  mort  par  une  vie  utile  et  laborieuse.  J'ai  aussi 
connu  le  bonheur,  car  quiconque  a  roulé  dans  sa  tête  la 
nature  et  l'arrangement  des  choses,  souffre  du  mal  d'autrui  et 
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du  combat,  veut  du  bien  à  tous  ses  semblables  et,  tendrement 
aimé  d'êtres  qu'il  aime  tendrement,   peut  dire   à  la  désespé- 
rance ce  que  Macbeth  disait  à  la  peur  : 
«  Tu  en  as  menti  !  » 


CHAPITRE  IV 


LA   VEUVE  ET  LES  ORPHELINS 


Mon  î^rand  père  maternel,  très  excellent  ho?nme,  m'ont  dit 
autrefois  les  vieillards  qui  l'avaient  connu,  s'était  marié  deux 
fois.  D'un  premier  mariage  il  avait  eu  un  fils  et  une  fille,  le 
fils  aîné  Antoine  était  un  bon  enfant  «  un  peu  buveur  ;  il 
s'eniçaçea,  combattit  au  sièjçe  d'Anvers  et  revient  se  marier  au 
pays.  Mais  il  n'y  resta  pas  longtemps  et  alla  se  fixer  à  Lvon 
avec  ma  tante,  petite  femme  brusque,  plus  âgée  que  lui,  et 
qui  porte  gaillardement  ses  83  ans  au  moment  où  j'écris  ceci, 
n'ayant  qu'une  manie  :  la  peur  de  mourir.  La  première  fille  de 
mon  grand  père  était  une  très  forte  et  très  jolie  femme;  on 
la  maria  avec  un  tout  petit  bout  d'homme  qu'on  appelait  le 
marmiton  à  cause  de  sa  petitesse  et  du  débraillé  de  ses  vête- 
ments. Il  possédait  un  bien  de  3o.ooo  francs  ;  aussi  ma  tante 
Jeanne  dut-elle  se  soutnettre,  malgré  ses  répugnances.  Le 
mariage  se  fit  ;  mais  quelle  en  fut  la  suite.  Ma  tante  décou- 
ragée vécut  dans  l'égoïsme,  l'avarice  et  la  malpropreté  ;  mon 
oncle,  mieux  inspiré,  aurait  été  meilleur  ;  mais,  réduit  c\  lui- 
même,  ce  fut  un  petit  travailleur,  routinier,  se  donnant  beau- 
coup de  mal  sans  résultat  ;  comme  ma  tante  d'ailleurs  ;  ils 
vécurent  tristement  et  moururent  de  même. 

Sfiiz    iiii,imi;i,   SfMi/n   Iode. 

Sans  avoir  été  heureux,  sans  avoir  fait  de  bien  à  personne. 
Dans  le  grand  malheur  de  ma  mère,  ils  auraient  pu  inter- 
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venir,  me  prendre  moi,  par  exemple  ;  ils  n'offrirent  pas  un 
boisseau  de  pommes  de  terre  à  ma  mère. 

Autrement  se  comporta  mon  oncle  Antoine,  le  seul  vérita- 
ble que  j'aie  eu.  Dès  qu'il  apprit  la  mort  de  mon  père  et  de 
ma  grand-mère,  il  fit  écrire  (car  il  était  totalement  illettré, 
comme  tous  mes  oncles  et  tantes  d'ailleurs)  qu'il  viendrait  me 
chercher,  si  ma  mère  voulait.  Je  vois  encore  le  facteur' entrer 
dans  la  cour,  avec  sa  blouse  à  revers  rouges  et  sa  bandoulière 
sur  laquelle  étincelait  une  plaque  de  cuivre.  C'était  la  pre- 
mière lettre  que  ma  mère  recevait  ;  dans  le  hameau  composé 
de  six  ménages  on  ne  recevait  pas  deux  lettres  par  an  ;  elle 
coûta  douze  sous.  Le  facteur  lut.  Je  le  savais  bien,  dit  ma 
mère,  qu'Antoine  ne  m'abandonnerait  pas. 

Moi  je  voulais  bien  partir,  ayant  déjà  la  soif  de  l'inconnu  ; 
elle  ne  voulut  pas  m'envoyer  si  loin,  mais  n'en  fut  pas  moins 
touchée  et  en  aima  plus  tendrement  son  frère  aîné. 

Son  frère  cadet,  mon  parrain,  qui  élait  comme  elle  du  second 
lit,  montra  bien  moins  d'esprit  de  famille.  Il  se  maria  contre 
l'avis  de  ma  mère  avec  une  femme  qu'on  appelait  la  vierge,  à 
cause  de  sa  pâleur  de  cire  et  de  la  froideur  de  ses  yeux  gris, 
et  la  rendit  fort  malheureuse.  Naturellement  les  deux  femmes 
ne  s'entendirent  pas  :  bientôt  ma  mère  fut  seule  avec  nous. 

Cependant  on  s'occupait  de  sa  situation  dans  la  commune, 
un  vieux  soldat  de  l'empire.  Bonnet  Viennet,  que  nous  verrons 
plus  tard  le  meilleur  ami  de  mon  adolescence  et  dont  le  sou- 
venir vit  affectueusement  dans  mon  cœur,  fit  réunir  un  conseil 
de  famille. 

Les  Malon  de  Lucenol  et  leurs  alliés  vinrent,  Bonnet 
Viennet  demandait  qu^on  autorisât  ma  mère  à  vendre  la  vigne 
qui  restait  de  mon  père.  Elle  aurait  pu  être  vendue  huit 
cent  francs,  c'était  pour  nous  du  pain  noir  pour  quatre  ans. 
«  Pendant  ce  temps  on  verrait  venir  »  disait  le  brave  Viennet. 
Mais  mes  oncles  ne  permirent  pas  qu'on  touchât  au  bien  des 
enfants....  —  Faut-il  en  attendant  qu'ils  meurent  de  faim 
objecta  ma  mère  ?.  —  Achète  leur  un  sac  bleu  et  envoie  les 
mendier,  bien  d'autres  qui  les  valent  mendient. 
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—  Je  me  traînerais  olutôt  le  ventre  par  la  terre,  mais  mes 
eafanls  ne  mendieront  pas.  Venez  mes  pauvres  petits,  vous  ne 
serez  pas  des  mendiants  et,  s'il  piail  à  Dieu  de  me  laisser 
vivre  en  santé,  au  moins  pendant  tout  le  temps  que  vous  serez 
petits,  vous  ne  mourrez  pas  de  faim. 

En  parlant  ainsi  manière  rompit  l'entretien  et  le  grave  con- 
seil de  famille  se  sépara,  content  d'avoir  sauvé  notre  bien  et 
se  résignant  à  noire  ingratitude  future,  en  quoi  ils  étaient 
prévoyants. 

Ma  mère  se  souvient  tout  à  coup  que  ma  grand-mère  lui 
avait  dit  à  son  lit  de  mort  en  prenant  grand  soin  que  mon 
parrain  n'entendit  pas.  «  Tu  chercheras  dans  la  paillasse  ». 

Elle  chercha  et  trouva  soixante  francs  enveloppés  dans  un 
bas.  Soixante  francs,  cela  représentait  outre  le  loyer  de  l'an- 
née vingt-cinq  francs,  treize  boisseaux  de  seigle,  c'est-à-dire 
notre  pain  noir  trempé  dans  de  l'eau  salée  contenant  du  beurre 
gros  comme  un  gland,  c'était  toute  notre  nourriture  ;  soupe 
le  malin,  soupe  à  midi,  soupe  le  soir,  un  morceau  de  pain  sec 
après.  Telle  était,  sauf  les  jours  de  liesse  où  un  bout  de  fro- 
mage ou  une  pomme  pouvaient  être  savourés  avec  notre  pain, 
toute  notre  chère. 

Ma  mère  pouvait  donc  se  retourner,  ou  du  moins  voir  sans 
effroi  les  jours  de  chômage  qu'elle  ne  manquerait  pas  d'avoir 
de  temps  à  autre. 

Elle  commença  sa  vie  de  journée, débutant  chez  une  fermière 
brusque  mais  bienfaisante,  la  Toinette  Martin,  femme  Ver- 
ret,  fermière  à  la  Pourmière,  hameau  à  une  demi-heure  îles 
Marais.  Auparavant,  ayant  été  obligée  de  louer  mon  frère  âgé 
de  sept  ans  pour  garder  deux  vaches  moyennant  le  gros  gage 
de  .'{  francs  pour  sept  mois  en  sus  de  la  nourriture,  elle  avait 
dû  s'assurer  de  notre  garde,  j'avais  quatre  ans,  mon  petit  frère 
deux  et  demi.  Une  vieille  fille  nommée  Catherine  C/iauan, 
très  bonne,  s'en  chargea.  La  bonne  (.atherine  me  prit  en 
grande  amitié,  me  tenait  sur  les  genoux  plus  souvent  que 
Jean-Marie,  étantlrès  amiteiixje  lui  rendais  bien  son  affection. 

Ainsi  ma  mère  étail  Iranquille  sur  nous.  Longues  sont  les 
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journées  paysannes.  Il  fallait  qu'elle  partît  l'été  à  trois  heures 
du  matin,  les  autres  saisons  de  quatre  à  cinq  jusqu'à  toujours 
huit  heures  du  soirn'arrivant  guère  avant  neuf  heures,  rendue 
de  travail,  nous  trouvant  endormis,  nous  réveillant  quelque- 
fois, le  plus  souvent  nous  embrassant  silencieusement  en  lais- 
sant tomber  sur  nos  fronts  une  larme  de  privation  maternelle. 
Avant  de  partir  le  matin,  elle  allumait  du  feu  et  nous  faisait 
un  plein  bichon,  de  soupe  qu'elle  laissait  dans  les  csndres.  A 
8  heures,  Catherine  venait  nous  habiller  et  nous  donner  pour 
tous  deux  une  grande  écuellée  de  soupe  que  nous  mangions 
de  bon  appétit,  nous  barbouillant  fort  avec  notre  cuiller  de 
bois  trop  grande  pour  nos  petites  bouches.  La  soupe  froide 
engraisse  disentles  paysans,  c'étaitvrai  poumons.  Nous  étions 
forts  et  roses,  bien  bâtis,  ce  qu'on  appelle  de  beaux  enfants. 
—  Cette  Malonne  a  de  la  chance  tout  de  même  disait  une 
mauvaise  voisine,  qui,  elle,  n'était  pas  obligée  de  se  priver  des 
sourires  et  des  baisers  de  ses  enfants. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  chance  de  la  pauvre  travailleuse  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Catherine  Chavan  déménagea  pour  aller 
demeurer  au  bourg;  elle  y  était  forcée,  en  pleura,  mais  partit. 
Nous  fûmes  seuls.  Impossible  de  la  remplacer  ;  impossible 
aussi  que  ma  mère  cessât  d'aller  gagner  tous  les  jours  de  la 
semaine  par  un  travail  de  i5  heures,  trajet  compris,  dix  sous 
par  jour  et  la  nourriture. 

Jean,  qui  avait  passé  l'hiver  avec  nous  de  la  Noël  au  mois 
de  mai,  était  reparti  en  condition  ;  mais  j'avais  cinq  ans  et 
étais  non  moins  obéissant  que  naïf  et  crédule.  Ma  mère  nous 
expliqua  que  nous  devions  rester  seuls  quand  il  irait  en 
journée,  ce  qui  avait  lieu  de  cinq  à  six  jours  sur  sept. 

Nous  acceptâmes  bravement,  moi  surtout,  et  promîmes 
«  d'être  sages  w  et  de  ne  jouer  qu'avec  nos  trois  poules,  notre 
chatte  grise  et  notre  sansonnet,  ménagerie  disparate,  qui  vivait 
enbonne  intelligence  et  que  nous  couchions  souvent  avec  nous, 
le  chat  entre  les  poules.  Quant  au  sansonnet,  il  s'y  refusait 
résolument  et  il  se  contentait  quelquefois  de  nous  becqueter 
les  cheveux. 
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Notre  vaillante  mère  nous  faisait  le  matin  un  grand  bichon 
de  soupe  pour  nos  trois  repas.  Nous  mangions  toujours  tout, 
car  si  quelquefois  l'appétit  était  moins  fort  les  poules  termi- 
naient. Quant  au  sansonnet  il  était  approvisionné  de  vers  que 
nous  cherchions,  dinsecles  que  lui  apportait  notre  mère  ;  la 
chatte,  plus  grande  personne,  vivait  noblement  de  chasse  et 
secouait  dédaigneusement  la  tète  quand  nous  lui  offrions  de 
notre  brouet  noir. 

Alors  mes  sensations  d'enfant,  qui  se  présentent  à  ma 
mémoire  en  formes  précises  mais  qui  sont  trop  insignifiantes 
pour  être  rapportées,  commencèrent  à  devenir  des  impressions 
et  des  embryons  de  pensée. 

Cette  éclosion  était  h;Uée  par  la  prccoc»^  r('S[M)nsal)ililé  dont 
j'étais  investi  :  la  garde  de  mon  petit  frère.  Responsabilité 
douce  :  nous  nous  aimions  beaucoup  et,  ce  qui  paraîtra  éton- 
nant, nous  ne  nous  battîmes  jamais. 

Le  plus  souvent,  nous  nous  enfermions  dans  la  maisonnette 
qui  constituait  tout  notre  logement  ;  nous  fermions  la  porte 
et  nous  nous  perdions  dans  mille  enfantillages. 

Souvent  nous  nous  interrompions  pour  regarder  vers  la 
petite  fenêtre  à  quatre  carreaux  qui  donnait  sur  le  couchant. 
Les  rayons  du  soleil  dardaient  d'abord  sur  le  lit,  puis  ils 
couvraient  le  sol  non  carrelé  et  plein  de  trous  d'une  blanche 
nappe  de  lumière  ;  ils  <^rimpaient  ensuite  sur  le  dressoir  et 
sur  l'armoire  qu'ils  brillantaient  de  reflets  dorés  ;  puis  dispa- 
raissaient. 

Benoit  Malon. 
{A  suivre). 


Nos  lecteurs  apprendront  aoec  plaisir  qu'il  dater  d'aujourd'hui 
notre  ancien  et  dévoue  cnllnhorateur  et  ami  Valéry  Ilerniay  rem- 
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ET  LA  CULTURE  INTELLECTUELLE 


Le  litre  de  g-loire  de  l'enseig-nement  classique,  disaient,  il 
y  a  quelques  années  encore  nos  universitaires,  c'est  de  ne  ser- 
vir à  rien.  A  l'heure  présente  nous  glissons  avec  une  telle 
rapidité  dans  la  tendance  opposée,  que  si  des  efforts  énergi- 
ques ne  réagissent,  on  se  trouvera  bientôt  en  présence  d'une 
génération  de  techniciens,  esprits  bornés  à  une  spécialité 
étroite  et  vivant  dans  une  ignorance  profonde  de  tout  ce  qui 
n'est  pas,  ou  ne  paraît  pas  être^  en  relation  directe  avec  la  satis- 
faction des  besoins  matériels. 

Parmi  les  réformes  que  l'avènement  des  radicaux  au  pou- 
voir a  mises  en  discussion,  figure  naturellement  la  démocrati- 
sation de  l'enseignement.  Certains  esprits  considérés  comme 
extrêmement  hardis  ont  proposé  la  gratuité  du  lycée.  D'après 
eux,  la  distinction  entre  l'enseignement  primaire  et  l'enseigne- 
ment secondaire  devrait  être  supprimée,  et,  sur  les  bancs  de 
l'école  commune  qui  mènerait  droit  à  la  faculté,  enfants  bour- 
geois et  enfants  prolétaires  se  coudoieraient. 

Hâtons-nous  de  dire  qu'à  l'énoncé  d'un  semblable  projet 
les  radicaux  les  plus  socialistes  ont  jeté  les  haut  cris.  —  Où 
irons-nous  si  le  fils  du  terrassier  devient  bachelier  comme  le 
fils  du  magistrat  !....  On  veut  donc  que  la  société  tout  entière 

croule  sur  ses  bases  ? Et  les  promoteurs  de  l'idée,  effrayés 

à  leur  tour  du  toile  qui  l'avait  accueillie,  sont  très  vite  rede- 
venus sages. 

—  De  grâce  !  ont-ils  protesté,  ne  nous  faites  pas  dire  ce  que 
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nous  n'avons  jamais  pensé,  «  nous  ne  sommes  pas  des  anar- 
chistes ».  Que  demandons-nous,  voyons  ?  Simplement  que  la 
cloison  séparant  renseignement  primaire  de  renseignement 
secondaire  ne  soit  pas  étancheetque,  par  une  raisonnable  aug- 
mentation du  nombre  des  bourses,  nous  montrions  que  dans 
notre  démocratie  tout  citoyen,  si  peu  fortuné  soil-il,  peut  pré- 
tendre à  la  plus  haute  culture, comme  à  la  plus  haute  situation. 

J'espérais  que,  appliquant  ce  cas  particulier  les  idées  direc- 
trices formulées  en  juin  dernier  au  banquet  du  Salon  des 
Familles,  les  élus  du  Parti  allaient,  suivant  leur  expression, 
pousser  l'épée  dans  les  reins  aux  radicaux  et  les  empêcher  de 
faire  machine  en  arrière  sur  celle  réforme  sociale  ;  mais  non, 
ils  sont  restés  indifférents  et  quand  par  hasard  ils  semblent 
vouloir  prendre  quelque  intérêt  aux  questions  (rinslruclion, 
c'est  j)our  soutenir  renseigncmenl  [trofcssionnel  et  unique- 
ment professionnel. 

Un  député  du  Parti  va  même  plus  loin  :  délibérément  il 
condamne  l'enseignement  secondaire  et  même  l'enseignement 
primaire  supérieur  comme  étant  à  la  fois  inutiles  et  bourgeois  ; 
et  il  réclame  pour  la  classe  ouvrière  un  enseignement  pure- 
ment technique. 

Venues  d'un  radical  ou  d'un  radical  socialiste,  de  telles 
conceptions  m'eussent  fait  conclure  à  la  mauvaise  foi.  l/auteur, 
aurais-je  pensé,  sait  bien  ce  qu'il  fait  en  condamnant  l'ensei- 
gnement général  ;  il  veut  le  maintien  des  classes  tel  qu'elles 
existent  et  il  s'efforce  de  détourner  de  l'esprit  de  l'ouvrier 
tout  désir  de  cette  culture  qui  seule  en  ferait  l'égal  de  la  classe 
dominante.  Mais  comme  il  s'agit  d'un  socialiste,  je  ne  puis 
nourrir  de  tels  soup(;ons  et  force  m'est  de  penser  que  l'auteur 
est  profondément  convaincu  que  sa  méthode  d'enseignement 
est  celle  entre  toutes  susceptible  de  conduire  le  plus  rapide- 
ment possible  la  classe  ouvrière  à  son  triomphe  ;  et  j'avoue  en 
être  d  autant  plus  alarmée. 

L'enseignement  général,  dit  M.  X.  en  substance,  est 
d'essence  irréductiblement  bourgeoise  ;  laissons-le  donc  aux 
bourgeois.  Au  Ivrée.  Ir><  futurs  bacheliers  reçoivent  de*;  clartés 
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de  tout,  dont  plus  tard  il  ne  leur  reste  rien  ;  si  tant  est  qu'ils 
en  retiennent  quelque  chose,  cela  ne  leur  sert  qu'à  bavarder 
dans  un  salon  ;  mais  l'ouvrier  ne  possédant  pas  de  salon,  n'en 
aurait  que  faire. 

La  base  de  la  société  telle  qu'elle  doit  être,  c'est  l'ouvrier; 
que  l'école  se  modèle  donc  sur  la  société  et  devienne  unique- 
ment technique.  L'atelier,  d'ailleurs,  ne  conduit-il  pas  au 
laboratoire  ?  De  la  teinture  on  passera  nécessairement  à  la 
chimie  et  les  partisans  de  l'enseignement  général  seront 
satisfaits. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'opinion  d'un  homme,  on  pourrait 
se  tranquilliser,  cet  homme  fût-il  distingué  comme  l'auteur 
dont  je  combats  les  idées.  Mais  malheureusement,  si  j'en  juge 
d'après  des  observations  multiples,  il  me  semble  bien  que  ces 
idées  ne  fassent  que  formuler  une  tendance  générale  dans  le 
Parti,  c'est  pourquoi  je  conçois  toutes  les  craintes  pour  la  réa- 
lisation de  notre  but  :  une  révolution  triomphante  et  l'éta- 
blissement de  la  société  collectiviste  sur  les  ruines  de  celle-ci. 

Certes,  l'enseignement  dispensé  par  la  bourgeoisie  à  ses 
enfants  n'est  pas  parfait,  tant  s'en  faut.  Cependant  je  ne  lui 
adresserai  pas  comme  M.  X.  le  défaut  d'être  suranné,  car  il 
n'est  pas  du  tout  certain  que  la  loi  de  progrès  soit  à  tel  point 
générale  que,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine 
sans  exception,  les  matières  d'aujourd'hui  soient  supérieures 
à  celles  d'il  y  a  dix  ans.  Le  défaut  capital  de  l'enseignement 
bourgeois,  tant  secondaire  que  supérieur,  c'est  de  stimuler 
beaucoup  la  mémoire  et  fort  peu  l'intelligence.  Que  sont  en 
effet  les  examens,  sinon  le  triomphe  de  la  mémoire,  la  pré- 
dominance du  médiocre  qui  travaille  sur  le  génie  paresseux  ? 
Dernièrement  un  universitaire  en  faisait  l'apologie  et  les  décla- 
rait l'expression  de  la  démocratie  intellectuelle.  Le  génie, 
d'après  lui,  était  un  aristocrate  et  volontiers  il  eût,  Fouquier- 
Tinville  d'un  nouveau  genre,  réclamé  pour  lui  la  guillotine. 
A  mon  sens,  s'il  est  vraiment  une  aristocratie  légitime,  c'est 
celle  de  l'intelligence  ;  elle  seule  d'ailleurs,  en  science  comme 
en  tout,  est  capable  d'innover,  alors  que  la  démocratie  mué- 
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monique  ne  peut  que  consci  \n(r  ({m  tst  déjà  acquis,  Aclufl- 
lemerit  riiéj^émoriie  universitaire  des  médiocrités  travailleuses 
fait  (jue  la  science  et  la  philosophie  ou  bien  se  traînent  dans 
les  ornières  ou  bien  s'engouent  des  fantaisies  les  plus 
puériles,  qu'elles  brillent  d'ailleurs  avec  autant  de  passion 
qu'elles  en  ont  mis  à  les  adorer.  Parfois  le  bourt^eois  bien 
rente,  qui  a  acquis  sa  situation  de  professeur  à  coups  d'examens 
et  de  recommandations  familiales,  se  réveille  de  la  lorpide  rou- 
tine pour  soujti^er  que  l'enseignement  ne  remplit  pas  son  objet. 
Il  saisit  alors  les  commissions  et,  pour  augmenter  le  pouvoir 
déraisonner  des  générations  futures,  lun  propose  de  corser  les 
mathématiques,  l'autre  déclare  qu'avant  tout  il  faut  appren- 
dre à  observer  parce  que  les  faits  sont  la  seule  base  solide,  et 
on  ajoute  qiiehjues  pages  à  la  chimie.  Naturellement  les  HIs 
de  la  bourgeoisie  restent  aussi  fermés  quavunt,  car  ce  qu'il 
faudrait  transformer  ce  ne  sont  pas  les  matières  de  rensei- 
gnement, mais  les  hommes. 

Etudiés  avec  discernement,  les  auteurs  grecs  et  latins  ensei- 
gnent toute  la  société  antique.  L'élève  s'y  renseigne  sur  les 
idées  que  se  faisaient  les  gens  d'alors  de  la  constitution  du 
monde,  des  rapports  des  hommes  entre  eux  et  des  sociétés 
entre  elles  ;  cela  lui  permet  de  comparer  avec  les  idées  que 
se  font  des  mêmes  objets  les  hommes  de  nos  jours  et  d'en  con- 
clure, tout  au  moins,  que  les  opinions  qui  ont  cours  dans  le 
milieu  où  il  vit  ne  répondent  pas  à  des  réalités  immuables. 
L'étude  des  sciences  et  de  la  philosophie  fournil  le  second 
terme  de  la  comparaison  ;  l'adolescent  y  acquiert  des  vues 
générales  sur  le  monde,  l'homme  et  la  société  selon  la  concep- 
tion que  s'en  font  les  personnalités  les  plus  hautes  de  notre 
époque. 

Avec  toutes  ces  données  il  peut  travailler  î\  se  faire  un  sys- 
tème à  lui,  plus  ou  moins  original,  mais  toujours  personnel. 
L'enseignement  bourgeois,  il  est  vrai,  est  rarement  cela; 
d'abord  parce  que,  je  le  répète,  il  est  avant  tout  mnémonique 
et  surtout  parce  que,  concordant  en  cela  avec  les  vues  de 
M.  X.,  il  est  précisément  lui  aussi,  et  à  sa  manière,  uniquement 
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professionnel.  Le  père  de  famille  bourgeois,  et  son  fils  égale- 
ment dès  qu'il  commence  à  comprendre,  se  font  de  l'instruc- 
tion des  idées  en  tous  points  identiques  à  celles  du  technicien 
le  plus  utilitaire  ;  s'ils  daignent  s'intéresser  à  ces  a  clartés  de 
tout  »  que  M.  X.  considère  comme  inutiles,  c'est  parce  qu'ils 
savent  bien  qu'elles  se  transmuteront  un  jour  en  espèces  son- 
nantes. Pour  les  jeunes  gens  de  la  classe  dirigeante  la  science, 
la  philosophie  et  les  belles  lettres  constituent  de  simples  ins- 
truments de  travail  et  si,  à  l'université,  ils  entassent  dans  leur 
mémoire  physique,  chimie,  latin  et  pathologie,  qu'ils  oublie- 
ront d'ailleurs  dès  qu'ils  serontparvenus  à  les  déverser  en  quan- 
tité suffisante  un  jour  d'examen,  c'est  qu'ils  espèrent  en  vivre. 
Néanmoins  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  tout  imparfait 
qu'il  est,  par  la  faute  des  hommes  bien  plus  que  des  program- 
mes, l'enseignement  secondaire  et  supérieur  a  fait  de  la  bour- 
geoisie ce  qu'elle  est  ;  la  classe  dominante.  Nul  plus  que  moi 
ne  vitupère  la  domination  d'une  classe  sur  l'autre  et  l'exploi- 
tation de  la  classe  infériorisée  par  la  classe  privilégiée,  mais 
le  souci  de  la  vérité  fait  que  je  ne  puis  pas  ne  pas  constater 
que  la  classe  dirigeante  est  aussi  la  classe  supérieure.  Appli- 
quée à  l'individu  et  dans  la  société  bourgeoise  actuelle,  la  loi 
qui  veut  que  le  triomphateur  soit  toujours  le  mieux  adapté 
est  fausse,  parce  que,  en  paraphrasant  une  maxime  connue  : 

Le  mérite  sans  argent  est  un  meuble  inutile. 

Mais  ce  qui  est  faux  des  individus  l'est  beaucoup  moins 
des  collectivités  et,  lorsqu'une  minorité  comme  la  bourgeoisie 
maintient  une  immense  majorité  comme  la  classe  ouvrière 
dans  des  conditions  de  vie  misérable  ;  lorsqu'il  lui  est  possi- 
ble de  prendre  une  fraction  de  celte  classe,  de  la  revêtir  de 
l'uniforme  du  soldat  et  de  l'agent  de  police  et  de  la  faire  con- 
sentir à  défendre  sa  propriété  et  ses  privilèges  à  elle  pour  des 
avantages  misérables  ou  nuls,  on  ne  peut  pas  ne  pas  conclure 
à  la  supériorité  intellectuelle  de  la  dite  minorité. 

Or,  sa  supériorité,  la  bourgeoisie  en  doit,  on  peut  le  dire,  la 
plus  grande  part  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 
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Les  conditions  de  vie  la  maintiennent  ensuite,  il  est  vrai, 
mais  la  base  n*en  est  pas  moins  dans  la  culture  reçue.  Ce 
sont  les  savants,  les  littérateurs,  les  magistrats,  les  médecins 
qui  ont  été  les  promoteurs  et  les  chefs  de  la  révolution  bour- 
geoise de  1789  ;  et  leur  succès  a  été  tel  que  jamais  la  noblesse 
n'a  pu  ressaisir  complètement  le  pouvoir  et  les  privilèges 
perdus.  Il  y  aura,  au  contraire,  bien  peu  à  espérer  d'une 
révolution  populaire,  tant  que  le  peuple  restera  peuple  ; 
c'est-à-dire  ignorant  et  irréfléchi.  L'absence  de  culture  intel- 
lectuelle de  lïi  masse  et  nécessairement  aussi  de  la  majorité 
de  ceux  qui  s'empareraient  du  pouvoir,  conduirait  aux  pires 
absurdités  et  les  quelques  unités  de  valeur  qui  pourraient 
se  trouver  à  la  tête  seraient  infailliblement  débordées. 

L'enseignement  général  apprend  à  penser  avec  précision 
et  à  trouver  les  mots  pour  exprimer  la  pensée.  Les  «  clartés 
de  tout  »  acquises  par  l'homme  cultivé  font  qu'il  n'accepte 
pas  comme  vrai  tout  ce  qu'on  lui  propose.  Une  affirmation 
lui  est-elle  apportée,  il  la  confronte  avec  ses  notions  déjà 
acquises  ;  les  qualités  et  les  défauts  de  la  notion  nouvelle  lui 
apparaissent  alors,  et  il  l'accepte  ou  la  repousse.  Comparez- 
lui  la  plupart  des  ouvriers,  même  intelligents  ;  toute  idée 
énoncée  un  peu  habilement  leur  semble  vraie,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  ?  Plongés  du  matin  au  soir  dans  des  occu- 
pations manuelles,  ils  ne  se  sont  jamais  exercés  à  comparer 
des  idées.  Mais  que  l'homme  habile  ne  triomphe  pas  trop 
vite,  demain  son  disciple  d'un  jour  acceptera  aussi  facile- 
ment la  thèse  opposée.  Combien  de  collectivités  populaires 
défont  ainsi  le  jour  ce  qu'elles  ont  fait  la  veille,  allant  à  hu 
et  à  dia  au  gré  des  circonstances  les  plus  futiles,  parce  que 
personne  n'y  est  capable  de  comprendre  ce  que  c'est  qu'une 
ligne  de  conduite  ! 

Passons  maintenant  à  l'expression  de  la  pensée.  Alors  que 
l'homme  cultivé  dit  aisément  ce  qu'il  veut  dire,  l'extériorisa- 
tion claire  est  impossible  à  l'homme  inculte  ;  il  s'empètrr 
dans  l'expression,  ne  trouve  pas  le  mol  |)ropre,  en  dit  un 
autre  et  devient  inrcim{>réhensible.  L'importance  propre  des 
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choses  lui  échappant,  il  s'étend  longuement  sur  un  fait  acces- 
soire, alors  qu'il  effleure  à  peine  l'idée  principale.  Le  dis- 
cours, comme  le  geste,  comme  toute  la  personne  de  l'orateur 
apparaissent  embarrassés,  lourdauds  et  maladroits,  et  le  bour- 
geois intelligent  se  rassure;  tant  que  la  classe  ouvrière  sera 
ainsi,  il  sait  bien  que  l'homme  à  la  jaquette  élégante,  à  l'al- 
lure dégagée  et  à  la  parole  facile  continuera  d'en  faire  ce 
qu'il  veut. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  soutenir  l'augmentation  du  nombre 
des  bourses  ;  un  socialiste  doit  tout  au  contraire  se  prononcer 
nettement  contre  cette  mesure  qui  est  anti-révolutionnaire  au 
premier  chef.  Les  boursiers  ne  peuvent  jamais  être  qu'une 
minorité  infime,  dont  les  tendances  sont  nécessairement  con- 
servatrices. Le  jeune  prolétaire  que  son  mérite  parfois,  une 
protection  le  plus  souvent,  a  fait  bénéficier  de  la  haute  culture, 
ne  vise  à  rien  autre  qu'à  se  faire  ouvrir  les  portes  de  la  bour- 
geoisie. Loin  d'être  un  révolté,  il  est  donc  le  plus  souvent  un 
adulateur  de  la  classe  à  laquelle  il  aspire,  et  lorsque  celle-ci 
lui  jette  dédaigneusement  une  place  de  sous-ordre,  il  se  déclare 
satisfait. 

Mais  que  Ton  veuille  bien  penser  à  ce  que  donnerait  une 
génération  tout  entière  de  prolétaires  de  vingt  ans  qui  seraient 
bacheliers  ou  posséderaient  une  culture  équivalente  à  ce  titre. 
Il  n'y  en  aurait  plus  pour  tous,  de  ces  places  de  sous-ordre  que 
la  bourgeoisie  put  octroyer  ;  forcément  le  jeune  homme  pau- 
vre devrait,  avec  ses  clartés  de  tout,  se  faire  terrassier,  com- 
mis, menuisier,  homme  de  peine.  Le  jeune  bourgeois  à  côté 
duquel  il  aurait  étudié,  qu'il  aurait  surpassé  parfois,  le  ferait 
passer  par  son  escalier  de  service  et  lui  ferait  donner  par  sa 
bonne  deux  sous  de  pourboire  pour  la  livraison  d'un  paquet. 
Pense-t-bn  que  la  société  capitaliste  pourrait  tenir  longtemps 
avec  un  état  de  choses  pareil  ? 

Avec  l'enseignement  professionnel  au  contraire,  on  perpé- 
tuera dans  la  classe  ouvrière  cet  éternel  soutien  des  privilè- 
ges bourgeois  ;  l'absence  de  désirs.  L'ouvrier  acquerra  sur  sa 
profession  des  clartés  plus  élendues  ;  il   saura    se  servir  des 
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lois  que  les  libéralités  de  la  hourg^eoisie  util  uclroyées  à  sa 
classe  ;  il  comprendra  aussi  la  nécessité  de  se  syndiquer  pour 
résister  au  patronat.  Mais  pour  peu  qu'il  soit  assuré  du 
repos  hebdomadaire,  qu'il  obtienne  une  retraite  et  que  son 
salaire  ne  soit  pas  trop  bas,  il  trouvera  qu'après  tout  la 
société  est  supportable  ;  enfin  si  l'on  vient  à  lui  accorder  la 
journée  de  huit  heures,  il  se  déclarera  pleinement  satisfait  et 
le  régime  capitaliste  en  aura  encore  pour  longtemps. 

Je  sais  bien  que,  indépendamment  des  volontés  de  chacun, 
l'état  économique  subit  une  évolution  continue  et  que  tout  ce 
que  nous  avons  observé  jusqu'ici  permet  d'inférer  la  sociali- 
sation progressive  de  la  production  et  de  l'échange.  Mais  il 
n'est  nullement  sûr  que  cette  socialisation  doive  nécessaire- 
ment être  égalitaire  ;  l'évolution  économique  n'entraîne  pas 
de  fait  la  suppression  des  classes  et  l'on  peut  très  bien  conce- 
voir un  état  collectiviste  autoritaire,  dans  lequel  une  minorité 
dirigeante  et  privilégiée  trouverait  le  moyen  d'opprimer  la 
majorité  et  de  la  faire  produire  pour  elle. 

En  second  lieu  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  même  temps 
que  des  socialistes  nous  sommes  aussi  des  révolutionnaires. 
Si  nous  constituons  un  parti,  si  nous  faisons  de  la  propa- 
gande et  lâchons  d'accroître  le  plus  possible  le  nombre  de 
nos  adhérents,  c'est  bien  dan.s  l'espoir  que  nos  volontés,  lors- 
qu  elles  seront  suftisamment  nombreuses,  réaliseront  très 
rapidement  ce  que  la  force  des  choses  eût  amené  un  jour. 

L'enseignement  technique  il  est  vrai,  tel  que  le  préconise 
M.  X.,  n'e.xclut  pas  l'enseignement  général  et  il  nous  dit  au 
contraire  que  le  premier  sortira  nécessairement  du  second. 
Mais  c'est  là,  à  mon  avis,  une  illusion  complète.  J'entends  bien 
qu'à  propos  de  caractères  typographiques,  il  faudra  parler  du 
plomb  et  passer  par  suite  à  la  chimie  et  à  la  pathologie,  mais 
qui  ne  voit  la  ténuité  du  fil  (jui  relie  le  métier  aux  sciences. 
Les  sciences  pures  se  tiennent  entre  elles  de  beaucoup  plus 
près  qu'elles  ne  tiennent  aux  métiers  ;  de  plus  elles  ont  de 
commun  le  caractère  d'être  théoriques,  alors  que  les  métiers 
plongent  tout  entiers  dans  la  pratique.  Eh  bien,  malgré  cela, 
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nous  voyons  des  mathématiciens  de  très  grande  valeur  sous- 
crire en  philosophie  aux  conceptions  les  plus  rudimentaires, 
des  physiciens  de  valeur  égale  dire  en  morale  des  banalités  et 
des  médecins  distingués  raisonner  en  politique  aussi  niaise- 
ment qu'un  homme  inculte.  Il  faut  prendre  la  moyenne  des 
intelligences  pour  ce  qu'elle  est,  et  puisque  de  grands  savants 
se  sont  montrés  incapables  de  l'efFort  nécessaire  pour  rattacher 
les  faits  de  leur  spécialité  à  l'ensemble  de  la  connaissance, 
comment  peut-on  espérer  trouver  et  surtout  trouver  pour 
enseigner  des  enfants  les  hommes  de  génie  qui,  de  générali- 
sation en  généralisation  iront  de  l'infime  industrie  aux  lois 
qui  régissent  l'univers. 

Alors  même  d'ailleurs  qu'on  trouverait  une  élite  d'hommes 
capables  de  refondre  toute  la  structure  des  sciences  et  de 
créer  un  enseignement  dans  lequel  autour  du  métier  se  grou- 
peraient les  connaissances  scientifiques  qui  s'y  rattachent; 
les  tendances  utilitaires  et  aussi  la  paresse  des  élèves  auraient 
vite  fait  de  s'élever  contre  toute  la  partie  scientifique  des 
programmes.  Considérons  ce  qui  se  passe  actuellement  dans 
l'enseignement  médical.  Là  les  idées  de  M.  X,  sont  à  peu  près 
réalisées;  autour  de  la  médecine  proprement  dite,  c'est-à-dire 
de  la  pathologie  cl  de  la  thérapeutique,  on  a  groupé  les  sciences 
connexes:  anatomie,  physiologie,  physique  et  chimie  médi- 
cales, etc.  Toutes  ces  sciences  se  rattachent,  il  est  vrai,  de  très 
près  à  la  profession  du  médecin,  mais  celui-ci  s'aperçoit  très 
vite  qu'elles  ne  sont  pas  indispensables  et  qu'on  peut  parfaite- 
ment soigner  des  malades  lorsqu'on  les  ignore  ou  qu'on  les  a 
oubliées.  Aussi  voyons-nous  chaque  jour  les  étudiants  et  les 
médecins  attaquer  les  sciences  dites  accessoires  et  réclamer  un 
enseignement  étroitement  professionnel. 

En  pratique  donc,  il  est  de  toute  probabilité  que  le  produit 
de  l'enseignement  technique  resterait  un  ouvrier  borné  dont 
très  vite  l'intelligence  se  figerait  dans  les  routines  du  métier. 
Socialiste  il  est  vrai,  il  acquerrerail  dans  le  Parti  une  autre 
culture  qui  aiguiserait  un  peu  ses  facultés  ;  mais  notre  doc- 
trine ne  s'étend  pas  à  tout  ;  elle  tend  môme  singulièrement  à 
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se  rétrécir,  depuis  que  l'accroissement  de  nos  forces  cl  les 
nécessités  de  la  bataille  nous  jettent  à  corps  perdu  dans  la 
politique  courante.  A  la  long'ue,  la  culture  socialiste  se  rédui- 
rait pour  l'ouvrier  à  quelques  opinions  sur  les  faits  d'actualité 
qu'il  recevrait  dans  les  journaux  et  dans  les  réunions  du  Parti  ; 
et  pour  tout  le  reste  il  demeurerait  dans  les  préjugés  et  les 
erreurs  de  sa  classe.  Son  lang-age  continuerait  de  porter 
l'empreinte  de  l'humble  condition  dans  laquelle  il  vit  et  a  tou- 
jours vécu  ;  et  lorsqu'on  voudrait  lui  proposer  d'élarçir  ses 
conceptions  philosophiques  et  morales  son  cerveau  resterait 
fermé,  et  il  répondrait  avec  les  idées  et  les  usages  de  son  milieu, 
que  naïvement  il  érigerait  en  lois  générales  et  immuables. 

Fréquemment  il  arrive  que  les  bourgeois  assimilent  la  con- 
quête du  pouvoir  par  les  socialistes  à  l'invasion  des  barbares. 
Des  bandes  avinées  d'ouvriers  incultes  brûleront,  disent-ils, 
les  bibliothèques,  briseront  les  statues,  éventreront  les  toiles 
des  maîtres,  fusilleront  comme  inutiles  les  savants  cl  les  artis- 
tes et  transformeront  la  société  en  un  immense  atelier  dans 
lequel  la  préoccupation  exclusive  sera  d'assurer  la  nourriture, 
le  logement  et  le  vêtement.  Il  est  pénible  de  penser  que  la 
seule  espérance  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  puisse  être  fondée 
uniquement  sur  les  restes  de  culture  bourgeoise  que  gardent 
encore  les  lumières  de  notre  Parti  ;  car  la  tendance  n'est  que 
trop  réelle,  chez  ceux  que  l'injustice  sociale  a  privés  de  culture, 
à  confondre  l'homme  instruit, alors  même  qu'il  est  pauvre,  avec 
le  bourgeois  et  d'englober  la  science  dans  la  haine  que  l'on 
professe  avec  justice  contre  les  institutions  capitalistes. 

FiU-elIc  même  le  plus  rigoureusement  bornée  à  l'utilité 
matérielle,  il  faudra  cependant  bien  à  la  société  collectiviste 
que  nous  voulons  des  mathématiciens  pour  guider  les  navires 
et  construire  des  ponts,  des  chimistes  pour  fabriquer  les 
matières  colorantes,  des  physiciens  pour  faire  des  appareils 
électriques  et  des  médecins  pour  soulager  les  malades.  Il  fau- 
dra aussi  qu'il  y  ait  à  côté  des  industrialisateurs  des  théori- 
ciens étudiant  les  sciences  pour  elles-mêmes,  autrement  elles 
ne  feraient  pas  de  progrès  et  leurs  applications  non  plus. 
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Enfin  il  faudra  même,  si  étrange  que  cela  paraisse,  des  phi- 
losophes qui  donneront  des  vues  générales  sur  l'univers,  car 
sans  cela  les  citoyens  du  collectivisme,  deviendraient  vite,  au 
même  titre  que  les  riches  industriels  américains,  la  proie  du 
premier  charlatan  venu  qui  prétendrait  apporter  des  révéla- 
tions spéciales  sur  l'au-delà. 

De  ce  que  la  culture  intellectuelle  a  été  jusqu'ici  Tunique 
apanage  des  bourgeois,  il  ne  faut  pas  pour  cela  la  rejeter  de 
l'éducation  ouvrière.  Je  voudrais  voir  au  contraire  tous  les 
ouvriers  et  surtout  les  ouvriers  socialistes  posséder  une  ins- 
truction générale  égale,  et  même  si  possible  supérieure,  à 
celle  des  fils  de  la  bourgeoisie  ;  cela  hâterait,  je  le  répète,  la 
révolution  et  cela  permettrait  aussi  à  nos  camarades  de  se 
passer  de  ces  intellectuels  bourgeois  qu'ils  accueillent  de  mau- 
vaise grâce,  dont  ils  se  défient  constamment,  mais  qu'ils  sont 
bien  obligés  de  subir. 

D'  Madeleine  Pelletier. 


LES  CONTRADïCTIOxNS 

DU  SYNDICALISME  RÉVOLUTIONNAIRE 

1 

Le  nom  m^me  de  «  syndicalisme  n^volulionnaire  »  vaut  la 
peine  d'ôire  examiné.  Est-ce  une  dénomination  exacte? 

A.  —  Qu'est-ce  qu'un  syndicat?  Une  org^anisalion  ouvrière 
fondée  dans  le  régime  capitaliste  pour  grouper  les  travailleurs 
dans  leur  lutte  contre  les  patrons.  Il  a  pour  objet  d'arracher 
progressivement  aux  patrons  des  améliorations  dans  la  situa- 
tion matérielle  des  ouvriers. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société  le  syndicat  est  donc  destiné 
à  marcher  de  victoires  partielles  en  victoires  partielles  au  fur 
et  à  mesure  que  sa  puissance  numérique  ou  morale  augmente 
par  rapport  à  celle  des  patrons. 

B.  —  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  la  révolution  ?  C'est,  aux  yeux 
de  tous  les  ouvriers,  la  libération  sociale  définitive. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  est-il  donc  la  théorie  de 
l'action  syndicale  ayant  pour  objet  final  la  libération  sociale? 

Si  c'est  cela,  le  syndicalisme  révolutionnaire  s'oppose  sim- 
plement à  certaines  écoles  du  syndicalisme  jaune  qui  ne  se 
préoccupent  que  des  améliorations  partielles  en  affirmant  que 
la  libération  sociale  du  travailleur  n'est  pas  possible,  l'inslitu 
tion  du  patronat  étant  indispcnsnbb'  A  la  vie  écoiiDtnifpie  de 
la  société  moderne. 

Mais  ce  n'est  pas  cela. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  prétend  sc.dilférencier  du 
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syndicalisme  réformiste,  et  c'est  ici  que  le  sens  des  mots  doit 
être  serré  de  près. 

Le  syndicalisme  réformiste  a  pour  objet  d'obtenir  des  réfor- 
mes et  des  concessions  partielles,  mais  il  a  aussi  pour  ambition 
finale  l'émancipation  totale  des  travailleurs,  tout  comme  le 
syndicalisme  révolutionnaire. 

Le  syndicalisme  réformiste  et  le  syndicalisme  révolution- 
naire ont  donc  un  but  commun. 

Mais  on  prétend  les  différencier  par  les  méthodes  suivant 
lesquelles  ils  cherchent  à  atteindre  ce  but  commun. 

La  méthode  réformiste  pense  améliorer  le  sort  des  travail- 
leurs et  atteindre  progressivement  l'émancipation  finale  en 
arrachant  peu  à  peu  au  patronat  et  à  l'Etat  des  concessions 
partielles  ou  des  réformes  sociales. 

La  méthode  révolutionnaire  au  contraire  veut  améliorer  le 
sort  des  travailleurs  par  la  révolution.  La  révolution  est  pour 
elle  un  moyen  d'action  syndicale,  non  pas  l'aboutissement  de 
l'action  syndicale. 

Or  cela  est  une  absurdité. 

La  révolution  en  effet  ne  peut  pas  être  un  moyen  d'action 
syndicale,  puisqu'elle  est  par  définition  le  mouvement  éman- 
cipateur  par  excellence,  la  transformation  fondamentale, 
finale  de  la  société  actuelle  en  une  société  plus  juste  :  elle  con- 
tient en  elle  non  pas  certaines  réformes  économiques  pour- 
suivies par  les  syndicats,  mais  toutesles  réformes  économiques, 
sociales,  politiques,  etc  ,  etc.  Le  syndicalisme  ne  peut  pas  être 
révolutionnaire  pas  plus  que  le  révolutionnarisme  syndica- 
liste, puisque  syndicalisme  et  révolution  sont  l'expression  de 
deux  modes  d'action  absolument  opposés  l'un  à  l'autre  :  le 
syndicat  cherche  à  introduire  dans  la  société  capitaliste  des 
transformations  partielles  progressives, tandis  quelarévolution 
au  contraire  doit  réaliser  d'un  seul  coup,  sans  transition  lente, 
toutes  les  transformations  que  le  syndicat  a  en  vue  et  beau- 
coup d'autres  encore. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  n'est  donc  pas  une  méthode 
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possible.  C'est  une  formule,  un   mot,   qui   ne   correspond  à 
aucune  réalité  pratique. 

Ceux  qui  se  disent  syndicalistes  révolutionnaires  croient  se 
sortir  de  cette  contradiction  en  disant  :  le  «  syndicat  est  pour 
nous  le  groupement  ouvrier  qui  prépare  la  révolution  ».  Fort 
bien,  mais  alors  ils  ne  doivent  pas  employer  ce  groupement  à 
des  luttes  partielles,  comme  l'emploient  les  réformistes,  car  en 
livrant  bataille  sur  des  points  de  détails,  réduction  des  heures 
de  travail,  augmentation  des  salaires,  etc.,  ils  ne  sont  plus 
révolutionnaires,  mais  simplement  syndicalistes:  et  ils  se  rabais- 
sent ainsi  au  rang  de  simples  syndicalistes  réformistes.  —  Ils 
n'auront  droit  de  prendre  réticjuette  révolutionnaire  que  le 
jour  où  ils  feront  la  révolution  :  ce  jour-là,  ils  ne  seront  plus 
svndicalisles,  mais  vraiment  révolutionnaires. 


Ce  n'est  pas  là  comme  on  pourrait  le  croire,  un  subtil  dis- 
tinguo verbal,  une  argutie  de  mots.  La  pratique  syndicale 
des  syndicalistes  révolutionnaires  nous  a  montré  au  cours 
de  la  campagne  de  mai  1906  combien  peu  elle  se  différen- 
ciait de  la  pratique  syndicale  des  syndicalistes  réformistes. 
On  aura  peine  à  trouver,  dans  l'histoire  du  mouvement 
ouvrier  dans  les  divers  syndicats  révolutionnaires,  un  acte  qui 
soit  spécifiquement  opposé  à  la  pratique  des  syndicats  réfor- 
mistes. Les  paroles  certes  diffèrent,  le  ton  des  polémiques,  des 
appels  aux  travailleurs,  des  circulaires  aux  patrons  n'est  pas 
le  môme  ;  le  vocabulaire  employé  varie  do  violence  et  d'aigreur. 
Mais  les  actes  sont  les  mêmes  dans  leur  ensemble. 

Faut-il  s'en  étonner  ?  Non,  car  cette  similitude  de  pratiques 
est  une  nécessité. 

Le  point  de  départ  en  effet  est  pour  tous  les  syndicats  le 
même  ;  c'est  la  situation  actuelle  de  l'ouvrier,  c'est  la  puis- 
sance du  patronat,  la  faiblesse  du  salarié. 

Le  point  d'arrivée  est  aussi  le  même  :  l'amélioration  la 
plus  grande  possible  à  une  époque  donnée  (non  dans  un  avenir 
illimité  et  théorique)  du  sort  de  l'ouvrier;  réformistes  et  révolu- 


LKS    CONTRADICTIONS    DU    SYNDICALISME    RÉVOLUTIONNAIRE  121 

tionnaires  n'ont  pas  autre  chose  en  vue,  puisque  syndicalistes. 

D'ailleurs  les  uns  comme  les  autres  doivent  tenir  compte  des 
nécessités  actuelles  de  la  vie  ouvrière,  de  l'opinion  de  tous, 
de  l'impatience  des  uns,  de  la  prudence  des  autres,  de  l'indiffé- 
rence des  troisièmes,  en  un  mot  de  ces  milles  dispositions  de 
chaque  ouvrier  qui  constituent  l'opinion  ouvrière. 

Tenues  dans  ces  limites  étroites,  limites  sociales,  limites 
humaines  surtout,  est-il  possible  que  deux  méthodes  aussi 
opposées  qu'on  nous  le  dit  suivent  des  voies  nettement  dis- 
tinctes partant  d'un  même  point,  allant  vers  un  même  point 
et  resserrées  entre  les  même  défilés  de  l'opinion  ouvrière  et  de 
la  puissance  capitaliste  ? 

Et  si  l'on  relit  à  ce  point  de  vue  les  comptes  rendus  que  nous 
avons  publiés  sur  les  divers  métiers  du  bâtiment,  dont  tous  les 
militants  se  flattent  d'être  révolutionnaires,  on  y  verra  que  les 
divers  mouvements  ont  été  menés  avec  les  mêmes  armes,  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  procédés  que  dans  la  Fédération  du 
livre  ou  dans  celle  des  mécaniciens  (i)  :  circulaires  adressées 
aux  patrons  pour  leur  faire  connaître  les  revendications,  grève 
après  le  refus  patronal  d'accepter  ces  revendications,  débau- 
chages des  travailleurs  par  atelier  ou  par  maison,  délégation 
auprès  des  pouvoirs  publics  (ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  le 
Livre  ni  dans  la  Mécanique),  reprise  progressive  du  travail 
lorsque  la  grève  a  été  reconnue  impuissante.  Il  n'y  a  rien  là 
de  spécifiquement  révolutionnaire^  rien  qui  distingue  aucu- 
nement la  pratique  syndicaliste  révolutionnaire  de  la  pratique 
syndicaliste  réformiste. 

Il  y  a  deux  théories  syndicalistes  :  il  pourrait  y  en  avoir  plus 
encore  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  pratique  syndicaliste. 

n 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  «  veut  que  le  prolétariat 
marche  à  ses  fins  révolutionnaires  par  ses  propres  forces  ». 
Cette  déclaration  a  aux  yeux  de  la  plupart  des  syndicalistes 

(i)  Voir  les  numéros  d'août  à  di;(*ombre  looO. 
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pour  conséquence  apparemment  log^ique  le  dt'tachement  de 
toute  préoccupation  politique  el  surtout  parlementaire.  —  De 
là  le  grand  nombre  d'antiparlementaires  qui  se  trouvent  dans 
les  raners  des  syndicalistes.  —  Telle  est  au  moins  «  la  théorie 
syndicaliste  ». 

Quelle  est  la  pratique  ? 

Nous  avons  vu,  pour  un  grand  nombre  de  métiers,  que 
les  militants,  après  avoir  échoué  dans  des  tentatives  de  grève, 
se  sont  tournés  vers  les  pouvoirs  publics,  c'est-à-dire  vers  le 
gouvernement  bourgeois. 

Suivant  les  moments,  le  gouvernement  de  la  République 
prend  dans  leur  bouche  des  noms  différents.  Quand  il  n'y  a 
rien  à  lui  demander,  les  syndicalistes  le  traitent  de  gouver- 
nement bourgeois,  vendu  au.x  capitalistes  et  aux  réaction- 
naires. 

Mais,  lorsque  les  syndicalistes  à  bout  d'arguments  s'adres- 
sent au  gouvernement  pour  faire  croire  aux  ouvriers  qu'ils 
tentent  l'impossible  afin  d'obtenir  satisfaction,  ils  le  désignent 
seulement  sous  le  nom  de  «  pouvoirs  publics  »,  et  ils  omet- 
tent de  rappeler  que  ces  «  pouvoirs  publics  »  en  qui  l'on  met 
la  dernière  espérance  sont  bourgeois  et  réactionnaires. 

Quoiqu'il  en  soit  de  celte  faiblesse  excusable,  il  y  a  dans 
le  fait  môme  de  recourir  à  l'intervention  des  gouvernants  une 
contradiction  absolue  avec  la  théorie  syndicaliste  dite  révo- 
lutionnaire.—  Je  ne  connais  guère  de  mesure  moins  révolu- 
tionnaire que  cette  démarche  auprès  du  pouvoir.  Elle  est  à  la 
portée  de  tous,  elle  est  mise  par  tous  en  pratique  :  réformistes, 
jaunes  et  autres.  Le  Prolétariat  n'a  plus  recours  ici  à  ses  seules 
propres  forces  puisqu'il  demande  l'appui  des  cadres  parle- 
mentaires du  gouvernement  bourgeois. 

Qu'est-ce  d'ailleurs  que  peuvent  espérer  les  syiulicalistos  de 
ces  démaiches  auprès  du  gouvernement?  Estiment-ils  que  les 
représentants  d'une  société  capitaliste  vont  user  de  la  faible 
puissance  dont  ils  disposent  pour  peser  sur  les  patrons?  Ils 
le  voudraient  qu'ils  ne  pourraient  pas  :  moralement  d'abord, 
puisque  ils  sont  l'émanation  d'une  société  basée  sur  l'exploi- 
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tation  de  l'homme  par  l'homme  ;  matériellement  ensuite, 
puisque  ils  n'ont  aucun  moyen  d'influer  directement  et  per- 
sonnellement sur  tels  ou  tels  patrons,  à  supposer  qu'ilsy  soient 
disposés. 

Le  rôle  d'un  gouvernement  bourgeois  dans  une  grève  ne 
peut  donc  être  que  des  plus  secondaires  ;  son  maximum  de 
faveur  à  l'égard  des  œuvres  consiste  à  rester  neutre.  Mais  dans 
le  vif  même  de  la  question  économique,  il  ne  peut  rien. 

Le  gouvernement  n'a  qu'un  moyen  légal  et  matériel  de 
manifester  ses  tendances  démocratiques  et  sociales  :  c'est  de 
déposer  des  projets  de  lois  favorables  aux  prolétaires  :  la  loi 
du  repos  hebdomadaire,  la  loi  des  lo  heures,  sont  des  exemples 
de  ces  manifestations  de  l'esprit  démocratique  qui  anime  un 
gouvernement. 

Les  syndicalistes  considèrent  ces  mesures  comme  peu 
importantes  ;  il  est  évident  qu'elles  sont  peu  de  chose  en  com- 
paraison de  ce  qui  reste  à  faire,  mais  elles  ont  cependant  une 
valeur  indiscutable.  J'entendais  récemment  un  syndicaliste 
convaincu,  animé  du  plus  pur  esprit  révolutionnaire,  me  dire 
lui-même  que  la  loi  du  repos  hebdomadaire  était  salutaire 
puisqu'elle  forçait  les  ouvriers  —  en  majorité  inconscients  — 
à  respecter  le  repos  hebdomadaire,  que  jamais  ils  n'auraient 
obtenu  par  eux-mêmes. 

C'est  pourquoi  la  conquête  des  pouvoirs  publics  inscrite  au 
programme  socialiste  est  à  la  fois  une  méthode  et  un  objet 
précieux  pour  l'émancipation  prolétarienne.  La  théorie  syndi- 
caliste est  plus  belle,  plus  simple,  plus  logique.  Mais  étant 
moins  humaine,  elle  a  moins  de  valeur. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  en  France,  la  propagande 
syndicale  est  plus  difficile  que  la  propagande  politique  ;  c'est 
une  question  de  tempérament;  nous  sommes  un  peuple  de 
politiciens,  nous  avons  cela  dans  le  sang.  Voyez  dans  les 
comités  politiques  les  dévouements  que  l'on  trouve  partout, 
de  la  part  de  camarades  qui  ne  songent  souvent  pas  à  se  syn- 
diquer. L'action  y  est  indirecte,  moins  dangereuse  en  géné- 
ral pour  celui  qui  s'y  donne.  Elle  est  aussi  plus  facile  :  il  fut 
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plus  aisé  pour  l'éleclcur  de  faire  voler  par  sou  élu  une  loi  eu 
faveur  du  repos  hebdomadaire  qu'il  ne  lui  eût  été  en  tant 
qu'ouvrier  de  l'imposer  à  son  patron. 

Mais  toutes  les  questions  économiques  ne  se  résolvent  pas 
par  (les  lois  :  si  les  questions  de  durée  de  travail,  d'hygiène  etc., 
sont  du  ressort  du  Parlement,  parce  que  d'intérêt  général,  les 
questions  de  salaires,  le  prix  de  vente  de  la  main-d'œuvre,  ne 
sont  pas  encore,  dans  l'étal  actuel  de  notre  société,  soumises  à 
sa  volonté.  Et  c'est  [)Our  cela  que  le  syndical  esl  nécessaire 
et  qu'il  faut  faire  une  active  propagande  :  l'œuvre  éducative  du 
syndicat  est  nécessaire  à  tout  progrès  durable  ;  l'esprit  syndi- 
cal delà  masse  est  une  condition  nécessaire  de  toute  conquête 
définitive. 

El  c'est  pour  cela  que  l'action  politique  et  laclion  syndicale 
doivent  être  menées  de  fronl,  car  elles  se  complètent  l'uFie 
l'autre  et  que  ceux-là  font  une  œuvre  incomplète,  volontaire- 
ment tronquée,  partielle,  qui  vont  clamant  parmi  les  prolétai- 
res que  l'action  politique  est  nulle,  que  seule  l'action  syndi- 
cale a  une  valeur. 


Il  esl  enfin  à  la  base  même  de  la  théorie  syndicaliste  révo- 
lutionnaire, une  considération  de  principe  en  opposition  avec 
la  pratique  de  la  vie  dont  se  réclament  cependant  les  propa- 
gandistes de  laC.  G.  T. 

Nous  lisons  dans  \e  Moiwement  Socin/iste  de  ']m\\cl  1906  sous 
la  signature  d'Emile  Pouget  :  «  Dans  l'organisation  ouvrière, 
il  n'y  a  pas  de  citoyens  passifs  (non  plus  que  des  organisations 
passives),  recevant  des  ordres  et  attendant,  pour  la  mise  à  exé- 
cution, que  signal  leur  en  soit  donné  du  centre  ;  tous  sont 
militants  actifs,  ont  de  l'initiative,  pensenlet  agissent  dans  leur 
sphère  d'action.  C'est  l'image  do  la  vie,  alors  que  les  agglomé- 
rats centralisés  en  sont  la  négation.  Dans  toute  la  nature,  au 
sein  du  corps  dont  elles  sont  parties  intégrantes,  les  cellules 
vivent  et  évoluent,  jouissant  même  d'une  dose  d'autonomie 
;ulé(|uato  à  leur  milieu  ;  ainsi  est-il  des  organismes  syndiciiiix. 
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à  rencontre  des  agg-lomérats  politiques  qui  sont  le  rebours  — 
la  subordination  de  toute  initiative  au  vouloir  central  ». 

Ce  passage  d'un  syndicaliste  révolutionnaire  résume,  entre 
mille  autres,  les  vues  théoriques  de  la  G.  G.  T.  La  vie  syndi- 
cale est  l'imag-c  de  l^i  vie,  et  se  trouve  par  l'autonomie  de  ses 
membres  en  opposition  avec  la  centralisation  stérile  des  poli- 
ticiens. 

Mais  ce  sont  ces  mêmes  syndicalistes  qui,  sitôt  après  avoir 
fait  ces  déclarations  si  larges,  recommandent  une  action  res- 
treinte, délimitée  par  eux  avec  un  soin  puéril,  et  qui  flétrissent 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  opinion. 

L'  «  action  directe  »  en  effet,  pour  avoir  toute  sa  valeur,  doit 
être  accompagnée,  de  certains  caractères,  suivre  certaines 
méthodes,  se  produire  dans  certaines  circonstances,  être  mise 
en  valeur  par  certaines  personnalités.  Et  c'est  ainsi  que  ces 
apôtres  de  la  Vie  ouvrière  intégrale,  proposent  au  prolétariat 
une  action  restreinte  et  bornée.  Ils  repoussent  en  effet  toute 
action  parlementaire  dans  les  cadres  actuels  de  la  vie  politique 
en  France  :  ils  repoussent  toute  action  syndicale  réformatrice 
due  à  la  collaboration  des  syndicats  et  des  élus  politiciens  : 
ils  n'autorisent  et  recommandent  que  l'action  ouvrière  pure, 
sans  aucun  secours  étranger. 

Voilà  la  théorie  misérable  dont  se  contente  aujourd'hui  une 
grande  partie  de  prolétariat  organisé  de  France.  G'est  une 
création  d'un  idéologique  puéril,  sortie  d'un  cerveau  dénué  de 
sens  critique. 

Eh  quoi  ?  c'est  précisément  au  moment  où  vous  proclamez 
très  haut  le  droit  à  la  vie,  à  la  liberté,  à  l'expansion  de  tous  les 
êtres  humains,  c'est  au  moment  où  vous  réclamez  pour  tous 
les  prolétaires  l'indépendance  matérielle,  intellectuelle,  que 
vous  voulez  délimiter  les  modes  suivant  lesquels  ces  mêmes 
prolétaires  auront  le  droit  de  s'approcher  de  cette  indépen- 
dance etceux  suivant  lesquels  ils  n'auront  pas  le  droit  ?C'est  à 
ce  moment  où  vous  prétendez  faire  un  acte  de  foi  dans  la  vie, 
si  diversement  créatrice,  que  vous  voulez,  au  nom  d'une  auto- 
rité inconnue,  restreindre  les  efforts  de   l'iiumanité  vers  la 
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liberté,  et  canaliser  les  activités  prolétariennes  dans  une 
direction  unique  ?  Il  y  a  dans  celte  prétention  exorbitante 
une  contradiction  pesante  qui  dépasse  encore  en  importance 
celles  sig^nalées  jusqu'ici.  Car  elle  dénoie  chez  ses  auteurs  une 
incompréhension  de  la  vie,  une  absence  de  toute  expérience 
des  choses  humaines,  un  ig^norant  dogmatisme,  qui  sont  autant 
de  faiblesses  dangereuses  chez  des  hommes  qui  se  prétendent 
qualifiés  pourdiriger  d'autres  hommes  vers  leur  émancipation. 
C'est  là  une  considération  fondamentale  qui  permet  déjuger 
le  mouvement  syndicaliste  révolutionnaire  à  sa  juste  valeur  : 
c'est  une  conception  mesquine  de  la  vie  ouvrière  qu'elle 
appauvrit  «'l  alfaiblit  en  ne  lui  permettant  qu'une  seule 
manière  d'affirmer  sa  volonté,  au  lieu  de  lui  recommander  au 
contraire  toutes  les  formes  d'action  les  plus  diverses  où 
pourra  se  manifester  utilement  la  variété  puissante  des  tem- 
péraments et  des  caractères. 

A.  et  Z. 


INTERNATIONALISME  ET  PANGERlilANlSME 


J'ai  reçu  de  M,  Luciaiio  Magrini,  directeur  de  la  Rivista 
Republicana  de  Milan  une  série  de  questions  qu'il  pose  ainsi  : 

«  Il  y  a  cent  ans.  Napoléon  résumait  les  deux  tendances 
européennes,  la  réactionnaire  et  la  démocratique,  dans  cette 
phrase  prophétique  :  Dans  cinquante  ans^  r Europe  sera  répu- 
blicaine ou  cosaque. 

«  En  ce  temps-là,  on  parlait  du  dang"er  russe. 

«  I.  —  Groyez-vous  qu'aujourd'hui  l'on  puisse,  avec  plus  de 
vérité  paraphraser  la  pensée  napoléonienne  dans  cette  affirma- 
tion :  Dans  cinquante  ans,  l'Europe  sera  républicaine  ou  alle- 
mande ? 

«  II.  — Croyez-vous  que  le  [)aiigermanisme  en  général,  et  la 
politique  aventurière  et  envahissante  du  Kaiser  Wilhelm, 
représentent  un  véritable  péril  pour  l'Europe  et  particulière- 
ment pour  l'Italie,  TAllemag-ne  visant  à  conquérir  une  position 
politique  et  commerciale  prépondérante  dans  la  Méditerra- 
née, limitant  ainsi  fatalement  le  développement  et  le  succès 
des  énergies  latentes  delà  race  Italienne? 

«  III.  —  L'Allemagne  atteindra-t-elle  son  but,  ou  bien  arri- 
vera-t-il  un  moment  où  les  biens  qui  constituent  son  unité 
politiqutî  se  trouveront  rompus  »  ? 

M.  Magrini,  très  légitimement,  envisage  le  problème  du  point 
de  vue  italien.  Mais  l'éventuelle  liquidation  de  l'empire  des 
Habsbourg,  et  la  part  prépondérante  que  peut  y  prendre  l'em- 
pire des  Hohenzollern,  fait  européen  ce  problème  autant 
qu'italien.  Mon  confrère  me  permettra  cependant  de  Texami- 
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ner  surtout  du  point  de  vue  français,  qu'en  l'état  actuel  de  l'Eu- 
rope on  ne  peut  séparer  du  point  de  vue  démocratique  et 
socialiste. 

Il  est  toujours  imprudent  de  prophétiser.  El  je  ne  m'y 
hasarderai  pas  après  l'échec  du  pronostic  napoléonien.  Mais  il 
me  semble  qu'on  peut  fort  bien  dire  :  Si  d'ici  cinquante  ans, 
l'Europe  n'est  pas  devenue  républicaine  et  socialiste,  la  faute 
en  sera  au  césarisme  germanique,  car  c'est  lui  qui  aura  réussi 
à  comprimer  les  aspirations  des  peuples  vers  un  régime  de 
liberté,  d'égalité  et  de  paix  (h'sarmée. 

Je  voudrais  que  les  questions  de  M.  Magrini  soient  retenues 
par  les  socialistes  français  et  allemands,  car  elles  peuvent  être 
pour  nous  tous  l'objet  d'un  sérieu.x  e.xamen  de  conscience  sur 
nos  actes  passés.  Elles  sont  capitales  pour  l'existence  même  du 
socialisme,  puisqu'il  est  un  développement  de  la  démocratie 
sur  le  plan  économique  et  qu'il  ne  peut  avancer  là  où  elle 
recule.  Or,  jusqu'à  présent,  les  solutions  immédiates  et  au  jour 
le  jour  aidant  notre  paresse,  nous  avons  trop  écarté  ce  pro- 
blème. Craignons  de  nous  en  occuper  trop  tard,  c'est-à-dire 
lorsque  des  incidents  politiques  irréparables  nous  auront  ren- 
dus incapables  do  dominer  les  événements,  faute  de  les  avoir 
prévus  par  une  étude  attentive  des  conditions  générales  qui 
les  contenaient  en  puissance. 

Dans  l'introduction  à  un  très  intéressant  travail  sur  la  ger- 
manisation dans  la  Pologne  prussienne,  que  publient  les 
(iahiers  de  la  Ouinsdine,  M.  Edmond  Bernus  dit  avec  grand 
sens  :  «  La  politique  allemande  est  actuellement  telle,  (ju'il 
serait  coupable  de  notre  part  de  ne  pas  nous  tenir  soigneuse- 
ment au  courant  de  ce  qui  se  passe  de  l'autre  c<)té  du  Rhin  ». 
Et  il  ajoute  :  «  Les  socialistes  ont  une  fâcheuse  tendance  à 
oublier  l'importance  capitale  du  facteur  national  ».  Ce  «  vieux 
principe  français  un  peu  négligé  :  le  principe  des  nationa- 
lités »,  a  été  un  peu  trop  recouvert  chez  nous,  en  effet,  par 
l'internationalisme.  Or,  l'internationalisme  ne  peut  exister  que 
sur  le  fondement  solide  des  nationalités  libres  et  autono- 
mes, volontairement  reliées  par  un  pacte  de  paix  etdesolida- 
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rite.  Sinon,  il  n'est  pas  même  du  cosmopolitisme,  il  est  la 
soumission  de  toutes  à  une  seule  :  Rome,  jadis  ;  l'Allema- 
gne, peut-être,  demain. 

Dans  le  socialisme  international,  qui  seul  peut  réaliser 
l'idéal  de  paix  et  de  démocratie  universelles,  puisque  seul  il 
met  fin  aux  conflits  économiques,  l'hégémonie  allemande  n'est 
pas  contestable.  La  forte  organisation  de  nos  camarades  d'ou- 
tre-Rhin, la  discipline  qui  est  dans  leur  caractère  national, 
leurs  trois  millions  d'électeurs,  suffiraient  à  expliquer  l'in- 
fluence qu'ils  ont  prise  dans  les  congrès  où  se  réunissent  les 
délégués  de  toutes  les  nations.  Cette  influence  tient  à  d'autres 
causes  encore  :  elles  se  résument  toutes  dans  les  événements 
de  1870  1871,  qui  ont  mis  l'Allemagne  au  premier  rang  des 
grandes  puissances. 

Qu'on  ne  crie  pas  au  paradoxe.  La  France,  asservie  à  l'in- 
térieur, mais  forte  à  l'extérieur,  ou  le  paraissant,  eut  l'hé- 
gémonie dans  la  première  Internationale.  Et  si  la  pensée  mar- 
xiste a  triomphé  de  la  pensée  proudhonienne,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  qu'elle  apportait  une  formule  plus  précise 
sinon  plus  scientifique,  c'est  encore  et  surtout  parce  que  le 
prestige  n'était  plus  de  notre  côté.  A  leur  insu,  les  socialistes 
subissent  les  grands  courants  sentimentaux  que  déterminent 
les  faits  historiques.  Or,  au  moment  où  la  direction  de  l'In- 
ternationale passa  des  Français  aux  Allemands,  ce  qui  impor- 
tait aux  socialistes  plus  que  la  doctrine  et  sa  construction 
sociale  définitive,  c'était  la  méthode  générale,  la  tactique  du 
combat  contre  le  monde  capitaliste.  Et  il  n'y  avait  nulle  diver- 
gence sur  ce  point  essentiel  entre  les  disciples  de  l'auteur 
de  la  Capacité  des  classes  ouvrières  et  ceux  de  l'auteur  du 
Capital.  Tous  se  fondaient  sur  l'organisation  du  prolétariat 
en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  politique  et 
économique.  Ce  sont  donc  bien  les  fusils  à  aiguille  qui  ont 
décidé  contre  les  chassepots. 

A  leur  insu,  je  le  répète,  mais  irrésistiblement,  les  socia- 
listes des  divers  pays  ont  tourné  les  yeux  vers  leurs  cama- 
rades de  ce  grand  et  fort  pays  en   plein  développement  de 
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puissance  militaire  eléconoinifjiie,  lundis  que  la  France  meur- 
trie se  ramassait  sur  elle-môme,  toute  au  souci  de  panser  ses 
plaies  et  de  reprendre  force.  Le  développement  économique 
de  l'Allemagne  unifiée  a  rapidement  groupé  une  classe 
ouvrière  nombreuse  dans  les  grands  centres  de  production, 
tandis  que  la  France  demeurait  relativement  un  pays  de  petite 
et  moyenne  production  aux  innombrables  ateliers  dispersés 
sur  son  territoire. 

Ainsi,  bien  plus  que  parla  valeur  intrinsèque  des  théories 
respectives,  s'explique  le  déplacement  d'iiilîuence  constaté  au 
moment  môme  où  le  socialisme  européen  s'organisait.  Paris 
fut  jusqu'en  1870  le  centre  d  attraction  de  la  démocratie 
européenne,  le  point  de  ralliement  des  socialistes  qui  se  cher- 
chaient encore.  Berlin  est  aujourd'hui  le  centre  d'attraction 
de  la  force  nouvelle,  du  socialisme  international.  L'échec 
que  nos  amis  allemands  ont  subi  aux  élections  du  26  jan- 
vier, et  qui  paraît  attester  un  réveil  de  la  démocratie  non 
socialiste,  ne  diminuera  pas  beaucoup  leur  intluence  dans 
l'amphyctionie  socialiste. 

Mais  si  les  sozial-démocrates  d'oulre-Vosges  peuvent  à  leur  gré 
nous  conduire,  et  même  nous  réduire  au  point  de  nous  impo- 
ser chez  nous,  comme  ils  firent  au  Congrès  d'Amsterdam,  la 
tactique  politique  qui  leur  paraît  la  meilleure,  ont-ils  chez  eux 
la  même  puissance  ?Oui,  sur  eux-mêmes  sur  les  masses  nom- 
breuses qu'ils  ont  disciplinées  et  qui  forment  le  quart  de  la 
population  active,  alors  que  nous  formons  à  peine  le  dixième 
de  l'ensemble  des  électeurs  français.  Mais  leur  pouvoirs'arréte 
là.  En  face  d'eux,  plus  fort  qu'eux,  malgré  la  dispersion  du 
parti  conservateur  jusqu'à  l'émiettemenl,  malgré  l'absence 
d'un  parti  démocratique  bourgeois,  ou  peut-être  à  cause  de  son 
absence,  le  pouvoir  impérial  et  sa  féodalité  agraire  et  militaire 
se  dressent,  inébranlables  encore. 

Il  n'y  a  on  Allemagne  (pi'une  caricature  de  parlementarisme. 
Voilà  pourquoi  le  parti  socialiste,  grande  puissance  électorale, 
la  plus  grande  puissance  électorale  de  ce  pays,  a  si  peu  d'ac- 
tion sur  le  pouvoir.  En  France,  où    nous  sommes  trois  fois 


INTEHNATIONALISUK    ET    l'ANGERMANIS3IE  131 

moins  nombreux  et  six  fois  moins  organisés,  et  douze  fois 
plus  pauvres,  nous  bousculons  les  radicaux-socialistes,  qui 
entraînent  les  radicaux  ;  et  tous  ensemble  nous  nous  débar- 
rassons des  puissances  cléricales  et  nous  attaquons  aux  puis- 
sances capitalistes. 

Eh  bien  !  le  dang-er  est  là.  Il  est  dans  la  disproportion  de 
pouvoir  que  les  socialistes  allemands  et  français  ont  sur  leurs 
gouvernements  respectifs.  Si  nous,  qui  agissons  sur  le  gouver- 
nement français,  subissons  l'autorité  de  camarades  sans  action 
sur  leur  propre  gouvernement,  celui-ci  se  trouve  à  la  fois  maî- 
tre de  sa  politique  et  de  la  nôtre,  puisque  la  nôtre,  — je  veux 
dire  celle  de  notre  gouvernement,  —  peut  être  paralysée  par 
notre  docilité  à  suivre  les  indications  des  socialistes  allemands. 

Veut-on  une  preuve  de  ce  que  j'affirme  ?  Que  l'on  compare 
l'attitude  de  nos  amis  d'Allemagne  à  celle  de  Jaurès  dans  le 
conflit  marocain.  Sous  les  huées  de  ceux  qui  l'accusaient  de 
travailler  pour  l'Allemagne,  Jaurès  a  héroïquement  travaillé 
pour  la  paix.  Les  socialistes  allemands  ont  ils  fait  un  effort 
équivalent  ?  Malheureusement,  non.  Et  si  Jaurès  a  été  appelé 
à  Berlin  pour  y  affirmer  le  désir  de  paix  de  la  France  démo- 
crate et  socialiste,  ce  n'a  pas  été  par  le  comité  directeur  de  la 
sozial-démocratie,  mais  par  Ihérétique,  le  modéré,  le  réfor- 
miste Bernstein,  qui  a  vainement  tenté  de  mettre  ses  camara- 
des au  ton  des  socialistes  français. 

Je  ne  méconnais  ni  la  valeur  des  efforts  que  font  les 
socialistes  allemands  pour  la  paix  internationale,  ni  les  diffi- 
cultés auxquelles  ils  se  heurtent,  infiniment  plus  grandes  chez 
eux  que  ohez  nous.  Mais  c'est  précisément  là  le  danger,  et  je 
supplie  nos  amis  français  de  l'apercevoir.  Ils  mettent  des  diè- 
zes  à  leur  internationalisme^  tandis  que  les  Allemands  sont 
forcés  d'y  mettre  des  bémols.  Ne  risquons-nous  pas  d'affaiblir 
ainsi  la  France,  foyer  de  libre  pensée,  de  démocratie  et  de 
socialisme,  non  pas  seulement  au  profit  d'une  Allemagne  féo- 
dale et  militaire,  mais  au  péril  de  la  libre  pensée,  de  la  démo- 
cratie et  du  socialisme  dans  l'Europe  tout  entière  ? 

Depuis  un  siècle,  la  France  est  allée  de  l'avant,  risquant  des 
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expériences  politiques  et  sociales  pour  le  compte  de  l'huma- 
nité tout  entière,  au  péril  de  sa  propre  existence.  En  ce 
moment  encore,  elle  achève  la  laïcisation  de  l'Etat  ;  elle 
ramène  l'Eg-lise  catholique,  qui  fut  une  institution  publique 
dominant  toutes  les  autres,  à  n'être  qu'une  association  privce 
comme  toutes  les  autres,  et  comme  toutes  les  autres  vivant 
sous  le  droit  commun.  Chez  nous,  l'impôt  sur  le  revenu  prend 
un  caractère  qu'il  n'a  pas  en  Prusse  ou  en  Angleterre  ;  nos 
capitalistes  y  voient  un  avant-coureur  du  socialisme  et  lui  oppo- 
sent une  résistance  que  ne  montrèrent  ni  les  capitalistes 
anglais  ni  les  capitalistes  prussiens,  rassurés  par  le  gouverne- 
mentde  tradition  qui  le  leur  appliquaient.  Et  ainsi  de  suite. 

Mais  pour  être  pleinement  maître  chez  soi,  encore  faut-il 
n'avoir  rien  à  craindre  du  dehors.  Or,  depuis  trente-sept  ans, 
nous  vivons  sous  la  menace  extérieure  ;  cette  menace  nous  a 
conduits  à  des  alliances  qu  il  élait,  aprèstout,  plus  facile  de  cri- 
tiquer que  de  remplacer.  Une  force  militaire  inconnuejusque 
là  tient  la  France  en  éveil  et  met  en  échec,  non  pas  les  rêves 
d'expansion  belliqueuse  ({u'elle  ne  fait  plus  depuis  18^8,  mais 
la  production  et  la  projection  des  idées  libératrices. 

Puisque  la  force  est  passée  du  côté  de  l'Allemagne,  les 
socialistes  de  ce  pays  vont-ils  nous  aider  à  mouvoir  les  ressorts 
puissants  de  la  nationalité  et  delà  démocratie,  et  par  lesquels 
seuls  peut  se  réaliser  l'internationalité  de  l'avenir  ?  Depuis 
laduiirable  et  généreuse  protestation  deBebelet  deLiebknccht 
en  187 1  contre  la  violation  du  droit  des  nationalités  par  l'an- 
nexion de  l'Alsace  et  delà  Lorraine,  rien  n'est  plus  venu  d'AI- 
lenian^iie.  Je  me  trompe  :  dans  nos  congrès  internatif)nau\,  les 
Allemands  se  sont  opposés  lone:temps  à  la  reconimissMnre  des 
Polonais  comme  nationalité  distincte. 

Pourquoi  en  cst-il  ainsi  ?  La  doctrine  marxiste  qui  fait  dis- 
paraître la  nationalité  derrière  la  classe  en  est  certainement 
un  peu  la  cause.  Elle  donne  de  la  vie  sociale  une  conception 
simpliste,  qui  enferme  tous  les  phénomènes  dans  la  catégorie 
économique  ou  les  lui  subordonne.  Cette  vue  est  fortifiée  par 
le  caractère  rétrograde  que  prennent  trop  souvent  les  affirma- 
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lions  de  nationalité.  Mais  elle  est  singulièrement  réduite  et 
unilatérale.  Les  Polonais  manifestent  leur  nationalité  par  l'af- 
•firmation  du  droit  de  prier  dans  leur  langue,  et  ce  sont  leurs 
prêtres  qui  mènent  la  campagne.  Mais  a-t-on  jamais  vu  les 
socialistes  allemands  protester  contre  la  réunion  sous  un 
même  statut  politique  de  tous  les  européens  de  langue  alle- 
mande ? 

N'est-on  pas  dès  lors  fondé  à  penser  qu'ils  oublient  un  peu 
trop  que,  dans  l'internationalisme  socialiste,  ce  n'est  pas  le 
sabre  des  conquérants  et  la  plume  des  diplomates  qui  doivent 
tracer  nos  respectives  limites  nationales,  mais  la  libre  volonté 
des  peuples.  Dans  la  société  humaine,  il  y  a  des  classes,  mais 
il  y  a  aussi  des  nation.s,  les  unes  libres  et  les  autres  opprimées. 
On  ne  supprime  pas  un  fait  historique  en  le  niant,  ni  même 
en  s'y  opposant.  La  nationalité  est  la  base  ethnique,  géogra- 
phique, linguistique  et  morale  du  contrat  politique.  Nul,  pour 
la  constituer  ou  la  détruire,  ne  peut  invoquer  soit  le  droit  anti- 
que de  la  force,  soit  les  principes  économiques  du  socialisme, 
qui  n'ont  là  rien  à  faire,  sinon  à  éclairer  la  marche.  Nul  pacte 
économique,  nulle  transformation  sociale  ne  peut  s'édifier  sur 
le  respect  des  faits  politiques  accomplis  par  la  force,  mais  non 
acceptés  par  ceux  qu'ils  entravent,  individus  ou  collectivités. 

Le  droit  des  nationalités  n'est  autre  chose  que  la  réalisation 
collective  des  Droits  de  l'homme  proclamés  pour  l'individu. 
Seul  le  socialisme  peut  donner  à  celui-ci  la  plénitude  de  ces 
droits,  puisqu'il  leur  apporte  la  sanction  économique  sans 
laquelle  ils  n'existent  que  théoriquement  et  comme  une  déri- 
sion. Gomment,  créateur  du  droit  collectif,  —  ce  droit  collec- 
tif qui,  dans  l'ordre  économique,  est  la  condition  et  la  garan- 
tie du  droit  individuel,  —  comment  pourrait-il  s'opposer  à  ce 
droit  politique  collectif  qu'est  le  droit  des  nationalités  ?  Le 
contrat  social,  objet  du  socialisme,  en  serait  faussé  et  boiteux. 
Que  nos  amis  d'Allemagne  et  de  France  y  songent,  et  n'accen- 
tuent pas  davantage  la  divergence  qui  existe  entre  eux  sur  ce 
point  tout  en  les  tenant  dans  une  égale  insouciance  de  ce  grand 
problème.  Los  premiers  y  gaa^neront,  même  et  surtout  dans 
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leur  propre  pays,  par  le  surcroît  de  force  morale  et  d'énerçie 
qu'ils  recevront  de  l'application  d'un  des  principes  fondamen- 
taux de  la  démocratie.  Quant  à  nous,  socialistes  français,  ce 
retour  à  notre  tradition,  dépouillée  de  toute  la  morjçue  chau- 
vine de  nos  démocrates  de  i8i5  h  i848,  accordera  ce  que  nous 
devons  à  l'humanité  et  à  notre  pays. 

Avec  le  socialisme,  l'Europe  ne  sera  ni  allemande,  ni  fran- 
çaise, mais  européenne.  Sans  lui,  elle  pourrait  être  allemande, 
française,  —  ou  italienne,  comme  elle  le  fut  il  y  a  quinze  siè- 
cles, —  selon  les  hasards  de  la  force.  Mais  elle  ne  serait  pas 
libre. 

Eugène  Fournière 


TERRE  ET  LIBERTE 


I 


Par  la  bouche  du  ministre  de  l'intérieur  Goremykine,  le 
g'ouvernement  russe  s'est  enfin  franchement  prononcé  :  ni 
Terre,  ni  Liberté  !  L'ancien  rég"ime  est  décidé  de  rester  fidèle 
à  lui-même  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Mais  cette  fermeté, 
cette  obstination  aveugle  et  stupide  du  gouvernement  devant 
la  pression  unanime  de  la  société  toute  entière  démontre  qu'en 
même  temps  que  l'agonie  de  l'ancien  régime,  ses  dernières 
convulsions  ont  commencé  et  qu'avec  elles  commence  une 
nouvelle  période  de  la  grande  Révolution  Russe  qui  doit  enfin 
résoudre  les  questions  compliquées,  politiques  et  sociales, 
ainsi  que  le  sort  de  tous  les  peuples  habitant  la  Russie. 

11  est  actuellement  établi  par  des  expériences  scientifiques, 
que  la  tête  du  guillotiné,  à  peine  détachée  du  tronc,  peut  réa- 
gir les  premiers  instants  encore  sous  les  cris  des  vivants  :  elle 
ouvre  les  yeux,  regarde  avec  sévérité  ou  avec  indulgence,  avec 
terreur  ou  avec  joie,  selon  le  caractère  des  sons  et  des  mots... 

Telle  l'autocratie  tsariste.  Ainsi  que  le  servage,  elle  a  offi- 
ciellement rendu  l'âme  à  Dieu,  —  la  tête  s'est  détachée,  mais 
elle  réagit...  Cette  réaction  durera-t-elle  longtemps,  on  ne  le 
sait  actuellement  :  l'univers  entier  y  est  intéressé,  les  expé- 
riences continuent.  On  sait  seulement  avec  certitude  que  le 
servage  après  sa  disparition  officielle  a  remué  les  yeux  plus 
de  quarante  ans. 

Ecrivons  donc  une  courte  nécrologie  et  résumons  les  der- 
niers exploits  de  l'illustre  défunt. 
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La  date  de  naissance  du  défunt  n'est  pas  bien  déterminée. 
On  sait  seulement  qu'il  est  parent  des  Khans  Tartares  avec 
lesquels,  dans  ses  jeunes  années,  il  jouait  aux  osselets  et  aux 
gourdins.  Il  eut  une  instruction  et  une  éducation  byzantines  ; 
et  dès  son  jeune  âge  il  aimait  se  laver  et  prendre  des  bains  de 
sang  d'une  manière  assez  primitive.  Ayant  accompli  durant 
sa  vie  nombre  d'exploits  extraordinaires,  le  tzarisme  sentit 
enfin  l'approche  de  la  mort.  Désirant  rétablir  ses  forces,  il  fit 
appeler  des  rebouteurs  expérimentés  et  ordonna  de  mettresur 
le  peuple  russe  un  nombre  incalculable  de  sangsues:  la  der- 
nière fut  la  guerre  japonaise. 

Ayant  arrosé  de  sang  russe  les  champs  de  la  terre  étrangère 
de  Mandchourie,  l'autocratie  déclara  ouvertement  une  guerre 
encore  plus  implacable  à  tout  le  peuple  russe,  la  menant  sur 
tout  le  pays,  massacrant  impitoyablement  les  masses  ouvriè- 
res et  paysannes,  sans  distinction  de  sexe,  d'Age,  de  religion, 
de  nationalité.  La  Russie  entière  se  divisa  en  deux  camps 
irréconciliables  :  d'un  côté  se  trouve  le  peuple  du  travail, 
opprimé  et  ruiné  avec,  à  sa  tète,  les  socialistes  et  les  révolu- 
tionnaires ;  de  l'autre  sévissent  des  bandes  ne  sicaires-khouli- 
gans,  les  cosaques,  la  police,  les  mouchards,  les  gendarmes, 
les  «  ouriadniks»,  sous  la  direction  des  chefs-territoriaux,  des 
commissaires  et  des  préfets  de  police,  des  gouverneurs  et  de 
toute  une  armée  d'autres  odieux  fonctionnaires  plus  ou  moins 
haut  placés  sur  l'échelle  bureaucratique. 

Le  sang  du  peuple  coule  partout.  Sur  l'ordre  f/'p«  haut,  d'en 
bas  et  d'à  cùlê,  des  villages  et  des  villes  entières  sont  dévas- 
tés, leurs  habitants  sont  égorgés  et  massacrés  ;  les  ouvriers, 
les  paysans  et  «  l'intelligentcia  »  sont  assassinés  à  coups 
de  nagatka  et  fusillés  par  centaines  et  milliers.  Tout  le  Cau- 
case, toute  la  Pologne  sont  arrosés  du  sang  des  paysans  et 
des  ouvriers.  Les  paysans  et  les  ouvriers  de  la  Lithuanie,  de 
la  Petite-Russie,  de  la  Russie-Blanche  et  de  la  Grande-Russie 
elle-même  sont  tantôt  ici,  tantôt  là  saignés  à  blanc.  Le  sang 
ouvrier  rougit  les  rues  des  deux  capitales,  et  sous  les  fenêtres 
du     Palais    d'Hiver    des    centaines    et    dos     milliers    d'où- 
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vriers  tombent    morts   avec   leurs  femmes   et  leurs  enfants. 

Partout  du  sang,  des  g-émissements  et  du  sang-. 

Mais  voici  que  l'heure  fatale  approche.  Les  armées  des 
ouvriers  et  des  paysans  avancent,  se  réunissent  ;  les  marins 
de  la  flotte  se  joignent  à  eux,  l'armée  de  terre,  les  soldats, 
fils  et  frères  des  paysans  et  des  ouvriers  massacrés^  se  réveille. 
Du  côté  du  régime  expirant  ne  restent  que  les  cosaques  assas- 
sins, la  police  vénale  et  les  chouligans  mercenaires,  «  les 
bandes  noires  ». 

Les  meilleurs  médecins  et  connaisseurs  de  Tunivers  ont 
reconnu  et  déclaré  incurable  la  maladie  de  l'autocratie  russe  ; 
il  fallait  se  soumettre  à  l'inévitable,  et  le  peuple  russe  recon- 
naissant, couvert  de  sueur  et  de  sang,  se  mit  courageusement 
à  l'œuvre,  pour  mettre  sur  le  défunt  une  croix  bonne  et 
solide. 

Non,  il  n'est  plus  d'espoir  de  guérison  du  régime  qui  a  vécu  ! 
Mais  il  n'y  a  non  plus  aucun  espoir  d'oubli  rapide  du  défunt 
et  de  tranquillité  pour  les  survivants.  Ceux  qui  l'espèrent 
oublient  que  tel  est  le  propre  des  monarchies  mourantes,  que 
leurs  gouvernements  marchent  toujours  à  des  centaines  de 
kilomètres  en  arrière  du  mouvement  révolutionnaire  de  leurs 
peuples.  Là,  derrière,  ils  écrivent  quelque  chose,  ils  crient, 
ils  piétinent  énergiquement  sur  place,  mais  personne  ne  les 
entend,  hors  la  suite  de  leur  entourage  et  les  bandes  noires. 

C'est  pourquoi  tout  le  peuple  ouvrier  et  tous  les  éléments 
démocratiques  de  notre  société  cultivée  ont  commencé  à 
comprendre  enfin  qu'après  tout  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui 
arrive,  aucune  concession  en  paroles,  aucune  réforme  ou 
constitution  d'en  haut  ne  peut  jeter  le  pont  entré  le  régime 
ancien  et  la  liberté  politique  à  travers  la  mer  agitée  de  sang 
et  de  souffrances  du  peuple. 

Le  cercle  de  fer  de  l'autocratie  servait  pendant  des  siècles 
non  à  unir,  mais  à  désunir  les  peuples  qui  habitent  la  Russie, 
et  non  pas  à  leur  bien,  mais  à  leur  oppression.  Seule  la  fédé- 
ration ou  l'union  des  peuples  libres,  autonomes  et  cultivés, 
ainsi  qu'un  sef  governement  libre  local  communal,  urbain 
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et  départemental  (de  zerastvo)  sur  la  base  élective  au  suffrage 
universel,  éçal,  direct  et  secret,  peuvent  créer  l'unité  inté- 
rieure qui  sera  un  ga^e  sûr  de  la  transformation  rapide  et 
bienfaisante  du  réanime  existant  en  un  ordre  social  nouveau 
et  su'périeur. 

Un  ordre  démocratique  et  la  véritable  liberté  politique  ne 
peuvent  pas  être  établis  par  le  g-ouverneraent  actuel.  Un  nou- 
vel ordre  d'état  libre  ne  peut  être  créé  que  par  une  Assemblée 
constituante  des  représentants  du  peuple  élus  par  toute  la 
population  adulte  du  pays  sans  distinction  de  sexe,  de  reli- 
gion et  de  nationalité,  avec  l'observation  de  toutes  les  garan- 
ties nécessaires. 

Le  but  politique  final  du  parti  socialiste  révolutionnaire 
russe  est  par  conséquent  l'établissement  en  Russie  d'une 
République  fédérative  démocratique. 

II 

Quant  à  la  situation  sociale  et  aux  réclamations  économi- 
ques du  peuple  russe  en  ce  moment  critique,  elles  ne  sont  pas 
moins  claires,  bien  que  plus  compliquées,  et  demandent  par 
conséquent  un  examen  plus  détaillé.  Ici  de  nouvelles  forces 
sinistres  surgissent  qui  ne  font  que  ternir  momentanément 
devant  l'oppression  de  l'autocratie,  à  linstar  des  étoiles  par 
une  nuit  sombre. 

l^es  thèses  générales  peuvent  être  exprimées  d'une  manière 
fort  brève.  Le  peuple  est  amené  par  le  gouvernement  au  der- 
nier degré  de  la  ruine,  au  delà  de  laquelle  c'est  la  dégénéres- 
cence physique.  Les  vastes  famines  et  les  maladies  épidémi- 
ques  sont  devenues  chroniques. 

Le  peuple  se  trouve  dépouillé  de  sa  propre  terre  nourricière, 
son  héritage  naturel,  éternel  et  que  la  nature  a  gratuitement 
affecté  à  l'usage  de  tous  les  hommes  ;  le  peuple  se  trouve 
dépouillé  de  toutes  les  autres  res.sources  sociales  et  moyens  de 
production,  et  même  la  culture  matérielle  elle-même,  ce  fruit 
du  labeur  physique  et  intellectuel  de  beaucoup  de  géni'ralions 
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précédentes,  est  enlevée  par  morceaux  et  transformée  en  pro- 
priété privée  des  puissants  et  des  capitalistes. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  classe  des  paysans  laboureurs 
est  obligée  de  payer  aux  pomechtchiks-propriétaires  des 
terres  une  rançon  annuelle  de  plusieurs  centaines  de  millions 
de  roubles  sous  forme  de  rente  et  la  classe  des  salariés,  ouvriers 
prolétaires,  une  rançon  aussi  formidable  aux  patrons  capita- 
listes sous  forme  déplus  value  ou  de  revenu  du  capital. 

Il  y  a  plus.  Toute  la  charge  du  budget  de  l'Etat,  insensé  par 
ses  dépenses  inutiles  et  improductives  (ce  n'est  pas  peu  dire  : 
deuxmilliardsde  roubles  (i)par  an  !)  pèse  presque  toute  entière 
sur  la  population  ouvrière.  Toute  l'industrie  capitaliste  des 
fabriques  et  des  usines  a  été  développée  et  soutenue  par  notre 
gouvernement  artificiellement  etdans  une  très  large  mesureaux 
frais  du  fisc,  c'est-à-dire  toujours  de  la  population  imposée  — 
des  paysans.  11  faut  bien  retenir  que,  même  dans  la  future  Rus- 
sie libre,  aucun  changement  dans  le  système  des  impôts,  ni 
même  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ne  peut  supprimerla  loi 
économique,  d'après  laquelle  tous  les  droits  et  impôts,  tout  le 
budget  de  l'Etat,  toute  la  rente  des  propriétaires  particuliers  et 
le  revenu  du  capital,  —  en  fin  du  compte  ont  leur  source  uni- 
que, le  travail  humain  et  sont  par  conséquent  prélevés  sur  les 
ressources  de  \si population  qui  travaille.  Or  8/10  de  notre  popu- 
lation ouvrière  et  imposable  sont  des  paysans-travailleurs,  et 
au  marché  international  la  Russie  est  le  pays  qui  fournit  le 
plus  de  blé  et  de  matières  brutes  —  produits  de  l'industrie 
agricole. 

C'est  pour  cette  raison  que  tout  le  bien-être  de  notre  pays, 
le  rapide  développement  de  toutes  les  branches  de  l'industrie, 
l'élargissement  du  marché  intérieur  et  extérieur  et  enfin 
l'énorme  budget  de  l'Etat,  lui-même,  et  les  gros  budgets  des 
zemstvos  et  autres  institutions  de  selt-governement  local  abso- 
lument indispensables  pour  les  nombreuses  réformes  et  chan- 
gements prochains,  pour  le  développement  des  forces  produc- 

(i)  Pins  de  5  millianis  et  quart  de  francs. 
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trices  de  culture  et  de  civilisation  dans  la  Russie  libre, 
tout  cela  dépend  chez  nous  en  premier  lieu  du  bien-ôlre  de  la 
population  agricole  et  par  conséquent  delà  solution  régulière 
et  radicale  de  la  question  agraire. 


Nationalisation  de  la  Terre. 

Des  deux  classes  dominantes  de  la  société  contemporaine 
—  propriétaires  fonciers  ç\.  capitalistes —  la  classe  parasite  la 
plus  ancienne  et  la  pire  est  celle  des  propriétaires  fonciers, 
survivance  ou  descendant  hybride  de  l'ancien  ordre  féodal, 
classe  qui  ne  prenant  aucune  part  au  procès  de  la  production 
social,  prélève  annuellement  sur  le  peuple  travailleur  des 
centaines  de  millions  de  roubles  (i)  sous  forme  de  rente,  rien 
que  parla  force  du  simple  droit  de  propriété  sur  la  terre,  par 
la  force  d'un  simple  monopole  de  possession  (2).  Et  cette  rente, 
en  raison  de  la  quantité  limitée  de  terres  et  de  la  croissance 
incessante  de  la  population,  avec  le  développement  de  la  cul- 
ture et  de  la  civilisation,  toutes  les  autres  conditions  égales, 
contrairement  à  ce  qui  arrive  pour  la  normale  du  revenu  du 
capital,  a  une  tendance  de  croître  et  d'augmenter  d'année  en 
année,  de  génération  en  génération.  La  terre  peut  être  exploi- 
tée et  s'épuiser,  mais  la  rente  croîtra  néanmoins   et  s'élèvera. 

C'est  pourquoi,  dans  les  intérêts  de  la  future  Russie  libre 
et  pour  l'exécution  par  elle  des  grosses  réformes  ultérieures 
et  des  grandes  initiatives  culturales,  le  premier  pas  impor- 
tant dans  la  voie  de  l'établissement  de  la  justice  sociale  est 
la  nationalisation  de  la  terre  avec  ses  trésors  naturels,  c'est- 
à-dire  l'expropriation  ou  la  confiscation  de  toutes  les  terres 
des  Domaines,  de  la  Couronne,  de  l'Eglise,  des  monastères  et 


(1)  Kuiiblo  —  V  fr.  6f>. 

(a)  Les  jurisconsultes  distinp^ncnl  plusieurs  formes  de  postteÊ ion  :  à  base  i\c 
droits  de  propriété  privée,  à  vie,  effective,  etc.  Ici  partout  nous  employons  les 
expressions  :  poxsfssion  des  terres,  proprièluire  foncier,  possession  dans  le  sens 
de  In  pnssessinn  pnr  droit  de  propriété  privfe. 
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des  particuliers  et  leur  transformation  en  propriété  du  peuple 
ou  nationale  inaliénable. 

La  nationalisation  de  la  terre,  indépendamment  des  formes 
de  sa  réalisation,  constitue  en  elle-même  une  grosse  réforme 
sociale,  très  importante  par  ses  conséquences,  dans  tout  pays 
industriel,  et  surtout  dans  la  Russie  agricole.  D'abord  parce 
que,  en  supprimant  la  rente  de  la  propriété  foncière  privée, 
elle  supprime  entièrement  et  pour  toujours  la  classe  spéciale 
parasitaire  des  propriétaires  fonciers  et  de  cette  façon  achève 
la  dernière  page  de  l'histoire  de  la  chute  graduelle  de  l'ordre- 
ancien  des  conquérants  pillards,  propriétaires  d'esclaves, 
féodaux  ou  propriétaires  de  serfs.  En  second  lieu,  elle 
enfonce  un  clou  aigu  dans  la  structure  d'ordres  et  de  classes 
de  la  société  contemporaine,  laissant  devant  le  peuple  tra- 
vailleur la  seule  classe  parasitaire,,  celle  des  capitalistes 
vivant  de  l'exploitation  du  travail  salarié.  Et  enfin,  en  troi- 
sième lieu,  elle  affaiblit  considérablement  cette  dernière  classe 
aussi  en  diminuant  l'exploitation  du  travail  salarié  et  son 
influence  nocive  sur  la  société  en  raison  de  la  réduction  iné- 
vitable, sinon  de  la  suppression  totale,  de  l'armée  de  réserve 
des  ouvriers. 

Mais  la  nationalisation  de  la  terre  résolvant  définitivement 
la  question  de  la  possession  de  la  terre,  du  droit  de  propriété 
sur  elle  ne  résoud  ni  ne  préjuge  cependant  la  question  des 
modes  de  disposition  et  de  jouissance  de  la  terre  nationalisée. 


Deux  courants  en  sociologie. 

Il  existe  une  conception  sociale  définie  connue  sous  le  nom 
du  marxisme  or^Aot/oj^e  ou  matérialisme  économique,  d'après 
lequel  le  régime  socialiste  ne  peut  être  préparé  que  par  le 
seul  facteur  organisateur,  par  le  développement  graduel 
et  inéluctable  du  capitalisme  et  la  prolétarisation  correspon- 
dante de  la  population  ouvrière  du  pays,  c'est-à-dire  par  la 
voie  de  la  dissociation  lente  entre  le  producteur  et  les  moyens 


142  REVUE    SOCIALISTE 

de  production.  En  un  mot  la  doctrine  dit  :  «  Si  le  socia- 
lisme se  réalise  un  jour,  il  sera  prolétarien  ou  ne  sera 
pas  ». 

Conformément  à  cette  dortriiie  tous  les  partis  qui  radoptcnt 
se  tiendront  certainement  dans  leur  action  à  la  tactique  ou  à 
la  politique  sociale  adéquate,  aussi  dans  la  nationalisation  de 
la  terre.  Dans  Tintérôt  du  développement  de  la  grosse  pro- 
duction et  de  l'économie  rurale  intensive,  ils  doivent  loj5;ique- 
ment  aspirer  et  aspireront  sûrement  à  transmettre  la  terre 
nalionulisée  à  la  disposition  et  :\  la  direction  au  gouverne- 
ment national  central  pour  cju'il  l'atierme  de  préférence  aux 
capitalistes  et  aux  compagnies  capitalistes,  aux  gros  fer- 
miers qui  ont  recours  au  travail  salarié  et  aux  machines  per- 
fectionnées ainsi  qu'à  d'autres  moyens  de  production.  Et 
puisque  les  dimensions  de  la  production,  en  fin  des  comptes, 
sont  réglées  par  celles  de  la  demande  et  que  la  demande 
sous  le  régime  capitaliste  est  réglée  elle-même  par  les 
moyens  d'achat  de  la  population  du  pays,  alors  comme  à 
présent  dans  la  chasse  aux  bénéfices  surgira  nécessairement 
la  concurrence,  la  lutte  impitoyable  pour  l'acheteur,  pour 
le  marché.  Chaque  capitaliste  tâchera  de  vaincre  son  con- 
current par  la  réduction  des  frais  de  production  et  des  prix 
de  ses  marchandises,  par  l'introduction  des  yiachines  de 
plus  en  plus  perfectionnées,  ce  qui  amènera,  à  son  tour, 
la  réduction  du  nombre  d'ouvriers,  nécessaires  à  la  production, 
raugmentation  de  leur  armée  de  réserve,  l'apparition  du 
lumpen-prolrtariat  et  de  toutes  les  autres  beautés  de  l'ordre 
capitaliste  contemporain. 

Mais  en  revanche,  disent  les  partisans  de  celle  doctrine, 
les  gros  capitalistes  ayant  battu  les  petits  fermiers  et  les  ayant 
transformés  en  prolétaires  ou  en  ouvriers  salariés,  auront 
créé  le  trust  national  qui  réglera  alors  l'économie  sociale  natio- 
nalement  organisée.  Et  ce  n'est  qu'alors  que  le  grand  moment 
historique  viendra  où  le  poussin  socialiste  accomplira  sa 
fameuse  cattistru/t/ii'  :  il  percera  la  mince  enveloppe  de  Tieut 
couv«''  j)ni'  la  pouli.'  eapiliilisic    r«'<lri'^<»M;i  sf«s  ailes  et  s'échap- 
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pera  du  règne  des  ténèbres  et  d'oppression   dans  celui  de   la 
lumière  et  de  la  liberté  ! 

L'avènement  du  socialisme,  d'après  celte  théorie,  ne  dépend 
pas  des  désirs,  de  la  volonté  et  de  l'action  consciente  et  con- 
séquente des  hommes  :  la  réalisation  du  régime  socialiste  est 
établie  par  la  marche  objective  des  événements,  par  des  lois 
inéluctables  immanentes  du  développement  du  capitalisme. 

Tel  est  en  traits  généraux  le  dogme  sociologique  du  mar- 
xisme orthodoxe  conséquent^  que  partagent  beaucoup  de  social- 
libéraux  et  de  social-démocrates  aussi  bien  en  Russie  que  dans 
d'autres  pays. 

Tel  n'est  pas  le  point  de  vue  des  partis  socialistes-révolu- 
tionnaires de  tous  les  pajs_,  dont  le  parti  des  socialistes-révolu- 
tionnaires russes.  Ce  dernier  met  à  la  base  de  son  action  pra 
tique  sociale,  reconnaît  pour  principe  directeur  de  sa  politique 
sociale,  entre  autres,  les  thèses  suivantes  : 

i"  Les  «  conditions  objectives  »  de  la  vie  sociale  ne  sont 
que  la  matière  passive,  sur  laquelle  la  société  humaine  peut 
agir,  peut  et  doit  travailler  activement,  consciencieusement 
et  rationellement,  en  les  adaptant  aux  exigences  de  la  vie 
sociale. 

A  ces  conditions  appartiennent  aussi  toutes  les  formes  des 
rapports  humains,  de  la  société.  Ces  formes,  en  raison  de  la  loi 
hio-sociologifjue,  doivent  changer  et  se  développer  dans  la  direc- 
tion de  la  plus  grande  et  de  la  meilleure  garantie  de  l'individu 
humain  et  de  sa  descendance.  Si  celle  loi  est  violée  par  des 
obstacles  extérieurs  insurmontables,  les  individus  meurent,  la 
descendance  diminue,  l'aggrégation  sociale  se  décompose  et 
l'espèce  elle-même  disparaît  et  devient  l'objet  d'étude  de  la 
paléontologie.  Or,  dans  le  domaine  de  la  sociologie  ou  dans 
l'étude  des  sociétés^  ne  peuvent  entrer  en  compte  les  obstacles 
qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  la  prévoyance  humaine  et 
qui  sont  capables  de  changer  et  d'être  écartés  sous  la  poussée 
de  l'action  humaine  consciente,  rationnelle  et  collective. 

2"  De  là  s'ensuit  la  seconde  thèse  fondamentale.  Si  le  socia- 
lisme dans  son  ensemble,  en  tant  que  la  forme  la  meilleure  et 
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la  plus  rationnelle  de  la  société  humaine,  se  réalise  un  jour, 
il  ne  sera  le  résultat  que  de  C action  créatrice  consciente,  ration" 

nelle  et  collective  des  masses  populaires,  ou il  ne  sera  jamais. 

3*  Aucune  minorité,  mème«  rintelliy;^entcia  »,  l'arclii-révolu- 
tionnaire,  ne  sera  capable  d'imposer  à  la  masse  populaire  une 
forme  de  la  vie  sociale  désagréable  ou  incompréhensible 
autrement  que  par  un  procédé  jacobin,  par  la  simple  violence, 
par  le  bilton  de  policier  ou  par  les  bayonnettes  des  soldats,  ce 
en  quoi  s'exercent  actuellement  tous  les  Etals  de  classes  et 
d'ordres  qui  défendent  les  intérôls  de  la  minorité  dominante 
dans  toutes  les  sociétés  contemporaines.  C'est  pourquoi  il  n'est 
plus  possible  d'accomplir  des  révolutions  et  d'établir  de  nou- 
velles formes  de  la  vie  sociale  qu'avec  l'appui  actif,  avec  leur 
participation  conscient»'  à  l'action  rréalrirr.  des  masses  pojju- 
laires  elles-mêmes. 

La  socialisation  dp  la  terre  (  i). 

C'est  pour  cette  raison  que,  dans  la  solution  de  la  «juestion 
agraire,  le  parti  des  socialistes  révolutionnaires  russes, 
s'appuyant  sur  l'étaldàme  du  peuple,  réclame  avec  les  paysans 
non  pas  simplement  la  nationalisation  de  la  terre,  mais  la 
socialisation,  c'est-à-dire  le  transfert  de  la  terre  nationalisée 
—  non  pas  à  la  disposition  du  gouvernement  central  ni  non 
plus,  en  vue  de  l'affermer  aux  capitalistes  et  aux  gros  fermiers 
pour  la  cultiver  à  l'aide  du  travail  salarié,  —  mais  à  la  dispo- 
sition des  directions  ou  unions  locales  communales,  urbaines 
ou  départementales  (de  zeraslvo)  pour  la  distribuer  à  la  popu- 
lation agricole  sur  la  base  de  jouissance  égalitaire  avec  droit, 


(i)  La  «  socialisaliou  p  csl  un  terme  général  embrassant  l'idée  de  nationalita- 
lion,  municipalisation  et  communal isntion.  C'est  pourquoi  pour  désigner  la  socia- 
lisation de  la  lerre  et  de  son  expropriation  il  serait  plus  juste  d'appliquer  le 
terme  nationalisation.  Mais  en  raison  des  tendances  centralistes  de  beaucoup  de 
projets  de  la  nationalisation  de  la  terre,  le  parti  des  socialistes-révolutionnaires 
s'est  arr«^lc  sur  le  terme  pénéral  de  la  socialisation  en{|j^lobnnl  toutes  les  formes  de 
la  jouissance  de  la  terre  nationalisée,  le  terme  est  adopté  par  les  «ocialisles  fran- 
^aU  cl  —  surtout  —  bclget>. 
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le  cas  échéant,  de  nouveaux  partages  sous  le  contrôle  souve- 
rain de  l'Assemblée  nationale. 

Le  parti  des  socialistes  révolutionnaires  comprend  bien 
qu'une  réforme  sociale  aussi  importante  que  celle  de  la  natio- 
nalisation de  la  terre  ne  peut  pas  se  passer  au  début  sans  un 
certain  état  de  transition  ni  sans  l'admission  temporaire  d'un 
régime  rural  mélangé,  individuel  et  communal.  Mais,  pour 
l'avenir  de  la  masse  ouvrière,  c'est  une  question  de  vie  et  de 
mort  que  celle  de  savoir  quelle  direction  va  prendre  la 
politique  économique  et  sociale  de  l'Etat  :  la  population 
laborieuse  va-t-elle  jouir  seulement  des  miettes  restées  du 
fermage  capitaliste  de  la  terre  nationalisée  ou  au  contraire  les 
propriétaires  individuels  ne  pourront-ils  affermer  que  les 
parcelles  de  terre  qui  resteront  après  que  la  population  des 
travailleurs  organisée  en  communes  et  artels  agricoles  aura 
été  satisfaite. 

Il  est  vrai  que,  dans  des  conditions  normales,  l'économie 
rurale  capitaliste  est  à  peine  possible  avec  la  socialisation  de 
la  terre,  vu  que  toute  la  population  des  travailleurs  étant  tout 
entière  pourvue  de  terre,  les  capitalistes  pour  leurs  travaux 
n'auront  plus  qui  embaucher.  Mais,  pendantl'époque  de  tran- 
sition, l'économie  agricole  «  bourgeoise  »  (au  moins  petite  et 
moyenne)  est  dans  une  certaine  mesure  probable  et  presque 
inévitable,  —  le  prolétariat  d'un  coup  ne  pouvant  pas  être  aboli. 
Et  qu'est-ce  donc  le  prolétariat  ?  Ce  sont  des  ouvriers  salariés 
privés  des  moyens  et  des  instruments  de  production.  De  sorte 
que,  pour  les  premiers  temps  et  tant  que  l'assistance  sociale 
organisée  n'entrera  pas  en  scène,  beaucoup  de  prolétaires  ou 
bien  ne  voudront  pas  ou  simplement  ne  pourront  pas  avoir 
leur  propre  installation  agricole. 

Mais  le  clou  principal  de  la  question  se  trouve  quand  même 
dans  le  choix  décisif  que  la  société  a  à  faire  :  mettre  en  tête  de 
sa  politique  le  développement  de  la  production  intensive  avec 
application  des  charrues  à  vapeur  et  des  machines  perfection- 
nées pour  avoir  la  quantité  la  plus  grande  possible  de  blé  et 
d'autres  produits  agricoles  à  V aide  d' une  population  de  tranail- 
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leurs  à  demi  ajfamés  ou  complètement  affamés  \  ou  voir  la  popu- 
lation entière  manger  à  sa  faim,  bien  vêtue  et  dans  Taisance. 

II  nous  semble  que  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  que 
chaque  maître  de  maison  aura  reçu  un  stimulant  décisif  pour 
la  socialisation  du  travail,  pour  la  production  coopérative  et 
d'artel,  pour  l'amélioration  de  ses  propres  instruments  de 
production  et  de  ceux  de  la  société,  tout  ce  qui  améliore 
effectivement  le  travail  humain,  mais  le  travail  du  maître  et 
non  pas  celui  du  manœunre. 

Et,  en  effet,  le  parti  des  socialistes  révolutionnaires  pense 
que  la  machine  et  la  production  elle-même  sont  créées  et 
existent  pour  l'homme,  et  non  pas  l'homme  pour  la  machine 
et  pour  la  production  ;que  Ihomme  ne  vit  pas  pour  travail- 
ler, mais  travaille  pour  vivre.  Par  conséquent  le  mot  d'ordre 
de  sa  politique  sociale  demeure  le  grand  principe  :  le  droit  de 
chacun  à  la  vie,  le  droit  de  chacun  au  travail,  le  droit  de  cha- 
cun à  la  terre! 

Ainsi  la  socialisation  de  la  ferre  sera  entre  les  mains  du  peu- 
ple une  arme  dans  la  lutle  effective  et  non  en  paroles  seulement 
contre  l'exploitation  économique  et  l'oppression,  dansla  lutte 
de  l'ouvrier  avec  le  capitalisme.  Elle  ne  laissera  pas  le  peuple 
ouvrier  rester  résigné,  les  bras  croisés,  attendant  le  temps  éloi- 
gné, quand  le  capitalisme  aura  accompJi  sa  mission  sinistre. 

La  socialisation  de  la  terre  suppose  toute  une  série  de 
mesures  ayant  pour  but  de  préparer  l'organisation  de  l'éco- 
nomie rationelle  socialo-locale  et  nalionalo  rurale.  Parmi  ces 
mesures  seront  inévitablement  placées  en  premier  lieu  :  l'or- 
ganisation de  transmigrations  avec  l'assistance  des  institutions 
nationales  ou  publiques  locales;  l'institution  du  crédit  local 
et  national  aux  communes  rurales  et  aux  artels  d'ouvriers;  l'or- 
ganisation de  la  production  de  Koustar  (i)  sur  les  lieux  et  en 
hiver  pour  supprimer  les  expatriements  dans  la  recherche 
d'un  gagne-pain  loin  du  village  natal,  ce  qui  est  peu  produc- 
tif et  souvent  tout  simplement  ruineux  ;  la  suppression  des 

(i;  inf^^l>lrlc^  rscrcces  pnr  Irs  paysnns  en  siifs  du  travail  agricole. 
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intermédiaires  privés  dans  l'écoulement  des  produits  agrico- 
les et  de  Koustar  sur  les  marchés  intérieurs  et  extérieurs  ; 
l'organisation  locale  de  la  production  coopérative  ou  d'artel  ; 
org-anisation  départementale  (de  zemstvo)  de  l'approvision- 
nement et  la  fourniture  à  la  population  agricole  d'un  inven- 
taire approprié  et  de  semences  ;  la  création  de  tout  un  réseau 
d'agronomes,  de  techniciens,  de  statisticiens  el  autres  spécia- 
listes départementaux  (de  zemstvo)  pour  aider  la  population 
dans  l'établissement  de  l'économie  ruralerationnelle,  de  la  pro- 
duction de  Koustar,  des  artels,  des  coopératives  et  autres  orga- 
nisations économiques  et  enfin  de  l'assurance  obligatoire 
contre  l'incendie,  les  épizooties,  les  mauvaises  récoltes  et 
autres  accidents,  etc.,  etc. 

Dans  les  villes  la  socialisation  de  la  terre  doit  aboutir  à  la 
solution  de  l'importante  question  des  loyers,  soit  par  voie  de 
confiscation  ou  d'expropriation  avec  rachat  des  maisons  des 
particuliers  qui  rapportent  une  rente  d'entrepreneurs  ;  soit 
par  un  impôt  progressif  sur  cette  rente,  soit  encore  par  voie  de 
construction  de  maisons  pour  ouvriers,  selon  les  circonstances. 

Indépendamment  de  cela,  la  socialisation  de  la  terre  dans 
les  villes  donnera  un  stimulant  décisif  au  large  développe- 
ment d'une  écoTioinie  municipale  indépendante,  avec  la  sup- 
pression des  intermédiaires,  des  entrepreneurs  et  fournisseurs 
dans  tous  les  travaux  et  besoins  municipaux;  à  l'organisation 
des  syndicats  ouvriers  ou  des  unions  ouvrières  professionnel- 
les et  à  la  création  des  ateliers  municipaux,  des  fabriques, 
des  usines  à  gaz,  d'électricité,  etc.,  destinées  à  satisfaire  les 
besoins  de  la  population  locale,  etc. 

Enfin  l'organisation  nationale  des  zemstvos  et  des  munici- 
palités préparera  graduellement  l'organisation  de  l'économie 
rationelle  du  pays  tout  entier. 

IJ Etal  el  le  Capitalisme. 

Invitant  la  classe  ouvrière  à  la  lutte  révolutionnaire  contre 
l'oppression  existante  politique  et  économique,  le  parti  socia- 
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liste  révolutionnaire  rappelle  instamment  à  la  classe  ouvrière 
que  sa  mission  révolutionnaire  consiste  non  seulement  dans 
la  démolition  de  ce  qui  est  vieux,  mais  aussi  dans  la  création 
d'un  nouvel  ordre  social. 

Invitant  les  paysans  possédant  la  terre  à  la  lutte  économi- 
que décisive  contre  les  pomcchlchiks  possédant  la  terre,  sur 
le  terrain  des  intérêts  journaliers,  le  parti  appelle  le  peuple  à 
supprimer  pour  toujours  le  principe  môme  de  la  propriété  pri- 
vée de  la  terre  ;  et  à  cet  effet  il  propose  précisément  la  sociali- 
sation de  la  terre. 

Invitant  le  prolétariat,  c'est-à-dire  tous  les  employés  salariés 
et  les  ouvriers  à  lutter  énergiquement  contre  l'exploitation 
des  patrons  capitalistes  pour  l'amélioration  de  leur  situation, 
pour  des  meilleures  conditions  du  travail  salarié,  pour  l'aus^- 
mentation  des  salaires,  et  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
à  8  heures  et  moins,  le  parti  appelle  chaudement  tout  le  pro- 
létariat à  ne  pas  se  borner  à  cela,  mais  à  dresser  consciem- 
ment, activement  et  rationnellement  toute  sorte  d'obstacles 
au  développement  du  capitalisme  par  voie  d'organisation 
des  artels,  des  différentes  associations  et  coopératives,  et 
enfin,  ce  qui  est  plus  important,  par  voie  de  communalisation 
de  l'économie  publique  locale. 

Le  mouvement  connu  sous  le  nom  de  syndical  et  ^or^^anisa- 
tion  syndicale  absolument  nécessaire  pour  la  lutte  directe 
contre  les  patrons  capitalistes  n'est  pas  encore  la  lutte  contre 
le  «  capital  »,  c'est-à-dire  contre  le  système  du  capitalisme,  et 
par  conséquent  n'est  pas  encore  la  lutte  de  classes.  Aucune 
victoire  de  grèves  d'ouvriers  prises  à  part,  ou  de  professions 
prises  à  part  d'ouvriers  sur  des  patrons  pris  à  part  ou  sur  leurs 
syndicats,  ne  change  d'un  iota  la  structure  de  classes  de  la 
société,  n'affaiblit  la  domination  politique  et  économi(|ue  des 
capitalistes  dans  l'élat  actuel  de  cla.sse.  «  La  lutte  de  classe 
est  toujours  une  lutte  politique  »,  c'est-à-dire  pour  ou  contre 
l'état  policier. 

Ciràce  à  la  méconnaissance  de  cette  vérité  qui  semble  si  sim- 
ple, les  masses  ouvrières  pendant  de  longs  siècles  espéraient 
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tantôt  en  Dieu,  tantôt  en  le  «  petit  père  le  tzar  »,  tantôt  en  le 
commissaire  de  police,  attendant  d'obtenir  la  «  terre  et  la 
liberté  »  d'en  haut,  sans  lutte  aucune  contre  l'état  poli- 
cier. 

Il  est  temps  enfin  de  comprendre  cette  vérité  ;  il  est  temps 
pour  tous  les  opprimés  et  les  malheureux  de  comprendre  que 
les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers  par  eux-mêmes  ne 
présentent  dans  chaque  pays  qu'une  infime  minorité  ;  ils  sont 
aussi  désarmés  et  impuissants  que  tous  les  autres  habitants  du 
pays.  Les  paysans  et  les  ouvriers  au  contraire  sont  partout  la 
majorité  écrasante  et  pourraient  depuis  longtemps  facilement 
et  par  leurs  propres  forces  se  débarrasser  de  ces  parasites^  si.... 
C'est  précisément  dans  ce  «  si  »  que  gît  tout  le  malheur  histo- 
rique du  peuple  travailleur...  Pendant  des  siècles  entiers,  dif- 
férents parasites  ont  dévoré  le  peuple  qui,  lui,  reste  sur  place  à 
se  gratter  sans  pouvoir  comprendre  qu'on  ne  peut  pas  tuer 
le  pou  importun  sur  la  tête  sans  ôter  préalablement  son  gros 
bonnet  fourré.... 

Oui,  les  paysans  et  les  ouvriers  auraient  aisément  raison  des 
pomechtchiks  et  des  capitalistes,  si  derrière  cette  minorité  de 
parasites  ne  faisait  pas  la  garde  Y  Etat  policier  de  classes  et  d'or^ 
dres,  armé,  aux  frais  du  même  peuple  opprimé,  de  fusils  à 
tir  rapide  et  de  canons,  d'une  énorme  armée  permanente  et 
d'une  flotte,  destinées  non  pas  tant  à  la  défense  du  pays  con- 
tre une  invasion  étrangère  qu'à  celle  de  «  l'ordre  politique  exis- 
tant »  ainsi  nommé,  c'est-à-dire  à  la  défense  des  privilèges  exis- 
tants des  classes  dirigeantes,  à  la  défense  de  la  propriété  pri- 
vée «  sacrée  »  —  par  conséquent  pas  tant  contre  l'ennemi  exté- 
rieur que  contre  l'ennemi  intérieur. 

C'est  pourquoi  tant  qu'existe  la  domination  de  la  minorité 
sur  la  majorité,  qui  est  le  signe  dislinctif  de  Vétat  de  classes  et 
d'ordres,  on  ne  peut  pas  fonder  l'Etat  de  droit  et  démocratique 
dont  le  signe  distinclif  est  la  domination  de  la  majorité  sur  la 
minorité,  c'est-à-dire  la  volonté  du  peuple. 
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VÉtat  et  la  société. 

Nombre  de  jurisconsultes  savants,  de  politico-économistes, 
de  sociologues,  d'écrivains  politiques  et  même  de  théoriciens 
socialistes  ne  distinu^uant  pas  toujours  ni  suffisamment  ce  rôle 
double  de  l'Etat  contemporain  et  confondent  souvent  l'idée 
d'Etat  avec  celle  de  société  :  il  règne  dans  les  esprits  du  grand 
public  une  idée  très  confuse  du  riMe  de  l'Élat  en  général.  Selon 
les  circonstances  et  les  besoins,  l'on  attribue  à  l'Étal  tantôt  le 
rôle  d'un  bienfaiteur,  d'un  bon  génie,  d'un  gardien  du  bien 
général,  d'un  défenseur  des  faibles  et  des  opprimés,  d'un  dépo- 
sitaire de  la  volonté  de  la  majorité,  tantôt  le  rôle  d'un  ennemi 
acharné  de  la  liberté  publique  et  personnelle,  d'un  défenseur 
des  privilèges  de  la  minorité.  De  là  résulte  aussi  la  confusion 
éternelle,  dans  la  définition  de  principe,  de  la  ligne  démarca- 
tion entre  les  positions  des  libéraux^  socialistes  et  anar- 
chistes. 

La  question  est  si  importante  que  nous  nous  permettrons 
de  nous  y  arrêter  et  de  faire  quelques  observations  préli- 
minaires. 

Et  tout  d'abord  il  y  a  lieu  de  distinguer  rigoureusement  la 
Société  de  VEtat.  La  «  Société  »  a  une  origine  hio/offif/ne, 
cependant  que  1'  «  Etat  »  en  a  une  historique.  L'Etat  n'est  que 
la  forme  historique  de  la  société  humaine.  Le  phénomène  des 
aggrégalions  sociales  ou  associations  n'est  pas  du  tout  propre 
qu'à  l'espèce  humaine  seule,  on  l'observe  aux  degrés  infé- 
rieurs de  l'échelle  biologique  :  dans  le  monde  des  insectes  il 
s'appelle  PSAfl/m,  dans  celui  des  oiseaux  il  est  :  volée,  les  qua- 
drupèdes forment  un  troupeau,  et  les  homnies  une  société.  La 
structure,  le  caractère  et  les  qualités  de  ces  agrégations  sont 
définis  par  la  structure,  le  caractère  et  les  qualiiés  des  indi- 
vidus qui  les  composent. 

La  société  est  un  produit  naturel  de  la  <u>,  un  moyen  sut 
generis,  un  organe  sur-organique  d'autodéfense  d'un  individu 
vivant,   élaboré  dans   le    processus  d'une   longue   lutte    pour 
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l'existence.  Ce  moyen  réside  dans  la  composition  des  forces 
individuelles,  dans  un  but  de  défense  ou  d'attaque,  dans  la 
lutte  pour  V existence  individuelle  et  pour  la  continuation  de 
la  descendance.  L'existence  de  la  société  par  conséquent  ne 
dépend  aucunement  de  la  volonté,  des  désirs  ou  des  non  désirs 
et  caprices  des  individus  qui  la  composent.  Ces  derniers  ne 
peuvent  que  chauffer  ses  formes  vieillies  ou  en  créer  de  nouvelles, 
mais  ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  supprimer  la  société  elle- 
même.  c(  L'homme  est  un  animal  social  par  excellence  w,  et  la 
société  est  pour  lui  une  donnée  biologique  et  non  pas  une 
association  artificielle,  fondée  sur  un  «  libre  contrat  ».  La 
destination  fondamentale  biologique  ou  —  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi  —  immanente  de  la  société  est  de  servir  de  défense 
pour  chaque  individu  dans  sa  lutte  avec  le  milieu  extérieur.  Il 
en  résulte  que  tout  froissement  intérieur  ou  lutte  entre  ses 
membres  affaiblit  naturellement  les  forces  et  le  rôle  bienfaisant 
de  la  société  et  devient  par  conséquent  un  élément  anti- 
social. 

Or  l'Etat  est  une  société  fondée  sur  la  communion  ou  coha- 
bitation contraire  et  pour  cette  raison  la  présence  d'un  «  com- 
mandement de  contrainte  »,  d'un  pouvoir  de  contrainte, 
devient  la  caractéristique  de  tout  état.  Mais  toute  contrainte 
présentant  l'une  ou  l'autre  forme  de  violence  de  l'homme  sur 
l'homme  et  étant  comme  telle,  un  élément  antisocial,  reflétant 
dans  le  domaine  psychique  des  hommes  sous  forme  de  l'idée 
d'injustice,  il  est  naturel  que  dans  le  domaine  psychique  des 
mêmes  hommes  vivant  dans  l'Etat  surgisse  et  se  développe 
l'idée  de  justice,  l'aspiration  d'éliminer  de  la  société  l'élément 
antisocial  de  la  violence  du  pouvoir  de  contrainte.  C'est  pour 
cette  raison  que  l'élimination  de  la  société  humaine  de  l'élé- 
ment de  contrainte,  de  pouvoir,  c'est-à-dire  Y  anarchie,  doit 
apparaître  comme  Vidéal  supérieur  final  de  la  vie  humaine 
non  pas  seulement  pour  les  anarchistes. 

B.  Lazareff 

{Traduit  par  E.  Semenoff). 

[A  suivre). 
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L.'i  rnaoirestalioii  du  ao  janvier.  —  Autour  de  l.i  séparation . 
Les  êlertions  au  Rcichslaj^. 


11  semble  que  la  classe  ouvrière  et  M.  Cle'Tnenccau  nient  <|uelqno 
peine  à  s'entendre. 

Les  travailleurs  syndiqués  voulaient  faire,  le  20  janvier,  une  mani- 
festation à  Paris.  Ils  voient  que  la  loi  récente  sur  le  repos  hebdoma- 
daire est  impunément  violée,  ils  .soupçonnent  le  g-ouvernement  de  la 
défendre  avec  mollesse,  et  ils  craig-nent  de  s'en  voir  peu  à  peu  enlever 
le  bénéfice.  .\ssurément  leurs  soupçons  et  leurs  craintes  .sont  cxag"é- 
rés.  Mais  de  toutes  les  lois  de  la  République,  c'est  peut-être  à  celle-là 
qu'ils  tiennent  le  plus.  Ils  avaient  donc  convenu  de  se  porter,  le  20  jan- 
vier, sur  les  jSfrands  boulevards  et  l'avenue  de  l'Opéra  et  là,  desig^nificr 
en  masse  i\  la  population  parisienne  leur  volonté  d'en  e.xiger  l'e.vécu- 
tion.  Les  hommes  d'esprit  souriiMit  volontiers  de  ces  processions  laï- 
ques. Ce  sont  les  hommes  d'esprit  qui  ont  tort.  Ces  processions,  comme 
ils  disent,  si  elles  sont  imposantes,  si  elles  se  déroulent  dans  un  ordre 
pacifique,  si  elles  ne  fatiguent  point  l'attention  par  leur  fréquence, 
peuvent  servir  à  des  fins  utiles.  Mieu.\  que  des  meeting-s,  mieux  que 
des  articles  de  presse,  elles  attestent  la  force  d'un  désir,  frappent  par 
les  sens  le  public  le  plus  indifTéreiif,  l'oblig-enl  A  s'interroger,  k  se 
prononcer  sur  l'objet  qu'elles  réclament, et  elles  donnentaussi  aux  hom- 
mes politiques,  attentifs  à  l'opinion,  de  clairs  et  salutaires  avertisse- 
ments. Même  les  monarchies,  k  l'étrang-er,  ont  eu  la  saecesse  de  s'en 
accommoder.  On  peut  voiren  .\ngleterre,  en  Belgique,  certains  diman- 
ches, de  longfues  théories  d'hommes  et  de  femmes  défiler  en  bon 
ordre,  bannières  au  vent,  et  quelquefois  la  nuit  i\  la  lueur  des  flam- 
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beaux  ;  l'an  dernier,  à  Vienne,  sur  la  Ringsstrasse,  200.000  citoyens 
acclamaient  le  suffrag-e universel  qui  aujourd'hui  leui  est  assuré.  Pour 
une  fois  que  certains  militants  de  laC.  G.  T.  voulaient  bien  applaudir 
une  oeuvre  parlementaire,  il  semble  qu'il  eût  été  politique  de  ne  pas 
les  contrarier.  Il  ne  faut  jamais  décourag^er  les  anarchistes  de  crier 
Vive  la  loi\ 

Mais  M.  Clemenceau  était  mal  inspiré  ce  jour-là.  Il  interdit  la  mani- 
festation, il  fit  fermer  la  Bourse  du  Travail  et  disperser  les  attroupe- 
ments. Interrogé  le  lendemain  par  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre, 
il  justifia  son  attitude  en  droit  et  en  fait.  «  Le  droit  de  manifestation, 
dit-il,  n'est  point  inscrit  dans  nos  codes,  et  il  ne  peut  point  l'être.  La 
rue  n'appartient  pas  aux  agitateurs,  mais  à  tout  le  monde  ;  elle  appar- 
tient en  particulier  aux  braves  citoyens  qui  veulent  s'y  promener  le 
dimanche  avec  leur  famille.  Le  ministre  de  l'intérieur  doit  veillera 
ce  qu'ils  le  fassent  en  toute  liberté.  C'est  sa  façon,  à  lui,  de  protég-er 
le  repos  hebdomadaire.  Et  voilà  la  théorie. 

«  Maintenant,  j'avoue  qu'en  pratique  j'ai  un  faible  pour  la  tolé- 
rance. Toutes  lesfoisquedes  hommes  sages,  résolus, me  demanderont, 
dans  les  délais  raisonnables,  l'autorisation  de  conduire  par  les  rues 
une  manifestation  calme,  je  serai  le  premier  à  leur  en  donner  licence. 
Mais  les  Messieurs  qui  dirig-eaient  celle  d'hier  sont  venus  m'en  faire 
part  la  veille,  un  peu  tard  à  mon  sens.  Et,  j'étais  d'autant  moins  dis- 
posé à  les  entendre,  que  leui-s  mandants,  à  quelques  jours  de  là,  avaient 
soulevé  quelques  étalag-es,  et  le  matin  môme,  mis  à  sac  un  bureau  de 
placement  » .  La  majorité  radicale  donna  raison  à  M.  Clemenceau. 

Je  crois  qu'à  bien  considérer  les  choses,  les  torts  devraient  être 
partag-és . 

Oui,  les  ouvriers  de  Paris  ont  le  tort,  trop  souvent,  d'écoutercertains 
compag-nons  simplistes,  de  se  croire  isolés  dans  un  monde  qui  les 
renie  et  de  se  dresser  contre  les  pouvoirs  publics  quels  qu'ils  soient 
dans  une  attitude  d'opposition.  Les  forces  d'insurrection  ne  sont  pas 
les  seules  forces  historiques  :  efficaces  parfois  ont  été  les  efforts  d'accom- 
modation. Les  représentants  des  ouvriers  de  Paris  ont  donc  eu  le  tort 
de  vouloir  Ignorer  le  g-ouvernement,  de  ne  pas  se  rendre  plus  tôt,  par 
une  démarche  plus  spontanée,  au  ministère  de  l'Intérieur.  M.  Clemen- 
ceau n'e^t  pas  d'une  fréquentation  qui  déshonore.  Ils  ont  eu  le  toi't  sur- 
tout,—  ce  n'est  pas  ici  qu'on  les  en  louera  —  quelques-uns  ont  eu  le 
tort,  un  ou  deux  jours  auparavant,  de  montreren  public  une  main  rude. 
A  la  veille  d'une  manifestation  pacifique,  ce  sont  des  précédents reg-ret- 
tables.  Mais  enfin,  ne  soyons  pas  pharisiens.  On  rapporte  que  M.  Cle- 
menceau, rencontrant  dans  les  couloirsun  collèg-ue  radical  soupçonné 
d'indépendance,  s'est  oublié  lui-même  jusqu'à  la  colère.  Les  travail- 


loi  REVrC  SOCIALISTK 

leurs,  qui  n'out  pas  de  moindres  soucis,  sont  quelquefois  bien  excusa- 
bles s'ils  rappellent  un  peu  vivement  la  loi  à  la  morg-ue  des  étalag-es. 
J'entends  bien  que  M.  Clemenceau  v  met  plus  d'atticisme.  Mais  la 
colère  distinguée  ne  s'apprend  pas  en  un  jour.  Elle  est  venue  A  M.  Cle- 
menceau. Ne  désespérons  pas.  Aux  ouvriers  aussi  elle  viendra:  il  y 
faut   beaucoup  de  temps  et  de  littérature. 

M.  Clemenceau,  de  son  côté,  n'est  pas  sans  mériter  quelques  repro- 
ches. Il  les  mérite  d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  l'excuse,  lui,  l'esprit  K' 
moins  naïf  et  le  plus  clair,  des  aveuacles  entraînements.  Voilà  des  ans 
et  des  ans  qu'il  nous  prêche:  «  il  faut  l'aire  l'éducation  de  la  démo- 
cratie »,  L'occasion  lui  était  belle  ce  jour-là  d'en  parler  un  peu  moins 
et  de  l'essaver  un  peu  plus.  Nous  l'avons  vu  à  pied  d'oMivre.  Eh  bien, 
qu'a  t-ilfait  ?..  J'éprouve  quelque  chaq-rin,  moi  qui  l'admire,  à  douter 
de  M.  Clemenceau.  Mais,  à  dire  toute  ma  pensée,  je  ne  crois  pas  qu'il 
fasse  merveille  dans  sa  nouvelle  fonction  d'éducateur.  Parmi  tant  de 
rares  et  de  fines  (jualités.  il  lui  manque  deux  vertus  nécessaires  :  l'in- 
du Ig-once  et  la  foi. 

Un  homme  qui  se  propose  l'éducation  du  peuple  ne  connaît  pas  cer- 
taines susceptibilités  intransit^^eantes.  Il  trouve  naturel  que  le  peuple 
ait  des  préjujçés,  puisqu'il  se  propose  de  l'éclairer  ;  il  trouve  naturel 
que  le  peuple  ait  quelque  rudesse,  puisqu'il  se  propose  de  le  polir.  Si 
donc  les  hommes  du  peuple  hésitent  ou  bien  tardent  à  ral)order,  il  ne 
song-e  point  h  en  prendre  ofTense  ;  pour  Mre  silr  qu'ils  viennent  c'e.st 
lui-même  qui  va  les  chercher. Ceux  qui  ont  quehjue  usafs^e  de  l'éduca- 
tion, savent  bien  que  l'enfant  ne  vient  jamais  au  maître  ;  c'est  le  maî- 
tre qui  va  vers  l'enfant.  J'ai  peur  de  paraître  in(>-énu.  Je  ne  suis  de  ma 
vie  entré  dans  un  nnnistère,  pas  même  à  titre  d'attaché  de  cabinet.  Il 
se  peut  donc  que  j'aie  des  hommes  au  pouvoir  une  conception  roman- 
tique Mais  enfîn,  j'imag'ine  qu'un  ministre  est  un  homme  qui, 
entre  autres  privilèg-es,  a  celui  de  l'information  prompte  et  de  la  per- 
suasion aisée...  La  manifestation  du  20  janvier  était  annoncée  depuis 
des  mois.  On  ne  me  fera  pas  croire  que  M.  Clemenceau  n'aurait  pas 
pu,  quelque  part,  rencontrer  lesorg-anisattur-s,  et  les  induire  pas  sou- 
plesse et  fermeté  à  une  composition  raisonnable.  Pourquoi  ne  l'a-t-il 
pas  fait  ? 

Ah  !  c'est  que  .M.  Clemenceau  n'a  pas  confiance  ;c'est  que  .M.  Clemen- 
ceau ne  croit  pas  au  peuple  :  M.  Clemenceau  ne  croit  qu'à  lui.  Savez- 
vous  ce  qui  manque  le  plus  à  .M.  Clemenceau  ?  C'est  une  Ame  de  f\S. 
Quand  ils  ont  donné  le  sulVrag-c  universel  aux  paysans  rudes,  les  hom- 
mes de  48  ne  se  sont  pas  dit  :  «  Qu'allons-oous  faire  ?Ces  malheu- 
reux, maniant  un  instrument  nouveau  et  redoutable,  vont  se  mutiler 
eux-mêmes  ».  .Non,  ils  ont  dit  :  «  Allez,  prenez,  et  à  l'user,  vous  en 
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apprendrez  le  bon  usag-e  ».  Aux  travailleurs  de  Paris  qui  la  deman- 
dent, que  M.  Clemenceau  donne  la  rue  :  ils  apprendront  à  s'en  servir. 

Qu'on  m'entende  bien  :  jenedis  pointqu'ilfautêtre  béat  d'optimisme. 
Confiance  n'est  pas  imprudence.  Rien  n'empêche  de  prendre  des  pré- 
cautions discrètes.  Il  n'est  peut  être  pas  bon  de  livrer  les  hommes 
assemblés,  sans  préparation,  à  la  spontanéité  de  leurs  instincts.  Il  fau- 
dra peut-«''tre,  la  première  fois,  leur  faire  une  escorte  d'honneur,  comme 
on  fait  à  M.  Falliôres  les  jours  de  g-rande  pompe.  En  cela  même  il  y  a 
la  manière.  Mais  il  faudra,  la  seconde  fois,  éclaircir  le  cortèf^e  ;  il  fau- 
dra, la  troisième  fois,  le  cacher  dans  des  coins  obscurs  ;  que  sais-je 
encore  ?  Il  faudra,  enfin  de  com})te,  enlevertoutes  les  lisières  ;  il  faudra 
dans  la  rue  libre  laisser  la  manifestation  libre.  J'ai  lu  dans  les  vieux 
philosophes  que  le  but  de  l'éducation  étant  de  se  rendre  inutile,  il  faut 
peu  à  peu  exercer  le  peuple  à  être  maître  de  soi  pour  qu'à  la  fin  il 
n'ait  plus  besoin  de  maître.  Je  reg-rette  que  M.  Clemenceau  n'ait  pas 
médité  cette  philosophie. 

Je  ne  sais  comment  se  passeront  les  prochaines  manifestations.  On 
dit  que  les  syndicats,  peu  satisfaits  du  20  janvier,  en  méditent  une  autre. 
Déjà,  quelques  compag-nons  dressent  des  plans  :  ils  enverront,  par  voie 
d'affiches,  le  peuple  badaud  sur  la  place  de  la  République,  pour  les 
livrer  aux  «  bêtes  à  Lépine  »,  cependant  qu^eux,  militants  purs,  ils 
sauront,  dans  les  quartiers  excentriques,  contraindre  au  repos  les 
patrons  récalcitrants.  En  vérité,  telle  n'est  pas  notre  manière  Nous 
pensons  avec  Jaurès  que  le  mieux  à  faire  pour  la  classe  ouvrière,  c'est 
de  prendre  au  mot  M.  Clemenceau,  c'est  de  l'oblig-er  par  un  larg-e 
esprit  d'entente  à  tolérer  la  démonstration,  c'est  de  la  faire  imposante» 
ordonnée,  pacifique,  c'est  de  conquérir  le  droit  en  le  méritant.  M.  Cle- 
menceau, s'il  est  sage,  ne  s'opposera  point  à  cette  méthode  là. 

II 

La  séparation  continue Pour  nos  péchés  nous  devons  encore  en 

parler  ce  mois  ci.  Et  ce  n'est  point  la  dernière  fois. 

Nous  nous  étionspermis,  dans  notredernier  moMyemen/,  de  critiquer 
la  législation  de  1907  :  i"  sur  le  pointde  la  déclaration  ;  2°  sur  la  ques- 
tion (lesédifices.  La  Chambre  vient  de  réviser  le  premier  point, 

I.  —  Au.\  termes  de  l'article  l\,  l'exercice  public  du  culte  pouvait 
être  assuré,  entre  autres  moyens,  par  «  des  réunions  tenues  sur  initia- 
tives individuelles  »  à  condition  qu'elles  fussent  déclarées  au  préala- 
})le.  Jaurès,  dès  le  premier  jour,  avait  jug-è  cette  déclaration  inutile. 
«  Qu'à  cela  ne  tienne  avaient  répondu  quelques  radicaux  :  nous  la  sup- 
primerons pour  vous.  Mais  contre  les  curés,   par  exemple,  il  faut  la 
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conserver.  Raisonnons  en  effet.  Déférant  aux  ordres  du  pape,  les  curés 
refuseront  de  déclarer  leurs  cérémonies.  Or  c'est  là  que  nous  les  atten- 
dons. Loi  du  3o  juin  1881  :  une  bonne  petite  coutravention  par  legarde- 
champôtre  ;  une  bonne  petite  condamnation  à  iC  francs  par  le  jug-e  de 
paix;  la  suppression  des  indemnités  (|u'à  la  voix  de  Briand,  la  sirène, 
nous  leur  avions,  au.v  bons  jours,  stupidement  consenties  ;  et  voilà 
les  curés  bien  embêtés,  ci'  qui,  entre  nous  soit  dit,  est  la  Hn  du  fin  de 
la  politique  radicale. 

La  Chambre,  mieux  inspirée,  en  a  jug"é  autrement,  et  c'est  tout  le 
monde  qu'elle  a  exonéré  de  cette  formalité.  Nous  en  profiterons,  nous 
socialistes,  pour  une  si  larg-e  part  qu'il  nous  faut  sincèrement  applau- 
dir à  ce  premier  résultat.  Nous  sommes  mêmes  comblés.  La  loi  dit  : 
Les  réunions  publiques  pourront  être  tenues  à  toute  heure.  Nous  n'en 
demandions  pas  tant.  C'est  une  chose  en  effet  à  quoi  nos  honorables 
ne  paraissent  pas  avoir  prisg-arde;  mais  tous  les  ivrog-nrs  de  France  vont 
pouvoir  passer  la  nuit  au  cabaret  :  «  M.  le  commissaire,  noustenons  une 
réunion  publique  ». 

La  Chambre  étant  de  belle  humeur,  nos  amis  du  g-roupe  socialiste 
ont  présenté  cette  motion  additionnelle  :  w  Dans  chaque  commune  où  il 
existe  un  local  ou  emplacement  habituellement  utilisé  pour  les  réu- 
nions publiques,  le  maire  doit  le  mettre  à  la  disposition  des  citoyens, 
afin  de  leur  assurer  le  libre  exercice  du  droit  de  réunion  »>.  —  .\dt»pté. 
C'est  un  g'ain  considérable  pour  nous,  que  tant  de  maires  intolérants 
entravaient  dans  notre  propag'ande  en  nous  refusant  les  salles  de  la 
commune. 

Les  choses  allant  si  bien,  nous  avons  voulu  abu.ser  :  nous  avons 
demandé  que  les  réunions  pussent  se  faire  sur  la  voie  publique  :  Assez 
.souvent  les  municipalités  n'ont  pas  de  locaux  assez  vastes  pour  conte- 
nir nos  auditeurs.  Mais  Clemenceau  n'a  pas  voulu.  Vainement  Aldy 
a-t-il  remarqué  que  cela  se  fait  sans  dommag'e  en  Anii;"lelerre,  en  Bel- 
jiçique,en  Hollande  .qu'en  France  môme  les  autorités  le  tolèrent;  en  vain 
a-l-il  assuré  que  le  maire  pourrait  toujours  s'y  refuser,  qu'en  aucun 
cas  la  circulation  ne  serait  g-énée,  Clemenceau  a  prononcé  que  tenir  une 
réunion  publique  .sans  çèner  la  circulation  c'est  la  quadrature  du  cer- 
cle, qu'ilyavait  bien  des  difficultés,  qu'enfin  l'heure  n'était  pas  venue. 
Il  a  du  reste  ajouté  que,  lui  ministre,  personne  no  sera  poursuivi  de  ce 
chef;  il  en  a  donné  l'assurance.  La  majorité  s'en  est  contentée.  Les  radi- 
caux ne  peuvent  pas  croire  que  M  Clemenceau  n'c»l  pas  éternel  ou 
qu'après  un  Clemenceau  libéral  il  puisse  venir  un  Clemenceau  qui  le 
serait  moins.  Pour  nous  un  bon  petit  texte  do  loi.  clair  et  lapidaire, 
eilt  mieux  fait  notre  affaire.  Nous  y  reviendrons,  mais,  d'abord,  réjouis- 
sons-nous de  cette   bonne  journée  :  il  n'est  pas  de  petits  profits.   Kt  si 
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c'est  aux  curés  que  nous  les  devons,  soyons  anticléricaux  avec  une 
décente  mesure. 

II.  —  La  question  des  édifices,  si  l'on  s'en  souvient,  ne  nous  avait 
point  paru  très  heureusement  rég-lée.  L'article  5  dispose  qu'à  défaut 
d'associations  cultuelles  —  eton  ne  voit  g-uère  qu'il  en  surg-isse  —  les 
édifices  du  culte  doivent  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  pour  la  pratique  de  leur  relig-ion.  Or  deux  cas  peuvent  se 
présenter  :  Ou  les  ministres  et  les  fidèles  n'ont  point  fait  de  déclaration, 
ou  ils  en  ont  fait  une. 

Dans  le  premier  cas,  ils  occupent  lég-lise  à  titre  précaire,  sans  y  pou- 
voir accomplir  les  moindres  actes  d'administration.  Et  ils  sont  sous  la 
menace  de  se  la  voir  disputer  par  un  de  ces  prêtres  irrég-uliers,  que  le 
zèle  des  radicaux  essaiera  bien,  ici  ou  là,  de  leur  susciter  pieusement. 
D'un  autre  côté,  la  commune  a  la  charg-c  des  réparations  et  des 
assurances. 

Mais  supposons  que  le  curé  ait  fait  sa  déclaration.  Le  maire  pourra 
sans  doute  lui  accorder  la  jouissance  gratuite  de  l'ég-lise,  mais  il  pourra 
aussi  la  lui  refuser  ou  lui  proposer,  ce  qui  revient  au  même,  des  condi- 
tions inacceptables.  D'un  autre  côté,  le  curé  tout  seul,  insolvable, 
n'offre  pas  à  la  commune,  pour  les  charg-es  et  les  réparations  éventuel- 
les, de  notables  g-aranties. 

Il  semble  donc  que,  dans  les  deux  cas,  ni  l'ég-lise  ni  la  commune  ne 
soient  très  assurées.  M.  Clemenceau  peut  prendre  son  parti  de  cette 
situation  et  puisqu'il  y  est,  comme  il  dit,  y  rester.  Il  y  aurait  pourtant 
urg-ence  à  en  sortir. 

L'entreprise  ne  semble  pas  impossible.  Ce  qu'est  en  droit  d'exig-er 
le  pouvoir  civil,  c'est  que  la  charg-e  des  ég-lises  à  entretenir  ne  pèse  pas 
sur  lui.  Ce  que  d'autre  part  on  peut  g-arantir  au  clerg-é,  c'est  la  jouis- 
sance certaine  et  gratuite  de  toutes  les  ég"lises,  le  droit  d'y  faire  des 
actes  d'administration,  la  certitude  que  des  prêtres  schismatiqucs  ne 
viendront  pas  les  y  supplanter.  Après  tout,  c'est  pour  le  culte  catholi- 
que, apostolique  et  romain  que  les  ég"lises  ont  été  faites  :  la  République 
ne  périra  pas  pour  les  lui  remettre. 

Un  petit  effort  de  libéralisme  d'un  côté,  d'accommodation  de  l'autre, 
eût  donc  pu  rég-ler  l'affaire.  Il  eût  suffi  que  la  loi  cédât  directement  et 
gratuitement  pour  un  usag-e  indéfini,  sous  charge  de  les  entretenir, 
toutes  les  églises  et  cathédrales  à  des  associations  solvables,  responsa- 
bles, que  le  clergé  eût  été  libre  de  constituer  dans  le  droit  commun 
selon  les  règles  de  son  gouvernement  propre,  prélats  en  tête. 

L'avantage  de  cette  combinaison  eût  été  de  reconnaître  la  hiérarchie 
aux  yeux  du  clergé  sans  la  reconnaître  aux  yeux  des  radicaux.  Car 
nous   ignorons,  n'est-il  pas  vrai,  si  les  associés  sont  évoques,  grands 
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vicaires,  archiprêtres,  et  pour  bien  le  marquer,  nous  les  appelons  mes- 
sieurs, dénommés  ou  citoyens. 

Nous  n'avons  point  qualité.  Dieu  merci,  pour  proposer  aux  quatre 
ou  cinq  lois  ou  simili-lois  de  la  séparation  l'appendice  d'une  sixième. 
A  défaut  de  cette  loi  g-éuérale,  nous  nous  contenterions  «lu  reste  d'ar- 
rani^^ements  outre  curés  et  maires,  qui,  en  pratique,  en  adopteraient  à 
peu  près  les  dispositions.  Et  qui  donc  en  clVet  y  trouverait  à  redire  ?  Ce 
ne  sont  point  les  socialistes,  hommes  libéraux,  je  pense,  et  pressés,  j'en 
suis  siîr,  de  passer  à  d'autres  exercices.  Ce  ne  sont  point  ces  messieurs 
du  centre,  hommes  d'ordre  et  de  conciliation.  Ce  n'est  point  M.  Hriand 
qui  n'en  est  plus  à  regardera  une  loi  ou  à  une  circulaire  et  qui  pourra, 
d'ailleurs,  de  celle-ci  comme  de  toutes  les  autres,  assurer  qu'il  l'avait 
de  tout  temps  conçue  dans  sa  prescience,  et  qu'il  la  réservait  pour  être 
la  dernière.  Quant  à  certains  radicaux,  j'avoue  qu'ils  auraient  moins 
de  curés  h  ennuyer;  mais  je  leur  propose  en  compensation  une  autre 
bcsog-ne  :  c'est  de  travailler  avec  nousa  fairejustice  à  tous. 


III 


Le  résultat  des  élections  an  Heichslaji»'  a  surpris  tout  le  monde  en 
France,  pres(jue  tout  le  monde  en  Allemag^ne  ;  l'Empereur  lui-même, 
si  ce  qu'on  rapporte  est  vrai,  l'Empereur  que  rien  n'étonDC,  en 
aurait  été  confondu.  On  s'attendait  k  ce  que  la  démocratie  socialiste 
qui,  régulièrement,  depuis  90,  revient  g-randie  à  chaque  lég-isla- 
ture,  accrût  encore  celte  fois-ci  le  chiffre  de  ses  voix  et  de  ses  man- 
dats. Or  il  n'aura  dans  le  nouveau  Reichstaç  que  43  voix,  au  lieu 
de  80.  Sans  doute,  son  armée  d'électeurs  n'a  pas  été  diminuée  : 
240.000  recrues  sont  venues  la  rejoindre.  Mais  les  autres  partis  peu- 
vent se  prévaloir  d'un  succès  analog'ue  :  l'énorme  accroissement  de  la 
population  allemande  leur  a  profité  à  tous.  C'est  même  nous  qui  à  cet 
égard  sommes  le  plus  mal  partagés.  Taudis  que  les  conservateurs  ont 
gagné  depuis  quatre  ans  28  0/0  de  suffrages,  le  Centre  21  O/'o,  les 
fractions  libérales  aa,  3G  et  87  0/0,  nous  devons,  nous  autres,  nous 
résigner  à  une  modeste  augmentation  de  8  0/0.  Avancer  si  peu 
quand  les  autres  enjambent,  est-ce  encore  avancer  ?  Reconnaissons 
franchement  que  nous  avons  reculé. 

Et  maintenant,  comment  expliquer  cette  rétfression  ?  A  en  croire 
les  grands  journaux  allemands,  il  faudrait  l'attribuer  surtout  au 
nombre  exceptionnel  des  votants.  Telle  a  été  la  vivacité  de  la  ciimpa- 
gne,  l'injporlance  des  intérêts  antagonistes,  la  pression  des  fonction- 
naires et  des  partis,  qu'une  foule  de  citoyens,  indifférents  jusqu'ici  à 
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l'action  politique^  se  sont  sentis  menés  à  la  salle  du  scrutin.  Ces  abs- 
tentionnistes, comme  on  les  appelle,  hommes  tranquilles  et  satisfaits, 
ne  se  portent  pas  volontiers,  lorsqu'ils  s'émeuvent,  aux  solutions 
extrêmes  :  ils  ont  renforcé  le  parti  de  l'ordre  et  du  g-ouvernement. 

Mais  il  y  a  une  autre  cause,  que  nous  ne  devons  point  dissimuler. 
Les  3  millions  d'électeurs,  qui  en  igoS  ont  envoyé  au  Reichstag"  nos 
80  amis,  n'étaient  pas  3  millions  de  socialistes  authentiques.  Beau- 
coup de  démocrates,  que  la  lourdi^ur  dos  taxes  douanières  et  l'atonie 
des  libéraux  avaient  mécontentés,  s'étaient,  de  dépit  joints  à  nous,  qui 
leur  paraissions  plus  résolus.  Mais  ces  auxiliaires  d'un  jour  devaient 
bientôt  se  reprendre.  Patriotes  un  tantinet  chauvins,  ils  se  sont  vite 
scandalisés  de  nos  déclarations  internationalistes,  et  dans  la  politique, 
si  mesurée,  de  désarmement  et  de  paix  conseillée  par  Bebel,  ils  ont  vu 
je  ne  sais  quel  complot  contre  la  patrie.  Peut-être  ont-ils  souffert  dans 
leur  amour-propre  de  quelques  épithëtes  méprisantes  et  désinvoltes 
que  nos  amis  de  là-bas  reproduisent  à  leur  endroit,  depuis  Karl  Marx 
sans  y  penser,  comme  des  clauses  de  style,  et  qui  ne  convenaient 
g-uère  en  eiï"et  à  la  nouveauté  des  circonstances.  Peut-être  aussi  s'atten- 
daient-ils à  les  voir  prendre  au  travail  parlementaire  une  participation 
plus  active  et  ont-ils  été  décourag-és  par  cette  opposition  hiératique 
que  leur  opportunisme  jng-eait  vaine.  Peut-être  encore  ont-ils  été  cho- 
qués dans  leurs  sentiments  anticléricaux  de  les  voir,  en  quelques  ren- 
contres, les  alliés  du  centre  catholique  et  ont-ils  cru  que  Roug-es  et 
Noirs  méditaient  de  criminels  desseins.  11  faut  bien  dire  enfin  que 
depuisquelques  années  en  Allemag-ne,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe, 
la  pensée  libérale  s'est  réveillée,  précisée, enhardie,  qu'entre  la  monar- 
chie qui  la  paralyse  et  le  socialisme  qui  l'épouvante,  elle  a  rêvé  de  cons- 
tituer un  parti  autonome,  poursuivant  des  réformes  opportunes.  Et 
tout  cela  fait  que  beaucoup  de  libéraux,  venus  chez  nous  en  transfu- 
g-eS;  sont  aujourd'hui  rentrés  dans  leurs  rang-s,  où  ils  combattent  pour 
eux,  et  où  ils  ont,  en  partie  contre  la  droite,  en  partie  contre  nous, 
remporté  hier  une  notable  victoire. 

Il  n'y  a  pointlieu  pour  nous  de  désespérer.  Il  serait  assurément  sou- 
haitable que  le  parti  socialiste,  dans  tous  les  pays  du  monde,  pût  se 
développer  sans  secousse  avec  une  prog-ression  rég-ulièrc  ;  mais  cette 
continuité  n'est  point  jusqu'à  présent  dans  la  nature  des  choses,  et  le 
mouvcmerit  des  idées  décrit  des  courbes  capricieuses,  les  long-ues 
ascensions  alternant  avec  de  brusques  chutes.  Déjà  en  1887,  nos  amis 
d'Allemag"ne  avaient  eu  à  reg"retter  une  mésaventure  semblable  à  celle 
d'aujourd'hui.  De  24  qu'ils  étaient  au  Parlement  en  i884,  ils  étaient 
tombés  à  1 1.  Mais  en  1890,  leur  échec  ayant  stimulé  leur  propag-ande, 
ils  sont  revenus  35.  De  môme,  la  journée  du  25  janvier  peut  être  pour 
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nos  amis  un  utile  avertissement.  Avec  leur  esprit  minutieux  d'analyse, 
ils  sauront  démêler  ici  et  là  les  causes  de  leur  défaite.  Si  leur  tactique 
au  Parlement  fut  maladroite,  ils  sont  de  trop  bonne  foi  pour  ne  pas  le 
reconnaître  et  pour  n'en  point  chanifer.  S'il  est  même  dans  leurs  prin- 
cipes telle  ou  telle  idée  que  justifiait  le  passé  et  que  des  faits  nouveaux 
condamnent,  ils  ont  trop  de  probité  pour  ne  point  la  modifier.  Etquelle 
honte  yaurait-ilàcela  ?  Un  parti  ne  peut  demeurer  immobile  au  milieu 
de  la  réalité  mouvante.  S'il  veut  vivre,  c'est  à  la  condition  d'ajuster 
sans  cesse,  à  la  mesure  des  nouveaux  esprits  et  des  institutions  nou- 
velles, son  programme  et  son  attitude.  Nous  sommes,  nous  autres,  un 
peu  trop  loin  du  champ  de  bataille  pour  sipi-naler  avec  autorité  les  fau- 
tes commises,  et  proposer  les  révisions  nécessaires.  Mais  soyons  silrs 
que  la  démocratie  socialiste  n'yfaillira  point,  et  que  dans  cette  épreuve 
elle  saura  faire  à  .son  profit  ce  qui  convient  le  mieux. 

Henri  Guernut. 


Statistiques. 

1 .  —  Les  divers  partis  allemands  aux  élections  léffislatioes 
de  igo3  et  de  tgoj. 


1903 

1907 

gain 

0/0 

Gon.servateurs  .     .     . 

914.269 

1 . 124.923 

210.654 

21 

Parti  de  l'Empire  . 

371 .235 

374.578 

3.343 

0  89 

Union    libérale. 

2G4 . 5 I 2 

360.747 

96.235 

36 

Libéraux  démocrates. 

538.229 

739-099 

200.870 

37 

Démocrates  du  Sud    . 

91.217 

111.458 

20.241 

32 

Nationaux  libéraux    . 

1.324.855 

1.670.836 

245.981 

18 

Socialistes  .... 

3. 01 0.771 

3.261 .oo5 

240. 234 

8 

Centre 

1 .876.092 

2.274.097 

398.00.'! 

21 

Polonais 

347.784 
8.738.964 

449-8'8 

102. o34 
1 .517.597 

27 

Totaux     .     .     . 

I 0 . 356 . 56 1 

'7 

H.    —  f^e  parti  socialiste  aux  élections  allemandes  depuis  i8ji . 


1871 
1874 
•877 


Voix  .social. 

Dcputès 

Pourccnl 

sor. 

ii3.o48 

2  ' 

2,91 

35o.86i 

9 

6,76 

493 . 258 

12 

9»»3 
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Voix  social. 

Députés 

Pourcent 

soc. 

1878    ....         437.168 

9 

7^9 

I88I 

311.961 

12 

6,12 

1884 

549-990 

24 

9»7i 

1887 

763. 128 

1 1 

10,12 

1890 

1.427.298 

35 

19.75 

1893 

1.780.989 

44 

23,21 

1898   . 

2. II 3. 536 

56 

27,24 

1903 

3.010.756 

80 

31,71 

1907 

3.25i .oo5 

43 

3i,o9 
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L'impôt  sur   les  compagnies  d'assurance-inccndie.    —  La    baisse  de    la  renie. 
Impôt  sur  la  rente  et  impôt  sur  le  revenu. 


La  question  de  la  taxation  des  compag'nies  d'assurance-incendie,  — 
dont  nous  parlions  dans  notre  dernier  Bulletin,  —  a  njis  aux  prises  la 
Chambre  des  Députés  et  le  Sénat,  et  ce  n'est  qu'à  la  dernière  minute 
que  le  3i  janvier,  au  moment  où  un  second  douzième  provisoire  allait 
s'imposer,  les  deux  assemblées  se  sont  mises  d'accord  sur  un  texte 
transactionnel.  La  Chambre  renonçait  au  principe  de  la  prog-ressiou 
de  la  taxe  ;  le  Sénat  en  acceptait  le  relèvement  jusqu'à  12  francs,  et 
acceptait  ég-alement  l'interdiction  à  l'assureur  de  la  récupérer  sur 
l'assuré.  Le  texte  voté  était  celui-ci  ; 

Art.  5.  —  En  sus  de  la  taxe  annuelle  lic  0  francs  par  million  établie 
par  la  loi  du  i3  avril  1898.  il  est  institué  une  taxe  de  lu  francs  par  mil- 
lion sur  le  capital  assuré  par  les  compagnies  et  sociétés  d'assurances 
françaises  et  étrangères.  Celte  taxe  est  réduite  à  'S  francs  par  million  pour 
les  compagnies  et  sociétés  qui  jusliHent  que  l'ensemble  des  capitaux  assu- 
rés par  elles  est  compris  entre  i  et  3  milliards. 

Sont  et  demeurent  exempts  de  celte  taxe  les  capitaux  assurés  aux  caisses 
déparlementales  et  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  ae^ricoles  consti- 
tuées aux  termes  de  la  loi  du  5  juillet  mno.  .linsi  i^nr  les  capitaux  réas- 
surés par  les  dites  caisses  ou  sociétés. 

Art.  0.  —  La  taxe  établie  par  l'article  prcicdcni  ne  vi.se  pas  le  coiilral 
d'assurance.  Elle  s'ajoute  aux  frais  généraux  de  l'assureur,  qui  ne  pourra 
en  aucun  cas  la  récupérer  sur  l'assuré,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tes  sociétés 
constituées  Cdufornu'nictit  aux  leruies  du  ilécrct  «in    ';•  jauvior  186H. 

Les  dernières  socii'lcs  vi.seis  sont  les  .sctciclcs  <1  jiNsut.iiices  mntitt'Ucs. 
Comme  les  assurés  sont  ici,  collectivement,  leurs  propres  a.ssureurs, 
et  comme  ce  sont  eux  par  suite  qui  alimentent  directement  la  caisse 
d'assurance  et  couvrent  tous  ses  besoins,  il  est  clair  qu'une  charge 
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nouvelle  imposée  à  cette  dernière  retombe  inévitablement  sur  eux.  On 
se  demande  seulement  pourquoi  le  Parlement,  qui,  très  sag-emcnt,  a 
tenu  à  exonérer  les  caisses  départementales  dassurances  et  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  agricoles,  n'a  pas  étendu  l'exonération  aux 
autres  mutuelles. 

On  a  remarqué,  à  l'article  5,  que  la  taxe  est  dég-ressive^  et  tombe, 
de  12  francs,  à  3  francs  par  million  pour  les  compagnies  et  sociétés 
assurant  moins  de  3  milliards  de  capitaux.  Dernier  vestige,  bien  léger, 
du  principe  de  la  prpgression  posé  d'abord  par  la  Chambre,  puis 
abandonné. 

Un  point  essentiel,  c'est  l'irréversibilité  de  la  nouvelle  taxe.  Il  y  a 
là  un  principe  nouveau,  dont  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  VEconomiste 
Français  (i),  s'indigne.  Auparavant,  dès  le  vote  du  premier  texte 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  le  Syndicat  des  compagnies  d'as- 
surances —  dit  «  Comité  des  intérêts  généraux  de  l'assurance  contre 
l'incendie  »  —  avait  vivement  protesté  par  une  note  reproduite  dans 
un  grand  nombre  de  journaux.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  ici  ce 
document.  Après  avoir  rappelé  le  texte  voté  :  <  La  taxe  est  à  la  charge 
exclusive  des  sociétés  et  compagnies  et  sans  recours  contre  les  assu- 
rés, nonobstant  toute  clause  ou  convention  contraires,  quelle  qu'en 
soit  la  date  »,  il  disait  :  «  C'est  la  première  fois  que,  contrairement 
aux  principes  de  la  science  économique,  et  à  la  liberté  du  commerce, 
le  législateur  interviendrait  dans  une  industrie  libre  pour  régler  les 
rapports  entre  elle  et  sa  clientèle. 

«  Et  un  tel  précédent  exorbitant,  serait  une  grave  menace  pour  les 
autres  commerces  et  les  autres  industries  libres  ;  ce  serait,  en  effet,  la 
résurrection  des  lois  de  maximum  si  énergiquement  condamnées, 
après  de  malheureux  essais,  par  le  décret  de  la  Convention,  en  date 
du  4  nivôse  an  III,  suivi  d'une  proclamation  au  peuple  dont  quelques 
passages  sont  caractéristiques  :  «  la  raison,  l'égalité,  l'intérêt  de  la 
«  République  réprouvaient  depuis  longtemps  la  loi  du  maximum,  la 
«  Convention  nationale  l'a  révoquée. .  Les  esprits  les  plus  éclairés  savent 
«  aujourd'hui  que  la  loi  du  maximum  anéantissait  de  jour  en  jour  le 
«  commerce  et  l'agriculture  :  plus  cette  loi  était  sévère,  plus  elle  deve- 
«  nait  impraticable...  C'est  donc  cette  loi,  devenue  si  désastreuse,  qui 
«  nous  a  conduits  à  l'épuisement.  C'est  à  l'industrie  dégagée  d'entraves, 
«  c'est  au  commerce  régénéréà  multiplier  nos  richesses  et  nos  moyens 
«  d'échanges  ». 

«  L'avant  dernier  paragraphe  de  l'article  ig  est  bien  le  rétablisse- 
ment du   maximum  pour  l'industrie  des  assurances  contre  l'incendie. 

(i'>  Numéro  du  a  février  1907. 
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t  L'iiiteniictioii  (ju  il  ('ilicle  (équivaudrait  à  hx  prohibition  pour  lea 
Sociétés  et  Compagnies,  de  relever  à  aucune  époque  leurs  tarifs, 
môme  quand  les  résultats  industriels  se  solderaient  en  perte  ;  précédent 
eflVoyahle  pour  toutes  les  industries  en  ce  sens  qu'il  limiterait  les  prix 
delà  marchandise  libre  t. 

Lorsque  le  syndicat  des  compag-uies  d'assurance  -  incendie,  qui 
détient  un  véritable  monopole  de  fait,  et  a  jusiju'ici  toujours  fixé  les 
tarifs  à  sa  g"uise,  assurant  aux  capitaux  représentés  par  lui  un  divi- 
dende moyen  de  5o  o/o,  lorsque  ce  syndicat  monopoleur  invoque 
contre  une  loi  qui  l'atteint  les  droits  de  Vindusfric  libre,  nous  sou- 
rions. 

Lorsque  ce  syndicat  prévoit  le  moment  où  les  résultats  industriels 
des  compagnies,  grâce  au  nouvel  impôt,  se  solderaient  en  perle  —  un 
impôt  de  ô.^oo.ooo  francs  absorbant  un  bénéfice  de  plus  de  26  mil- 
lions !  —  nous  sourions  encore. 

Mais  cela  ne  nous  empoche  pas  d'enregistrer  avec  sérieux  l'aveu  des 
compagnies,  que  l'interdiction  édictée  t  équivaudrait  pour  elles  à  la 
prohibition  de  relever  à  aucune  époque  leurs  tarifs  u. 

Or  celte  interdiction,  elle  a  été  votée.  C'est  donc  que.  non  seulement 
pour  les  polices  en  cours,  mais  pour  les  nouvelles  polices  à  conclure 
les  tarifs  ne  sauraient  être  relevés  sans  violation  de  la  loi.  La  loi  veut 
dire  cela,  et,  d'emblée,  les  conipatrnics  l'ont  bien  comprise  ainsi.  Cela 
était  bon  à  souligner. 

Si  d'ailleurs,  manquant  de  mémoire,  et  de  sagesse,  elles  s'avisaient 
de  vouloir  un  jour  interpréter  la  loi  autrement,  et  de  rejeter  sur  le 
public  le  poids  de  la  nouvelle  taxe  —  d'ailleurs  réduit  d'environ 
deux  nnllioiis  — ,  il  resterait  an  public,  et  à  l'Etat,  |)our  faire  cesser  la 
comédie,  une  arme  toute  puissante  :  la  nationalisation  des  assurances. 

Il  cilt  été  plus  sur,  plus  cxpéditif  et  plus  fructueux  de  commen- 
cer par  là. 


La  rente  française  a,  le  mois  dernier,  fortement  fléchi.  Le  i4  janvier 
elle  était  à  96.47  ;  le  afi  janvier  elle  ne  cotait  plus  que  9/». 07.  Dans  l'in- 
tervalle, M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  avait  prononcé  —  dans  la 
petite  ville  de  la  Ferté-Bernard,  au  milieu  de  ses  électeurs  —  un 
discours  ilans  lequel  il  avait  parlé  de  la  réforme  fiscale.  Il  n'est  pas 
sans  intérél  de  rappeler  textuellement  ses  déclarations. 

Je  revendique,  dit-il,  la  responsabilité  du  projet  de  réforme  des  contri- 
butions directes  qui  sera,  sous  peu  de  jours,  soumis  à  l'approbation  de  la 
Chambre  des  députés.  Vous  savez,  mes  chers  amis,  vous    avec   qui  je  me 
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suis  souvent  entretenu  de  ces  questions,  quelles  sont  mes  idées  à  ce  point 
de  vue.  Je  suis  profondément  convaincu  que  notre  système  d'impôts 
directs,  qui  fut  il  y  a  quelque  cent  ans  le  meilleur  de  tous  ceux  qui  exis- 
taient en  Europe  à  cette  date,  est  devenu  aujourd'hui  tout  à  fait  archaïque. 

Frappant  beaucoup  trop  lourdement  la  terre,  les  petits  commerçants,  les 
petits  industriels,  il  traite  certaines  catégories  de  valeurs  mobilières,  parti- 
culièrement les  valeurs  étrangères,  avec  une  indulgence  trop  marquée. 
L'une  des  idées  directrices  de  la  réforme  sera  de  rétablir  la  pleine  égalité 
des  charges,  de  demander  à  certaines  classes  de  revenus  exemptés  en  tout 
ou  en  partie  la  contribution  qu'elles  doivent,  d'alléger  par  contre  les 
charges  qui  pèsent  sur  nos  campagnes  et  sur  nos  petites  villes. 

Ce  serait  déjà  beaucoup  d'opérer  une  telle  réforme,  et  ce  ne  serait  pas 
suffisant.  Il  faut  que  le  nouveau  régime  fiscal  soit  arrangé  de  façon  à  exi- 
ger une  contribution  plus  forte  des  grosses  fortunes  que  des  moyennes 
fortunes  et  des  fortunes  moyennes  que  des  petites  fortunes. 

Nous  y  parviendrons  en  ajoutant  à  des  impôts  sur  les  diverses  catégories 
de  revenus  un  impôt  complémentaire,  à  tarif  progressif,  mais  à  tarif 
modéré,  sur  le  revenu  totalisé  des  contribuables.  Le  système  sera  com- 
biné de  telle  sorte  que  Ton  puisse  contrôler  ces  taxes  diverses  les  unes  par 
les  autres,  remonter  ces  impôts  sur  les  diverses  catégories  de  ressources  à 
l'impôt  sur  le  revenu  total,  redescendre  de  l'impôt  sur  le  revenu  total  aux 
impôts  qui  pèseront  sur  les  diverses  catégories  de  re2soures. 

Suppression  de  privilèges  injustifiables,  allégement  des  charges  pour 
les  classes  les  moins  fortunées,  augmentation  modérée  et  mesurée  de  la 
contribution  qui  pèsera  sur  les  classes  riches,  exclusion  de  tout  arbitraire 
et  de  tout  inquisition  au  domicile  et  dans  la  comptabilité  des  particuliers, 
telles  sont  les  idées  maîtresses  du  nouveau  projet  qui  devrait  rencontrer 
l'assentiment  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fermés  aux  idées  de  progrès,  de 
tous  ceux  qui  savent  que  les  grands  peuples  de  l'Europe  ont  successive- 
ment transformé  leur  fiscalité  en  opérant  des  réformes  autrement  rudes 
que  celle  que  nous  préparons. 

Je  pensais  cependant  que  la  réforme  de  notre  régime  d'impôts  se  heur- 
tera à  la  résistance  d'intérêts  particuliers  toujours  habiles  à  se  dissimu- 
ler derrière  de  prétendus  intérêts  généraux.  Usera  combattu  partons  ceux 
qui  puérilement  rêvent  d'immobilité  législative,  qui  ne  pensent  qu'à  som- 
noler sur  le  commode  oreiller  de  la  conservation  sociale,  sans  prendre 
garde  au  péril  du  réveil.  Mais  je  sais  aussi  qu'on  ne  barre  pas  la  route  à 
la  démocratie.  La  démocratie  veut  plus  de  justice  dans  l'impôt  ;  elle  bri- 
sera les  obstacles  que  vainement  on  essaiera  d'élever. 

II  est  bien  vraisemblable  que  les  g^rosses  puissances  de  la  Bourse  ont 
voulu,  en  répondant  à  ce  discours  du  ministre  par  d'importantes 
ventes  de  rente  française,  intimider  le  ministre,  et  le  g'ouvernement 
tout  entier,  et  le  Parlement,  par  le  spectacle  du  fléchissement  de  la 
rente. Mais  d'autre  part,  par  elles-mêmes  les  paroles  de  M.  Caillaux 
prêtaient  à  des  interprétations  capables  d'influer  défavorablement  sur 
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le  cours  du  fonds  national.  Et  ces  interprétations  ont  été  immédiatement 
données  ;  on  dit  :  M.  Caillaux  veut  d'abord  frapper  en  eux-mêmes  tous 
les  revenus,  et  ensuite  superposer  à  ces  impôts  frag^mentairesun  impôt 
jÇénéral  et  prog-ressif  sur  l'ensemble  des  revenus.  Son  systi^me  com- 
prend :  au  sommet  l'impôt  i^lobal  et  à  la  base  des  impôts  partiels  sur 
toutes  Icscatég-orics  de  revenus.  Ace  dernier  titre,  la  rente  —  jusqu'ici 
indemne  —  sera  frappée.  Le  coupon  subira  une  retenue.  Le  nouveau 
système  implique  :  l'iin])ôi  sur  la  rente. 

De  là,  tout  naturellement,  un  mouvement  de  baisse,  —  l'escompte, 
sur  le  litre,  de  la  diminution  prévue  de  son  revenu. 

Si  M.  Caillaux  voulait  conserver  à  la  rente  son  immunité  fiscale,  il 
devait  le  dire.  Il  était  loifique  que  son  silence  fût  interprété  comme 
l'abandon  de  cette  immunité. 

Cet  abandon  serait  une  faute.  Ce  n'est  pas  une  raison,  parce  que 
nos  adversaires  l'ont  dit,  pour  n'en  pas  convenir,  pour  ne  pas  le  pro- 
clamer très  haut. 

Frapper  d'un  impôt  la  rente,  c'est  d'abord,  silrement,  faire  baisser 
son  cours  à  proportion  de  la  retenue  opérée  sur  le  coupon. 

C'est  faire  baisser  son  cours  davauta^^e  encore,  car  le  premier  impôt 
voté  fera  craindre  de  nouveaux  impôts,  dont,  dans  le  cours  actuel  du 
titre,  on  escomptera  les  chances. 

Taxer  la  rente,  c'est  donc  renchérir  les  emprunts  futurs  de  l'Etat, 
et  imposer  à  l'Etat,  pour  l'avenir,  des  charg-es  qui  ne  tardrront  pas  à 
être  très  supérieures  aux  ressources  que  la  retenue  opérée  sur  les 
arrérag-es  de  la  Dette  actuelle  pourra  lui  procurer. 

Taxer  la  rente,  c'est  ainsi  rendre  plus  difficile,  plus  onéreuse,  l'céuvre 
nécessaire  du  rachat  prochain  des  g^rands  monopoles. 

Et  cela,  en  réalité  et  à  envisag-er  les  choses  en  face,  sans  avantag'e 
aucun.  Renoncer  à  taxer  la  rente,  en  effet,  ce  n'est  pas  renoncer  à 
taxer  le  rentier.  Et  le  premier  devoir  de  l'impôt  global  et  progressif 
sur  le  revenu  est  évidemment  de  taxer  le  contribuable  dans  la  totalité  de 
son  revenu,  —  à  moins  que  son  revenu  ne  soit  au-dessous  du  mini- 
mum taxé.  Supposons  que  ce  minimum  soit  de  H.ooo  francs.  Un 
vieillard  dont  tout  le  revenu  sera  de  5oo  francs  —  en  titres  de  rente, 
par  exemple  —  touchera  intégralement  ses  5oo  francs  de  rente,  sans 
retenue  aucune  —  alors  que  l'impôt  sur  la  rente  rog-nerait  son  coupon 
—  et  d'autre  part  il  sera  exempté  personnellement  de  tout  impôt  Pre- 
nons un  autre  individu  ayant  un  revenu  de  5o.ooo  francs,  en  rente 
française  également.  Il  touchera  de  môme,  sans  retenue,  ses 
So.ooo  francs.  Mais  l'impôt  g'Iobal  lui  prendra,  par  exemple  5.ooo  francs 
comme  il  les  lui  eut  pris  sur  5o.ooo  francs  do  rente  allemande  ou 
turque,  ou  sur  5o  ooo  francs  de  dividendes  de  Mines  d'or.  Ainsi,  sous 
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le  rég-ime  de  l'impôt  g"lobal  sur  le  revenu,  l'immunité  de  la  rente  ne 
devient  pas  l'immunité  du  rentier  ;  elle  ne  constitue  que  l'immunité 
du  tout  petit  rentier,  —  de  celui  que  l'on  aura  cru  juste  d'immuniser, 
en  raison  de  l'exig-uité  de  ses  ressources. 

L'intérêt  de  la  rente  et  du  crédit  public  se  concilient  donc  parfaite- 
ment, sOus  le  rég-ime  de  l'impôt  g-lobal  sur  le  revenu,  avec  l'intérêt  du 
Trésor.  Le  Trésor  ne  perdra  pas  un  centime  si  l'on  veut  bien,  en  même 
temps  que  prendre  contre  la  fraude  toutes  les  g-aranties  nécessaires, 
taxer  comme  il  convient  les  g"ros  revenus. 

A  vrai  dire,  cela  sera  nécessaire.  Si  la  rente  des  tout  petits  rentiers 
reste  indemne,  il  faudra  que  celle  des  g'ros,  ou,  d'une  façon  plus 
g-énérale,  que  les  revenus  des  g"ros  capitalistes  soient  plus  lourdement 
taxés.  Le  maintien  de  l'immunité  de  la  rente,  c'est  fatalement,  si  l'on 
veut  écarter  les  quatre  vieilles  contributions  et  faire  la  réforme  fiscale, 
la  taxation  plus  forte  des  grosses  fortunes. 

Et  c'est  sans  doute  parce  qu'ils  ont  compris  cela  que  les  Débats, 
dans  leur  numéro  du  4  février,  en  viennent  à  souhaiter  l'impôt  sur 
la  rente. 

Edgard  Milhaud. 


LA  LÉGISLATION  OUVRIÈRE 


Los  arrèls   do   la  Cour  de    cassation  el  du  Conscii   d'Etat  sur  lo  repos 
hebdomadaire.    —   La  iiiaiiifestatiou  du  20  janvier. 


L'article  paru  clans  le  dernier  numéro  de  la.  Reoue  soc  in  liste  résumait 
les  questions  qui  se  posent  aux  diverses  assemblées  et  juridictions  com- 
pétentes. Depuis  lors,  des  précisions  ont  été  apportées  par  elles  sur  la 
manière  dont  s'appliquera  la  loi. 

Les  inspecteurs  du  travail  ont  dressé  des  procés-verbaux  partout  oii 
la  loi  leur  semblait  violée  et  les  jugées  de  simple  police,  chargés  de  se 
prononcer  sur  la  valeur  de  ces  contraventions  ont  rendu  leurs  arrêts. 
Dans  la  plupart  des  cas  appel  fut  interjeté  et  la  Cour  de  cassation  eut 
à  se  prononcer  en  dernier  ressort.  Il  y  a  déjà  toute  une  jurisprudence 
et  cependant  beaucoup  de  cas  spéciaux  sont  encore  à  trancher.  Voici 
quelques  questions  intéressantes  sur  lesquelles  la  Cour  s'est  pro- 
noncée. 

La  première  en  date  —  et  en  fait  —  était  celle-  ci  : 

Quelle  est  la  situation  d'un  établissement  ayant  demandé  une  déro- 
gation au  préfet,  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  statué  "?  —  Quel  est  le  sens 
et  quelle  est  l'étendue  de  l'effet  suspensif  du  recours  du  Conseil  d'Etal 
contre  l'arrêté  du  préfet  statuant  sur  une  demande  de  dérogation  ? 

Le  ministre  du  travail  avait  déclaré  que,  [tant  que  le  préfet  n'avait 
pas  statué,  le  demandeur  devait  se  conformera  la  loi. 

S'il  en  était  autrement,  disait  la  circulaire  ministérielle,  un  môme 
établissement  pourrait  indéKnimcnt  retarder  l'application  de  la  loi. 
en  ce  qui  le  concerne,  par  des  demandes  successives  et  variées. 

La  Cour  de  cassation  confirma  cette  manière  de  voir  en  cassant  l'ar- 
rêt du  juge  de  Bergerac  qui  avait  acquitté  le  directeur  d'un  bazar, 
lequel  prétendait  avoir  le  droit  d'appliquer  le  repos  par  roulement  en 
nttondant  la  décision  du  préfet. 
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Une  intéressante  question  qui  a  trait  aux  salaires  a  été  posée  devant 
la  Cour  de  cassation.  «  Etant  donné  l'obiijj-ation  du  repos  hebdoma- 
daire, l'employeur  qui  payait  avant  la  loi  ses  employés  à  la  semaine, 
leur  doit-il  encore  une  semaine  de  salaire  ou  six  jours  seulement  ?  ». 
Deux  juges  qui  avaient  eu  à  se  prononcer  avaient  rendu  des  arrêts  con- 
tradictoires, 

La  Cour  a  l'épondu  que  le  salaire  de  toute  la  semaine  était  dû  à 
l'employé.  Ce  jug-ement  est  plus  intéressant  au  point  de  vue  théorique 
que  pratique.  En  effet,  si  les  ouvriers  n'ont  pas  la  force  de  faire  res- 
pecter cette  sentence  dans  la  pratique,  il  est  bien  évident  que  les  patrons 
qu'elle  atteint  tourneront  la  difficulté  en  imposant  à  leurs  employés 
des  conditions  nouvelles  de  travail  :  ils  remplaceront  le  salaire  à  la 
semaine  par  le  salaire  à  l'heure  ou  à  la  journée.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  contraindre  les  patrons  boulang-ers,  par  exemple,  à 
conserver  dans  le  contrat  de  travail  avec  les  ouvriei^s  telle  ou  telle  forme 
de  salaire . 

Le  19  janvier,  le  tribunal  suprême  devait  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion des  remplaçants  ou  extras  :  Dans  un  établissement  soumis  au 
rég'ime  commun  du  repos  collectif  du  dimanche,  le  chef  d'entreprise 
peut-il,  sans  s'exposer  à  une  amende,  occuper  pendant  le  jour  consa- 
cré au  repos  simultané  de  son  personnel  habituel  d'autres  employés  ou 
ouvriers  à  titre  de  remplaçants  ou  extras  ?  Le  juge  do  paix  de  Saumur 
avait  acquitté  un  négociant  de  cette  ville  auquel  procès-verbal  avait  été 
dressé  pour  avoir  un  dimanche  fait  travailler  une  vendeuse  en  rempla- 
cement de  ses  employées  habituelles.  «  Le  repos  hebdomadaire,  avait 
dit  le  juge,  n'implique  par  la  fermeture  des  magasins  et  le  patron 
peut  le  dimanche  travailler  seul  ou  avec  des  remplaçants  ».  La  Cour 
de  cassation  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  attendu  que  la  loi 
du  i3  juillet  1906  n'interdit  pas  seulement  d'occuperun  môme  employé 
plus  de  six  jours  par  semaine,  mais  qu'elle  exige  en  plus  que  le  repos 
soit  donné  à  tous  le  dimanche  ou  au  moins  simultanément,  «  qu'au- 
cune distinction  n'ayant  été  faite  entre  les  travailleurs  occupés  dans  un 
établissement,  selon  qu'ils  y  seraient  employés  habituellement  pendant 
un  seul  jour  de  la  semaine  ou  qu'ils  y  seraient  employés  habituelle- 
ment pendant  les  autres  jours,  tous  indistinctement  constituent,  au 
sens  de  la  loi,  le  personnel  de  l'entreprise  auquel,  sous  le  régime  insti- 
tué par  les  articles  premier  et  2,  |  i^"",  le  chef  d'établissement  doit  le 
repos  collectif: 

«  (Ju'il  en  est  d'autant  plus  ainsi  que  le  procédé  consistant  à  faire 
alterner  un  personnel  affecté  au  jour  de  repos  avec  un  personnel  affecté 
aux  autres  jours  de  la  semaine  ne  serait  qu'une  des  formes  du  l'epos 
par  roulement,  dont  les  articles  2  et  3  de  la  loi  ont  fait  une  caracté- 
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ristique  essentielle  d'une  autre  ore;"anisati<)n  du  repos  et  du  travail.  » 

Ce  jug-ement  soulève  naturellement  une  vive  opposition,  que  le  lindi- 
cal  (a6  janvier)  résume  ainsi  :  «  Si  la  loi  interdit  au  patron  de  faire 
travailler  un  ouvrier  plus  de  six  jours  par  semaine  et  donne  ainsi  à 
l'ouvrier  la  faculté  de  se  reposer  le  septième  jour,  elle  n'édicte  pas  à 
l'encontre  de  ce  dernier  l'obligation  de  rester  inactif,  et  elle  n'oblig'e 
pas  le  patron  à  fermer  son  établissement.  Dès  lors,  un  ouvrier  qui  a 
travaillé  six  jours  chez  un  patron  doit  pouvoir  aller  travailler  le 
septième  jour  en  extra  chez  un  autre  patron.  Après  avoir  accordé  ces 
droits  d'une  main,  le  lég-islateur  ne  peut  les  retirer  aussitôt  de  l'autre 
main,  eu  interdisant  au  patron  de  prendre  en  extra,  le  septième  jour, 
le  salarié  qui  veut  employer  au  travail  un  temps  de  repos,  dont  il  ne 
peut  être  privé,  mais  dont  il  ne  peut  pas  user. 

€  On  répond  qu'en  aucun  cas  le  patron  n'est  contraint  de  fermer  son 
établissement,  puisqu'il  peut,  soit  seul,  soit  avec  ses  enfanta,  conti- 
nuer son  commerce  ou  son  industrie.  (Juant  à  l'employé  ou  ouvrier, 
il  peut  toujours  travailler,  le  jour  de  reposa  lui  donné  par  son  patron, 
chez  un  autre  patron,  pourvu  que  ce  dernier  soit  admis  de  droit,  ou  en 
vertu  d'une  autorisation,  à  donner  le  repos  par  roulement. 

((  La  Cour  de  cassation,  il  faut  le  recoonattre,  s'est  efforcée  d'atté- 
nuer, autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  la  rig'ueur  de  la  solution  qu'elle 
a  adoptée. 

«  Elle  en  a  restreint  l'application  aux  ouvriers  et  employés  qui  sont 
occupés,  même  un  seul  jour  de  la  semaine,  mais  (fane  manière  habi- 
tuelle, dans  un  établissement  commercial  ou  industriel.  Ceux-là 
seuls,  dit-elle,  font  partie  du  personnel  de  l'établissement. 

«  Nous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  cette  distinction,  un  pou  arbi- 
traire, soit  d'un  grand  secours  pour  les  commerçants  et  industriels. 
Elle  oblijiii'era  les  inspecteurs  du  travail  à  faire  des  enquêtes  et  des 
recherches  parfois  jsç-énantes  pour  les  intéressés.  La  contravention  ne 
pourra  être  relevée  et  poursuivie  que  s'il  est  démontré  que  l'ouvrier 
ou  employé  a  été  occupé  comme  remplaçant  pendant  deux  fois  au 
moins  dans  le  courant  d'un  ou  deux  mois. 

«  Ce  sera  une  complication,  et  non  une  véritable  amélioration  ». 

Voici  donc  où  on  en  arrive  pour  tourner  la  loi.  L'idée  g'énérale  fonda- 
mentale de  la  loi  du  R.  H.  est  évidemment  de  donner  k  tous  les  .sala* 
ries  un  jour  de  repos  par  semaine  juj^^é  nécessaire  tant  au  point  de  vue 
physique  que  moral. 

Mais  en  interprétant  la  loi,  on  déclare  que  le  repos  hebdomadaire, 
simplement  offert  aux  salariés,  peut  ne  pas  être  observé  par  eux. 
Eh  bien  !  supposez  que  les  patrons  d'une  môme  industrie  pour 
laquelle  le  repos  par  roulement  est  autorisé,  s'entendent  dans  une 
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même  ville  pour  contraindre  leurs  salariés  à  aller  travailler  le  diman- 
che en  extra  tantôt  chez  l'un,  tantôt  chez  l'autre,  que  cette  condi- 
tion soit  imposée  au  salarié  au  moment  de  son  embauchag"e,  le  R.  H. 
sera  du  même  coup  supprimé  effectivement  pour  cette  catégorie  de 
salariés  qui,  sous  les  apparences  d'un  travail  dominical  volontaire, 
seront  en  réalité  contraints  par  leurs  patrons  à  travailler  le  dimanche. 

Faut-il  donc  s'étonner  de  1  intransii^eance  que  les  représentants  des 
ouvriers  apportent  à  la  défense  de  la  loi  ?  S'ils  ne  veillaient,  toutes  les 
difficultés  de  droit  seraient  vite  tournées  par  les  patrons  et  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  i3  juillet  1906  réduites  à  néant. 

Pendant  ce  temps  le  Conseil  d'Etat  avait  aussi  à  s'occuper  des 
cas  spéciau.x  soulevés  par  l'application  de  la  nouvelle  loi.  Conformé- 
ment à  l'avis  du  commissaire  du  g-ouvernement,  il  a  déclaré  nuls  tous 
les  arrêtés  du  Préfet  de  police,  comme  pris  avant  que  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  n'ait  fait  connaître  son  avis. 

Le  Conseil  d'Etat  a  d'ailleurs  décidé  que  les  syndicats  professionnels 
ne  peuvent  pas  déposer  des  demandes  collectives  de  dérog-ations  pour 
tous  leurs  adhérents,  mais  qu'ils  doivent  adresser  des  demandes  spé- 
ciales pour  chacun  de  leurs  membres  à  l'ég'ard  desquels  ils  ag-issent 
simplement  à  titre  de  mandataires. 

De  leur  côté,  les  conseils  municipaux  ont  étudié  depuis  deux  mois 
les  demandes  de  dérog-ations  des  divers  commerces  soumis  à  la  loi 
et  ont  émis  des  vœux  dont  l'administration  devra  s'inspii^er  dans 
l'octroi  des  autorisations  spéciales.  Le  Conseil  de  Paris  aémis  des  vœux 
favorables  à  presque  toutes  les  demandes,  malçfré  l'opposition  ardente 
des  élus  socialistes,  de  Rozier  et  Fribourg"  en  particulier. 


Les  org"anisations  syndicales  d'ailleurs  poursuivent  elles  aussi  par 
l'action  et  par  l'affiche  l'application  du  R.  H.  —  Le  point  capital  de 
cette  propag-ande  au  cours  des  derniers  mois  a  été  la  manifestation  du 
20  janvier.  Cette  manifestation  qui  devait  comprendre  tous  les  corps 
de  métier  intéressés  à  l'application  fidèle  de  la  loi  était  prévue  depuis 
longtemps.  On  en  avait  beaucoup  parlé  dans  les  journaux.  Son  objet 
était  de  protester  contre  la  non-application  de  la  loi  par  un  g-rand  nom- 
bre de  patrons  dans  beaucoup  d'entreprises  de  g-enres  différents.  La 
veille,  le  19  janvier,  on  apprit  tout  à  coup  que  le  g-ouvernement  inter- 
disait la  manifestation,  M.  Clemenceau  prétextait  que,  n'ayant  pas  été 
pressenti  parles  organisateurs,  il  ne  pouvait  livrer  la  rue  à  des  mani- 
festants qui  peut-être  se  livreraient  à  des  actes  de  nature  A  troubler 
l'ordre,  tels  que  intimidation  de  petits  débitants  dont  les  mag-asins 
seraient  ouverts,  pillag-e  des  bazars,  etc. 
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Naturellement  les  syndicats  ne  tinrent  aucun  compte  îles  ordres  de 
M.  Clemenceau,  malgré  les  conseils  de  Jaurès  dans  \*Ifnnianilé  du 
20  janvier.  Ce  même  jour,  h  midi,  M.  Clemenceau  faisait  fermer  la 
Boursedu  Travail  ;  lo.ooo  hommes  de  troupe  étaient  g"roupés  dans  les 
environs  de  la  Bourse  ;  d'importantes  forces  de  police  étaient  postées 
dans  les  rues  voisines.  Dans  ces  conditions,  des  bag^arres  étaient  inévi- 
lajjles.  Heureusement  il  n'y  eut  aucun  accident  .sérieux  à  reg'retter. 

Le  lendemain  lundi,  Vaillant  interpella  Clemenceau. 

Le  (léputr  du  xx'"  avait  pris  une  part  active  à  la  manifestation  de  la 
veille.  Il  reprocha  au  ministre  la  fermeture  de  la  Bourse  et  le  dévelop- 
pement considérable  des  forces  militaires.  Clemenceau  s'en  tira  comme 
toujours  par  de  l'esprit  et  aussi  par  la  promesse  d'examiner  comment 
à  l'avenir  on  pourrait  org'aniser  des  manifestations  dans  la  rue  par  un 
accord  préalable  entre  le  gfouvernement  et  les  manifestants.  Mardi, 
dans  VHiirnanité,  Rouanet  se  félicitait  de  celte  promesse. 

En  résumé,  cet  incident  est  en  soi  peu  important.  On  peut  compren- 
dre qu'un  g-ouvernement  redoute  les  excès  toujours  possibles  d'une 
foule  qui  circule  dans  les  rues  en  vue  de  faire  fermer  les  maai'asins  de 
détail  encore  ouverts.  Mais  le  ministre  de  l'intérieur  a  eu  le  pins  çraiid 
tort  de  ne  prévenir  que  si  tardivement  de  ses  intentions  et  de  prendre 
des  mesures  de  police  qui  n'étaient  aucunement  proportionnées  à  l'im- 
portance de  la  mnnifestation. 

Cette  attitude  hautaine  donne  d'ailleurs  aux  révolutionnaires  et  aux 
anarchistes  d'excellents  arg-uments  contre  le  g-ouvernement,  contre 
Viviani  et  Briand  qui  n'ont  pas  bronché  en  cette  occasion,  contre  le 
Parlement  qui  a  approuvé  les  déclarations  du  ministre  à  l'unanimité 
moins  58  voix  de  socialistes  unifiés. 

Gouverner,  c'est  prévoir.  M.  Clemenceau  n'a  pas  ag"i  en  cette  circons- 
tance comme  un  homme  deg-ouvernement  puisque,  prévenu  long-temps 
à  l'avance,  ce  n'est  que  la  veille  par  une  mesure  brutale  et  blessante 
(ju'il  a  fait  connaître  son  bon  plaisir,  alors  qu'il  avait  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  s'entendre  avec  les  org-anisateurs,  trouver  unesolution 
.satisfai.sante  pour  tous,  pour  agir  en  un  mot  avec  la  conscience  ce  que 
doit  avoir  un  ministre  véritablement  démocrate  et  républicain'. 

Michel  .Me.ndy. 
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Le  bilan  moral  el,  matériel  de  la   propagande    coopérative  socialiste.    —  Projets 
d'avenir.  —  Le  Congrès  de  Troyes. 


C'est  un  travail  véritablement  colossal  que  les  coopérateurs  socia- 
listes ont  entrepris  en  cssa^'ant  de  remonter  un  courant  qui  avait  à 
lutter  contre  des  écueils  sans  nombre  {habitudes  invétérées,  égoïsme 
forcené,  malhonnêtetés,  compétitions  et  autres  formes  de  réaction 
qui  se  trouvent  toujours  en  travers  des  mouvements  d avant-garde) . 
Il  a  fallu  une  persévérance,  une  ténacité  et  surtout  de  la  foi  pour  pren- 
dre le  dessus.  Aujourd'hui,  c'est  fait. 

En  me  rappelant,  ce  qu'il  appelle  «  ma  corvée  amicale  »  notre 
directeur  Fournicre  m'a  bien  embarrassé  ;  car,  véritablement,  je  ne 
savais  que  dire  qui  ne  l'eût  déjà  été,  et  je  me  creusais  la  cervelle 
(une  cervelle  de  prolétaire  est  g-énéralement  encombrée  d'une  multi- 
tude de  soucis)  pour  accomplir  la  dite  corvée. 

D'autre  part,  notre  mouvement  coopératif  français,  n'a  pas  encore 
suffisamment  d'ampleur,  pour  qu'il  soit  aussi  facile,  que  dans  les 
questions  politiques  et  syndicales,  d'aborder  une  foule  de  sujets  qui 
entretiennent  les  chroniques.  Et  puis,  nous  sommes  quasi-seul  à 
manœuvrer  dans  ce  dédale,  cumulant  les  fonctions  multiples  de  se<Té- 
taire-g-énéral,  de  nklactcur,  de  garçon  de  bureau,  d'expéditeur  de  colis, 
d'homme  de  peine,  de  statisticien,  de  publiciste,  de  polémiste,  de 
conférencier,  de  juriste,  de  liquidateur,  d'administi'ateur,  travaillant 
une  partie  de  la  journée  manuellement,  pour  gag-ner  ou  parfaire  le 
salaire  suffisant  pour  élever  la  famille,  l'autre  partie  étant  consacrée 
aux  expéditions  d'afï^aires  courantes  de  l'organisme  régulateur  et  con- 
ducteur qu'est  la  Bourse  des  coopératives  socialistes.  La  journée  de 
8  heures,  nous  étant  totalement  inconnue,  de  môme  le  repos  hebdo- 
madaire, de  même  l'assurance  contre  les  accidents,  la  sécurité  du  len- 
demain, le  recours  contre  son  patron,  etc.,  etc..  Aussi,  un  secrétaire 
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d'org-aiiisation  qui  se  fait  place  dans  le  monde  est  le  personnag-e  le 
moins  sûr  de  son  lendemain 

Jen  étais  donc  là  de  mes  réflexions  pessimistes,  lorsqu'en  dépouil- 
lant mon  courrier,  je  constatai  avec  une  évidente  satisfaction  que  de 
partout  nous  arrivaient  les  encourag'ements.  Même  chez  nos  adversai- 
res, on  constate,  que  notre  mouvement  a  pris  le  dessus.  Il  faut  dire 
que  l'on  ne  le  connaît  que  superficiellement,  ou  plutôt  on  ig-norc  les 
dévouements  et  les  énergies  qui  s'v  déploient,  nous  n'avons  pas  encore 
de  moyens  suffisants  de  propag-ande  ;  la  coopération  étant  en  i^éné- 
ral  traitée  comme  une  quantité  nég-lig-eable  par  ceux-là  mêmes  qui 
devraient  la  développer  :  j'ai  nommé  socialistes  et  syndicalistes. 

L'Humanité  nous  a  été  d'un  g-rand  secours,  car  la  «  Tribune  coopé- 
rative »  que  nous  v  publions  fait  pénétrer  dans  les  milieux  les  plus 
éloig'nés  nos  idées;  et  c'est  avec  plaisir  que  nous  avons  constaté  que, 
depuis  cette  innovation,  notre  propag-ande  s'était  considérablement 
développée,  ce  qui  nous  fait  bien  aug-urer  de  l'avenir. 

Nous  ne  saurions  donc  mieux  faire  qu'en  donnant  aux  lecteurs  de  la 
Revue  socialiste  la  primeur  du  rapport  de  la  g-estion  morale  de  la 
Bourse  deseoopérativessocialistes  depuis  sa  fondation  (décembre  1895) 
jusqu'à  ce  jour.  Ce  rapport  doit  éiro  présenté  au  congrès  do  Troyes 
{Pâques  1907).  C'est  unerécapilulation  du  travail  que  nous  avons  fait. 
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Dans  ces  deux  dirnières  années  tous  les  eflorts  ont  porté  sur  les 
deux  œuvres  principales  que  nous  avait  donné  à  accomplir  le  congrès 
de  Nantes  (Le  Magasin  de  gros,  L'Assurance  coopérative). 

Le  Magasin  de  yros.  —  Aussitôt  après  le  congrès,  nous  avons 
entrepris  une  campagne  de  conférences  et  d'articles  de  presse,  afin  de 
faire  pénétrer  dans  les  esprits  la  conception  de  cette  nouvelle  œuvn  . 
et  d'habituer  ainsi  les  sociétés  à  se  préparer  non  seulement  à  y  adh  !rer, 
mais  encore  A  s'y  fournir. 

De  plus,  afin  que  la  nouvelle  organisation  puis.se  profiter  des  expé- 
riences faites  dans  les  pays  voisins,  nous  nous  sommes  mis  en  con- 
tact perpétuel  avec  eux,  soit  par  délégations,  soit  par  correspondances. 

Ces  divers  travaux  préparatoires  étaient  nécessaires  pour  marcher 
à  coup  silr,  nous  pouvons  dire  que  nous  avons  réussi,  puisqu'aujour- 
d'hui  le  Magasin  de  gros  fonctionne  et  prospère. 

Son  chifire  d'affaires  pour  les  débuts  dépas.se  100.000  francs  par 
mois,  les  vins  à  part,  qui  entreront  cette  année  pour  le  chiffre  d'envi- 
ron li. 000. 000  de  francs. 
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Le  rôle  de  la  Bourse  des  coopératives  socialistes,  dans  cette  création, 
a  été  tout  de  propagande,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  ;  elle  a  aidé  éga- 
lement de  ses  finances,  qui  sont  plutôt  précaires  ;  la  bonne  volonté 
des  uns  et  des  autres  y  a  suppléé. 

Aujourd'hui,  la  France  possède  son  organisme  commercial,  au 
même  titre  que  les  autres  nations.  D'ici  quelques  années,  nous  serons 
à  même  de  présenter  des  g-raphiques  aussi  importants,  toutes  propor- 
tions de  durée  g-ardées,  que  ceux  des  pays  voisins.  J'ajoute,  que 
moralement,  nous  serons  en  tête,  car  le  Mag-asin  de  g'ros  ne  sera  pas 
seulement  une  œuvre  purement  commerciale  ;  il  sera,  de  par  sa  cons- 
titution socialiste,  une  œuvre  de  socialisation  prolétarienne  et  révolu- 
tionnaire. 

U Assurance  coopérative.  —  il  on  est  de  môme  pour  cette  œuvre, 
qui  tend  à  prendre  des  proportions  considérables.  11  s'ag-issait  de 
développer  une  œuvre  déjà  existante  en  l'étendant  d'une  seule  con- 
trée de  la  Bretag-ne,  à  toute  la  France.  L'accord  entre  les  deux  parties 
fut  conclu  sans  difficultés  cl  aujourd'hui  l'assurance  ouvrière  mutuelle, 
qui  doit  se  transformer  en  société  à  primes  fixes  eu  temps  opportun, 
est  en  bonne  voie,  grâce  au  concours  pécuniaire  et  moral  de  la  Bourse 
des  coopératives  socialistes.  Elle  a  fait  la  première  année  700  assu- 
rances nouvelles  à  ajouter  aux  800  existantes;  cela  fait  i.5oo.  C'est 
relativement  peu,  mais  quand  on  song-e  que  les  frais  de  sinistres  se 
montent  à  5  0/0  des  primes,  qu'aujourd'hui  après  une  campag-ne  d'un 
an,  c'est  une  moyenne  de  20  nouvelles  polices  qui  se  font  par  semaine 
et  que  le  chiffre  ne  tend  qu'à  s'aug-menter  de  plus  en  plus,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'expiration  des  dites,  il  arrivera  un  moment  où  les  béné- 
fices deviendront  colossaux  étant  donné  le  peu  de  ris^'^ues  desassurances 
des  petits  ménag-es.  où  l'on  fait  l'impossible  pour  ne  pas  être  brûlé. 

Là  comme  pour  le  Mag-asin  de  g'ros,  il  y  a  une  reprise  de  possession 
de  la  puissance  financière  qui  est  entre  les  mains  des  sociétés  capita- 
listes. D'ici  quelques  années,  par  une  capitalisation  intellig-ente  et 
appropriée  aux  besoins  de  notre  cause,  nous  aurons  une  force  finan- 
cière entre  les  mains  que  nous  envieront,  certes,  les  g-roupes  d'à  côté. 

La  tutelle  de  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  est  une  g-arantie 
suffisante  pour  laisser  prévoir  que  cette  œuvre  ne  déviera  pas. 


Ce  sont  là  deux  œuvres  d'une  importance  considérable.  Nous  les 
voyons  déjà  jouant  dans  la  solution  desproblèmes  économiques  un  rôle 
très  important,  car  elles  seront  la  démonstration  de  ce  que  peuvent 
faire  les  travailleurs  par  eux-mêmes.  Elles  déplaceront,  nous  en  som- 
mes  convaincus,  l'axe  du  pivot  sur  lequel  se   meut  en  ce  moment  la 
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lutte  de  classes  et  qui  est  toute  théorique.  Malgré  la  théorie  de  «  l'ac- 
tion directe  »,  j'ose  dire  que  c'est  dans  la  reprise  partielle  des  puis- 
sances économiques  que  g-it  véritablement  cette  formule. 

La  bours;"coisie,  c'est  indéniable,  n'a  de  puissance  politique  que 
parce  qu'elle  détient  tous  les  rouaçes  de  la  nation,  dont  les  principaux 
sont  le  commerce,  l'industrie,  l'ag-ricullure  et  qu'elle  fait  dans  le  sens 
particulier  et  capitaliste  ce  que  nous  commençons  à  faire  dans  le  sens 
collectif  et  socialiste. 

Par  quels  moyens  est-on  arrivé  à  ce  commencement  d'exécution  de 
prog-ramme  social  qui,  disons-le  bien  franchement,  ne  nous  g-rise  point 
et  ne  nous  fait  point  oublier  ni  perdre  de  vue  le  but  indéfini  et  social 
de  l'évolution  vers  des  au-delà  de  plus  en  plus  éloig-nés,  selon  que  la 
perfectibilité  humaine  se  développera  et  que  les  conceptions  sociales 
auront  de  |)liis  en  plus  cours  sur  notre  planète  ?  Ce  eommencemcnt, 
qui  a  son  utilité,  parce  qu'il  s'adresse  surtout  à  la  g-rande  masse 
encore  ignorante  du  prolétariat,  celle  qui  par  ses  souffrances  ne  con- 
çoit que  les  réalisations  immédiates  et  qui  par  son  ig-norancc  ne  com- 
prend en  fait  de  théories  que  ce  qu'il  voit,  làte  et  piilpe.  comment 
l'avons-nous  entrepris  '! 

Tout  simplement  par  la  propag^ande  faite  par  la  petite  piialaug'e 
[une  deini-ilonzaine  à  peine)  de  eoopérateurs  ayant  la  conception 
nette  de  leur  tâche  ardue  et  difficile  et  qui  depuis  quinze  ans  se  dévoue, 
sacrifiant  situations,  famille,  santé  et  le  reste  pour  aboutira  un  rêve 
caressé  et  élaboré  un  soir  de  décembre  dans  une  cave  d'un  établisse- 
ment de  vins  du  boulevard  Mag'enta. 

Comme  dans  la  chanson,  nous  étions  sept,  il  y  avait  là  l'auteur  de 
ces  lig"nes,  Bég-uin,  Seig-né  aujourd'hui  dans  la  misère,  SifTait, 
Cabourjç,  Lasolg-ue  tous  trois  disparus  du  mouvement,  et  Stroobant, 
mort  depuis.  On  avait  juste  de  quoi  payer  la  consommation.  On  fit  des 
statuts,  circulaires  et  imprimés  divers  ;  l'imprimeur  était  tout  désijfué, 
ce  fut  Allemane,  aujourd'hui  député,  il  faisait  crédit  (ça  ne  lui  a  pas 
fait  faire  fortune). 

Ah  !  quand  on  parlait  des  achats  en  commun  à  cette  époque,  il  fal- 
lait voir  de  quelle  façon  on  était  houspillé  ;  et  quand  on  parlait  de 
socialisme,  c'était  encore  bien  pis.  «  Pas  de  politique  !  »  était  la 
répon.se.  .Mais  nous  marchions  toujours,  dépensant  notre  arg'ent  sans 
compter,  notre  santé,  on  en  avait  en  réserve,  bravant  les  injures,  les 
calomnies,  la  misère  et  toute  la  kyrielle  que  l'on  sait.  On  ne  se  lassa 
point,  et  aujourd'hui  que  notre  situation  n'est  point  stable,  tant  s'en 
faut,  que  nous  n'avons  pu  acquérirde  situation  prépondérante  dans  tel 
ou  tel  ministère  ou  fonctions  d'Etat  (|uelconque,  où,  Seigné  estropié, 
demaude  à  rentrer  dans  un  asile  d'hospitalisés,  nous  voyons  notre  rôvc 
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s'accomplir  ou  du  moins  prendre  une  forme  concrète  ;  c'est,  je  ledéclare, 
c'est  pour  moi  qui  écris  ces  lig-nes,  une  réelle  satisfaction  et  je  me  sens 
lier  d'avoir  passé  outre  à  toutes  les  objections  que  l'on  m'avait  posées 
au  début.  Maintenant,  on  ne  conteste  plus. 

Si,  encore  nous  avions  eu  un  de  ces  org-anes  quotidiens  où,  avec  l'au- 
torité d'un  maître  de  la  plume,  nous  aurions  pu  tous  les  matins  répan- 
dre dans  tous  les  milieux  notre  conception  !  Mais  nos  moyens,  à  ce 
point  de  vue,  étaient  plutôt  insignifiants  :  quelques  comptes  rendus 
dont  on  supprimait  parfois  une  partie,  et  non  la  moins  intéressante, 
notre  petit  bulletin  mensuel  qui,  à  chaque  fois  qu'il  paraissait,  nous 
faisait  une  perte  de  120  francs  et  qui  aujourd'hui  boucle  son  budg-et, 
noti'c  parole  peu  écoutée  dans  les  réunions  et  pour  cause,  nous  heur- 
tions tout,  nous  remplacions  tout,  depuis  le  bistrot  grand  électeur  jus- 
qu'au capitaliste  industriel  philantrope.  Nous  nous  attaquions  aux 
administrations  municipales,  nous  faisions  chorus  avec  la  Iig"ue  de 
Talimentation  parisienne  qui  voulait  imposer  la  patente  aux  coopéra- 
tives, nous  la  réclamions  à  outrance,  pensant  fort  bien  que  la  porte 
ouverte  à  tous  les  consommateurs  nepouvait  qu'être  profitable  à  l'idée. 

Un  coopératour  démarque  alla  jusqu'à  nous  accuser  d'être  complice 
de  M.  Rouvier,  nous  qui  avons  lutté  contre  ses  procédés  financiers. 

Enfin,  par  tous  les  temps  et  chaque  soir  pendant  des  années,  on  nous 
vit  porter  la  bonne  parole  chez  les  uns  et  les  autres,  où^  pas  toujours 
bien  accueilli,  nous  recueillîmes  à  la  place  de  bravos  et  de  lauriers,  des 
.horions  et  des  mauvaises  raisons. 

Il  y  avait  une  dizaine  de  sociétés  adhérentes,  qui  étaient  à  la  merci 
de  la  fluctuation  démocratique  et  stupide  des  chang-ements  de  conseils  ; 
on  adhérait  aujourd'hui,  six  mois  après  on  démissionnait.  Combien  de 
fois  il  m'est  arrivé  d'être  accueilli  dans  un  conseil  par  le:  «  bonjour 
camarade  Guillemin  «  franc,  cordial  et  empreint  de  cette  vraie  et  sin- 
cère sympathie  que  l'on  ne  trouve  que  dans  le  prolétariat,  et  d'y  retour- 
ner quelque  temps  après  et  d'y  voir  des  visages  renfrog-nés  et  d'enten- 
dre le  glacial  et  sec  :  «  bonjour  monsieur  1  » 

Il  y  eut  même  parmi  nous  un  mouvement  de  l'éaction,  j'avoue  pour 
ma  part  que  j'étais  prêt  à  faiblir;  et  n'eût  été  l'ami  Béguin,  je  me  serais 
peut-être  laissé  aller.  11  n'en  fut  rien,  nous  subîmes  le  choc  hardi- 
ment, et  ce  sont  nos  adversaires  qui  se  sont  plies  à  notre  tactique. 

Cette  façon  de  faire  était  la  meilleure,  puisqu'après  une  période  de 
piétinement,  le  mouvement  part  do  nouveau  avec  plus  de  force  ;  les 
vieilles  sociétés,  qui  nous  avaient  boudé  un  moment,  sont  oblig-ées  de 
revenir  parmi  nous,  poussées  par  les  idées  et  surtout  par  les  nouvelles 
recrues  qui  remplacent  les  vieilles g-énérations,  et  nous  apportent  leur 
pensée  inspirée  par  l'éducation  moderne,  qui  domine  de  toute  sa  force 
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de  vérité  et  de  lumière  la  vieille  éducation  de  nos  pères  remplie  de  pré- 
jugés et  de  respect  pour  los  choses  établies. 


Tout  ce  travail,  tout  ce  dévouement,  ont  produit  les  résultats  suivants 
qui  ne  sont  certes  pas  énormes  comparalivi-meiit  à  la  force  des  pa^s 
voisins,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  appréciables,  si  on  les  compare 
à  ce  qui  existait  au  début,  et  surtout  si  l'on  song-e  aux  moyens  dont 
nous  disposions  pour  créer  ce  mouvement. 

1895  Année  de  fondation  de  la  H,  G.  S.  ressources  annuelles         lôo  fr. 

190G.  Budget  annuel i5.ooo    » 

1890.  Sociétés  adhérentes  à  la  B.  C.  S i5 

190(1.  Sociétés  adhérentes  à  la  B.  C.  S 197 

1898.  Bulletin  de  la  B.  G.  S.  tirant  à  2.000,  vendus  :     .     .  nul 

1906.  Bulletin  delà  B.  G.  S.  tirantà8.5oo,  vendus  :  7.000 

Et  maintenant  les  forces  coopératives  groupées  autour  delà  B.  C.  S. 
et  qui  sont  exactes  et  fidèles,  car  aucune  société  n'est  acceptée  que  si 
elle  a  fait  son  adhésion  en  assemblée  générale,  accepté  lis  principes 
fondamentaux  du  socialisme  et  payé  son  tribut  à  la  propagande,  sont 

au  nombre  de 197  sociétés 

Possédant  un  effectif  cotisant  s'élevant  à    .  80.000  familles 

Faisant  un  chiffre  d'affaires  annuel  de    .     .     .  jo. 347. 610  8â 
Distribuant  chaque  année  un  lièuéHee  de     .  1.277.935  uô 

Ayant  versé  à  la  solidarité  intéil. me  en  i<)oO  .  82.207  55 

Ayant  envoyé  aux  grèves.  .  19 -549  80 

Et  dépenses  pour  la  propaguudi' socialiste  .     .  4>  -223  90 

Eniplovanl  un  personnel  d'environ     ....  1  .  000  personnes. 

La  production  coopérative  comprend  les  vins,  bouchons,  balais  paille 
et  soie,  brosserie,  chaussures,  confiserie  et  chocolats,  biscuiterie,  bnl- 
lage  de  cafés,  sacs  en  {)apier,  impressions  typographiques  et  lithogra- 
phiques, voitures  en  tous  genres,  corroierie,  verrerie,  transport  et 
camionnage. 


•  • 


RécapUulation,  —  II  y  a  quinze  ans,  rien  n'existait  qu'une  théorie 
pett  définie,  avouons-le.  Aujourd'hui,  une  nouvelle  force  »e  lève,  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  croire  qu'elle  sera  supérieure  aux  autres  ; 
mais  nous  avons  la  certitude,  étant  donnés  les  résultats  aujuis,  que,  sur 
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certains  domaines,  comme  par  exemple  la  question  agraire,  la  coopé- 
ration socialiste  jouera  un  rôle  considérable  pour  amener  au  socia- 
lisme les  masses  paysannes.  Jusqu'ici  elles  s'en  sont  tenues  éloig-nées 
parce  que  la  théorie  de  l'expropriation  leur  avait  été  présentée  sous  un 
jour  sans  lendemain  et  que  tout  bien  considéré,  on  ne  se  contente  pas 
sur  cette  terre  que  de  principes,  mais  de  choses  plus  matérielles.  Le 
socialisme,  en  somme,  ne  peut  conquérir  le  monde  qu'à  condition  de 
mettre  à  la  place  de  ce  qui  existe  quelque  chose  de  meilleur,  mais  qui 
existe.  Or,  la  coopération  est  la  démonstration  la  plus  parfaite  du  socia- 
lisme économique,  celle  qui  frappe  le  plus  les  masses  paysannes,  sim- 
plistes etméfiantes  parnature,  et  ajuste  raison. 

Ce  n'est  pas  un  rôle  ordinaire  et  secondaire  que  nous  nous  dévo- 
luons.  Nous  sommes  certains  de  le  remplir  cependant.  Le  troisième 
cycle  de  notre  existence  coopérative  qui  commence^  verra  dans  cet 
ordre  d'idées  de  belles  choses,  c'est  peut-être  ce  qui  sera,  selon  la 
belle  expression  de  Benoît  Malon,  «  le  pont  d'or  des  réconciliations 
prochaines  »,  «  totales  »,  entre  socialistes  et  coopérateurs  ;  j'ajoute  : 
«  et  syndicalistes  »  . 

Pour  commencer  cette  période  d'activité  nouvelle,  nous  avons  entre- 
pris dans  VHamanité  une  campag-ne  sur  la  fraude  des  vins,  sur  la 
sophistication,  etc.  Nous  continuerons,  car  dans  tout  ce  qui  existe  au 
point  de  vue  ag-ricole,  il  y  a  une  exploitation  éhontée,  dont  on  a  les 
preuves,  mais  que  l'on  ne  peut  citer,  car,  étant  donnée  l'anarchie  dans 
laquelle  nous  pataugeons,  ceux  qui  disent  la  vérité  sont  frappés  ;  et 
nous  n'avons  pas  les  moyens  d'aller  en  prison. 

Mais  notre  propagande  s'étendra  dans  les  milieux  paysans  et  nous 
espérons  bien  en  recueillir  d'ici  peu  les  fruits.  Alors,  on  considérera  la 
coopération  comme  un  moyen  de  propag^ande  et  d'action  directe.  Tous 
ceux  qui  n'y  voient  en  ce  moment  qu'un  dérivatif  aux  idées  d'éman- 
cipation seront  obligés  de  convenir  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  font  le 
plus  de  bruit  qui  font  le  plus  de  besogne. 

De  plus,  notre  congrès  de  Troyes  (Pâques  1907)  va  avoir  à  solution- 
ner d'importantes  questions  : 

i^La  production  vinicole,  sa  limitation,  son  extension,  les  moyens 
de  la  développer,  etc. 

2°  La  concentiation  coopérative  au  point  de  vue  de  la  propagande, 
de  la  production,  de  la  consommation,  de  la  solidarité,  du  person- 
nel, etc. 

3°  Des  rapports  à  établir  entre  les  syndicats  et  les  coopératives. 

C'est  un  champ  d'expérimentation  qui  s'ouvre  à  l'activité  des  coopé- 
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rateurs,  il  ne  manquera  plus  jadis  commed'instruments  pour  le  cul- 
tiver. 

XaMBH    GUILLEMIN. 


N.-B.  —  La  Bourse  des  coopératives  socialistes  /ait  paraître  tous 
les  mois  un  bulletin  de  ^pat/es  où  sont  formulées  toutes  les  décisions, 
pensées  et  délibérations  de  la  coopération  socialiste. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  1  fr.  50  par  an .  Adresser  les  let- 
tres et  correspondances  au  siège  social  .21,  boulevard  Saint-Marcel 
(Paris,  XIIl"). 
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Le  ministre  de  ritislniclion  publiiiiie  et  le  syndicalisme  nniversitaire. 


L'attitude  de  Briand  serait  inconcevable,  tant  elle  est  contradictoire, 
si  elle  ne  s'expliquait  par  cette  tendance  trop  naturelle  de  l'esprit 
humain  en  g-énéral,  de  l'esprit  politique  en  particulier  :  la  hardiesse  à 
l'ég-ard  des  idées,  la  timidité  à  l'endroit  des  hommes.  S'ag-it-il  d'af- 
franchir les  esprits  ?  Le  ministre  prend  l'initiative  de  réformes  mesu- 
rées, mais  heureuses  :  il  s'efforce  de  mettre  en  vig"ueur  l'oblig-ation 
scolaire  qui,  en  t'ait,  reste  lettre  morte  ;  il  abroge  la  loi  Falloux,  ou  du 
moins  le  peu  qui  en  reste,  et  ouvre  par  là  les  voies  au  monopole  de 
l'enscig-nement  ou  plutôt  à  l'org'anisation  de  l'enseig-nement  en  un 
vaste  service  national  ;  il  se  préoccupe  du  sort  des  enfants  anor- 
maux ;  enfin,  par  la  suppression  du  baccalauréat,  il  prépare,  d'un  peu 
loin,  d'une  façon  détournée  mais  certaine,  le  rapprochement  nécessaire 
entre  l'école  et  le  lycée,  le  primaire  et  le  secondaire. 

Voilà  qui  est  au  mieux.  Ces  réformes  partielles,  trop  frag-mentaires 
encore,  se  rattachent  à  un  plan  d'ensemble  qu'il  est  facile  de  dég-ag-er  : 
la  démocratisation  universitaire.  Supprimer,  d'une  part,  l'opposition 
de  la  jeunesse  laïque  et  de  la  jeunesse  congrég-aniste,  de  l'autre,  la  dis- 
tinction plus  g-rave  encore  de  l'enseignement  prolétarien  et  de  l'ensei- 
gnement bourgeois,  tel  est  le  but  que  s'est  fixé  le  ministre  et  les  mesu- 
res qu'il  a  prises  et  qu'il  s'apprête  à  réaliser  sont  autant  de  travaux 
d'approche  qui  préparent  la  refonte  totale  d'un  système  caduc  et  con- 
damné. Très  bien,  mais  pourquoi  faut-il  qu'à  l'heure  même  où  il 
entreprend  cette  œuvre  colossale,  Briand  persiste  à  vouloir  tenir  en 
lisière  et  traiter  en  suspects  ceux  qui  seront  ses  auxiliaires  indispensa- 
bles pour  mener  à  bonne  fin  sa  tâche  ?  Les  poursuites  annoncées  con- 
tre les  instituteurs  syndicalistes  sont  des  mesures  déplorables,  à  la  fois 
odieuses  et  impolitiquos,  faites  pour  tuer  dans  l'œuf  toutes  les  promes- 
ses enveloppées  dans  les  projets  que  je  viens  de  rappeler. 
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Sur  ce  point,  ]e  socialiste  Briand  aurait  tout  intérftt  h  s'inspirer  de 
Vopporfunisfe  Ferry.  Ce  dernier  ne  se  contentait  pas  de  créer  de  tou- 
tes pièces  un  enseignement  nouveau,  de  réaliser  la  démocratie  en 
ouvrant  à  tous  les  enfants  les  portes  de  l'école.  Il  s'attachait  ég-alemont 
à  développer  l'initiative  des  membres  du  corps  enseignant,  à  organiser 
les  premiers  congrès  d'instituteurs,  à  donner  sa  pleine  et  entière  auto- 
nomie au  grand  corps  universitaire.  Il  avait  compris  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  poursuivre 'i  la  fois  ces  deu.x  tâches:  l'émancipation  de 
l'enseignement  et  l'émancipation  de  l'éducateur.  Ce  n'est  pas  sous  son 
ministère  qu'on  aurait  eu  à  déplorer  le  déplacement  de  l'inspecteur 
d'académie  Guéry,  et  moins  encore  les  menaces  et  les  tracasseries  diri- 
gées actuellement  contre  les  instituteurs.  Ferry  était  syndicaliste  sans 
le  .savoir  ;  Briand  —  qui  l'eût  dit  !  —  .se  montre  résolument  antisyn- 
dicaliste. 

Oh  I  je  sais  bien  qu'il  prétend  accorder  beaucoup  en  refu.sant  peu. 
Il  reconnaîtra  les  Amicales  et  les  Fédérations  d'Amicales,  il  les  auto- 
risera à  traiter  dans  leurs  congrès  toutes  les  questions  qu'elles  croiront 
devoir  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  travaux.  Il  ne  leur  interdit 
qu'une  chose,  une  toute  petite  chose,  moins  qu'un  souffle,  un  rien  : 
l'adhésion  aux  Bourses  du  travail.  Tel  est,  paraft-il.  l'esprit  du  statut 
nouveau  dont  on  se  prépare  à  doter  les  différentes  catégories  de  fonc- 
tionnaires, et  plus  particulièrement  les  instituteurs. 

Qui  ne  voit  que,  sous  les  apparences  du  plus  large  libéralisme,  cette 
prétendue  réforme  marquerait  un  recul  sur  la  loi  de  1901  ?  La  liberté 
d'association,  prise  en  soi,  ne  comporte  aucune  restriction.  S'associe 
qui  veut,  avec  qui  il  veut  et  comme  il  le  veut.  La  simple  formalité  de 
la  déclaration  du  dépôt  des  statuts  à  la  préfecture  confère  à  l'Associa- 
tion les  droits  juridiques  et  les  garanties  dont  jouissent  les  syndicats. 
Mais  la  loi  de  1901  est  infinimentplusiargequc  celle  de  1884.  S'il  plaît 
aux  Amicales  d  instituteurs  de  s  associer  avec  les  syndicats  ouvriers  et 
h  ceux-ci  de  s'associer  avec  celles-là,  quel  texte  de  loi  invoquera-t-on 
pour  les  eu  empocher  ?  S'il  leur  plaît  de  se  réunir  dans  un  local  com- 
mun, Bourse  du  Travail  ou  autre,  de  quel  droit  le  leur  interdirait-on  ? 
Il  n'y  a  là  que  des  abus  de  pouvoir  et  si  l'on  trouvait  —  tout  arrive  — 
des  juges  pour  condamner,  ils  le  feraient  au  méprisdcla  loi.  deléquitc 
et  de  l'évidence. 

On  paraissait  l'avoir  compris.  On  avait  décidé,  sous  le  précédent 
ministère,  d'abord  qu'on  tolérerait  l'état  de  fait  et  que,  tout  en  interdi- 
sant la  création  de  nouveaux  .syndicjits  universitaires,  on  ne  s'attaque- 
rait pas  aux  syndicats  existants,  ensuite  qu'on  suspendrait  sine  die 
toutes  poursuites  contre  les  instituteurs  de  la  Seine  affiliés  à  la  Bourse 
du  Travail.  On  acceptait  ipso  facto,  implicitement,  l'interprétation  à 
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la  fois  la  plus  rationnelle  et  la  plus  larg-e  de  la  loi  de  1901 .  Le  nou- 
veau texte,  si  lent  et  si  pénible  à  élaborer,  loin  de  consolider  les  droits 
des  fonctionnaires,  ne  fera  en  réalité,  s'il  leur  interdit  les  syndicats  et 
les  unions  de  syndicats,  que  limiter  ces  droits.  Il  constituera  une  res- 
triction du  droit  commun.  Une  fois  de  plus,  il  proclamera  que  le  fonc- 
tionnaire est  un  hors  la  loi. 

Si  encore  on  pouvait  justifier  cette  restriction,  je  ne  dis  pas  par  des 
raisons  de  principe,  mais  môme  par  des  raisons  d'opportunité  !  Il  n'en 
est  rien,  et  celles  qu'on  invoque  sont  misérables,  ou  plutôt  celle  qu'on 
invoque  ^sf  misérable,  car  il  n'en  est  qu'une  :  la  crainte,  la  terreur  de 
la  g-rève. 

N'hésitons  pas  à  poser  la  question  dans  ses  vrais  termes,  car  elle  se 
pose,  et  on  ne  la  résoudra  ni  par  des  subterfug-es,  ni  par  des  équivo- 
ques. Dans  son  dernier  cono-rès,  la  Ligue  des  Droits  de  l Homme,  en 
votant  sur  ma  proposition  un  vœu  en  faveur  du  syndicalisme  de  tous 
les  fonctionnaires,  a  pris  soin  de  spécifier  qu'aucun  des  droits  recon- 
nus aux  travailleurs  ne  saurait  leur  être  refusé,  pas  plus  de  droit  de 
ig-rcve  qu'aucun  autre.  En  se  prononçant  en  ce  sens,  la  Lig"ue  a  été  cou- 
rag-euse,  mais  log"ique,  conséquente  avec  elle-même.  Et  les  faits  sechar- 
g"eront  de  lui  donner  raison. 

Qu'une  telle  perspective  affole  nos  dirig-eants,  que  l'idée  d'une  grève 
de  fonctionnaires  leur  apparaisse  comme  l'abomination  de  la  désola- 
tion, comme  la  violation  d'un  pacte  social  fondamental,  cela  se  com- 
prend pour  ceux  qui,  imbus  de  la  vieille  idée  bourg-eoise  d'autorité, 
voient  dans  le  fonctionnaire  un  travailleur  d'exception,  chargée  d'une 
tâche  spéciale,  ayant  des  devoirs  à  lui  propres.  L'Etat-patron  tient  à 
l'ég-ard  de  ses  ouvriers  le  raisonnement  que  les  patrons  de  l'industrie 
privée  tiennent  à  l'égard  des  leurs.  Et  de  même  que,  comme  à  Fougères, 
ces  derniers  se  refusent  à  reconnaître  le  syndicat,  à  discuter  avec  le 
syndicat,  l'Etat  se  refuse  à  accorder  à  ses  salariés  des  droits  qu'il 
reconnaît  aux  salariés  d'autrui. 

Soit.  Mais,  en  ce  cas,  il  ne  lui  suffît  pas  d'interdire  le  syndicat  ;  il  lui 
faut  briser  l'association  elle-même  :  osei"a-t-il  aller  jusque-là  ? 

Une  grève  d'instituteurs  ou  de  professeurs  serait,  je  me  hâte  de  le 
dire,  la  mesure  la  plus  désastreuse  et  la  plus  folle  que  les  intéressés 
pourraient  prendre,  non  seulement  à  l'heure  actuelle,  mais  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas,  même  quand  il  y  aurait  conflit  entre  eux  et 
l'administration  universitaire.  La  grève,  on  le  sait,  est  une  arme  redou- 
table et  qui  se  retourne  souvent  contre  ceux  qui  s'en  servent.  La  grève 
est  un  pis-aller  souvent  funeste  aux  ouvriers,  elle  le  .serait  presque 
toujours  aux  fonctionnaires. 

Dans  le  cas  qui  nous  intéresse,  elle  aurait  tout  contre  elle.  D'abord, 
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elle  serait,  et  à  juste  titre,  profondément  impopulaire.  On  admettrait 
malaisément,  ou  plutôt  on  n'admettrait  pas  que,  pour  une  question  de 
salaires  — et  ce  serait  le  cas  le  plus  fréquent,  on  privât  d'instruction  les 
enfants  qui  y  ont  droit.  De  plus,  la  g-rève  des  instituteurs  serait  ineffi- 
cace. Pour  qu'une  g-rève  ait  chance  de  triompher,  il  faut  qu'elle  porte 
un  préjudice  immédiat  et  sensible  à  ceux  contre  qui  elle  est  faite  ;  il 
faut  encore  qu'elle  atttig^ne  par  contrecoup,  en  la  troublant  dans  ses 
habitudes,  en  la  privant  d'un  facteur  essentiel  à  son  existence,  une 
g"rando  partie  ou  mèFue  la  plus  g-raiule  partie  de  la  population.  Tel  est 
bien  le  caracUre  d'une  j^nve  de  facteurs  ou  de  boulang-ers.  Elle  frappe 
à  la  bourse  le  patron,  individu  ou  Etat,  tarit  la  source  de  ses  recettes, 
aug"mente  considérablement  ses  dépenses.  Et  surtout  elle  paralyse  la 
vie  sociale,  parce  qu'elle  porte  sur  des  objets  ou  des  fonctions  de  pre- 
mière nécessité.  Pour  peu  que  les  ouvriers  puissent  tenir  quelques 
jours,  leurs  chances  de  succès  sont  presque  certaines. 

Mais  une  grève  universitaire  !  Quelle  atteinte  porterait-ille  à  l'Etat  ? 
quelle  perturbation  jetterait-elle  dans  le  pays  ?  Les  enfants  retourne- 
raient dans  leurs  familles,  ce  qui  parfois,  rarement  d'ailleurs,  créerait 
une  g"ône  momentanée,  mais  sans  répercussion  sociale.  On  nv  peut  se 
passer  de  pain  ni  même  de  lettres  pendant  huit  jours,  on  peut  se  pas- 
ser d'instruction  pendant  plus  long-temps,  certains,  mémo  aujourd'hui, 
s'en  passent  tout»'  leur  vie.  D'autre  part,  si  le  niouv«'ment  était  partiel, 
localisé,  l'Etat  remplacerait  plus  vite  encore  l'instituteur  g^réviste  qu'il 
n'a  remplacé  les  facteurs  en  g-rève.  S'il  se  g-énéralisait.  il  se  contente- 
rait de  fermer  leurs  écoles.  Ce  serait  pour  lui  tout  bénéfice. 

Donc,  la  grève  des  instituteurs  est  pratiquement  impossible.  A  la 
fois  impopulaire  et  inefficace,  souvent  même  quehjue  peu  immorale 
par  surcroît,  elle  avorterait  lamentablement.  Ce  qui  la  condamne,  ce 
n'est  pas  tel  ou  tel  texte  de  loi  qu'on  prépare  dans  l'ombre,  ce  sont  les 
faits,  c'est  notre  état  social  auquel  elle  ne  pourrait  s'adapter  ;  elle  sup- 
poserait, pour  avoir  chance  de  succès,  tout  un  ensemble  de  circonstan- 
ces exceptionnelles  qui  ne  sont  pas  actuellement  et  qui,  de  longtemps, 
ne  seront  pas  réalisées. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  à /)rior/ en  repousser  l'idée?  Nullement. 
En  effet,  ces  ciréonstances  exceptionnelles  peuvent  se  produire  un  jour 
ou  l'autre  ;  elles  peuvent  être  telles  que  la  g-rève  universitaire  devienne, 
non  seulement  un  droit  lég-itime,  non  seulement  même  une  opération 
heureuse,  mais  comme  «  l'insurrection  sainte  »  du  poète,  le  premier 
et  le  plus  impérieux  des  devoirs.  On  l'a  bien  vu  en  Russie  ;  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  écoles,  ce  sont  les  lycées  et  les  Facultés  qui  ont  été 
abandonnés  eu  masse,  tant  par  les  maîtres  que  par  les  élèves.  A  l'heure 
mliii'lli'.  qui  doncpariiii  nos  (j'onvcniiuifs  piiv-nir'mi-s.  |)oiirr;nt  admet- 
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tre  qu'un  instituteur  polonais,  dans  la  Polog-ne  allemande,  se  fît,  à 
l'ég-ard  de  ses  nationaux,  l'exécuteur  des  largues  œuvres  commandées 
par  l'Empire  ?  Que  la  France  soit  loin  d'un  tel  état  de  choses,  c'est 
évident  et  nous  nous  en  applaudissons.  Mais  les  mauvais  jours  peu- 
vent revenir,  un  nouveau  coup  d'Etat,  un  nouveau  i6Mai  peuvent  se 
produire,  nos  libertés  peuvent  être  à  nouveau  menacées,  comprimées, 
brisées .  Dans  cet  état  révolutionnaire,  les  professeurs  et  les  instituteurs 
de  France  feraient  ce  qu'ont  fait  leurs  collèg^ues  de  Russie.  Ils  appor- 
teraient à  la  g-rève  g'énérale  ouvrière  l'appoint  moral  considérable  de 
leur  grève  corporative.  Et  ce  n'est  pas  Briand,  j'imagine,  qui,  Stoly- 
pine  français,  prétendrait  leur  barrer  la  route.  Nous  ne  le  trouverions 
pas  ce  jour-là,  je  suppose  —  comme  aujourd'hui,  hélas  !  —  de  l'autre 
côté  de  la  barricade. 

Mais,  en  pareil  cas,  qu'importerait  le  nom  du  g-roupement,  associa- 
tion ou  syndicat  ?  C'est  le  g-roupement  comme  tel,  quel  que  fût  son  éti- 
quette, qui  se  jetterait  tôte  baissée  dans  la  tourmente,  et  ses  décisions 
seraient  suivies,  là  où  elles  n'auraient  pas  été  devancées,  par  l'immense 
majorité  de  ses  membres.  Croit-on  que  dans  de  telles  conjonctures  la 
Fédération  des  Amicales  ferait  bande  à  part,  resterait  l'arme  au  pied 
et  que  les  travailleurs  fonctionnaires  se  désolidariseraient  des  tra- 
vailleurs non-fonctionnaires  en  se  retranchant  derrière  un  article  de 
loi?  Allons  donc  !  Dans  cette  période  d'effervescence,  ils  ne  se  laisse- 
raient pas  arrêter  par  un  mot.  Tous  les  prolétaires  feraient  bloc  contre 
l'ennemi  commun. 

Sans  doute,  il  s'ag-it  là  de  crises  peu  probables,  heureusement  impré- 
visibles, les  seules  qui  justifieraient  des  mesures  aussi  graves,  aussi 
désespérées.  En  temps  ordinaire  —  et  les  instituteurs  sont  unanimes 
à  le  reconnaître,  ceux  de  Lyon  le  montraient  encore  dans  un  de  leurs 
derniers  ordres  du  jour  —  la  g-rève  serait  une  folie,  un  suicide  :  nul 
n'a  envie  d'y  avoir  l'ccours  et  l'on  n'y  fait  allusion  que  pour  en  écarter 
l'idée. 

Donc  le  g-rand  argument,  le  seul  arg-ument  —  du  moins  le  seul 
arg-ument  avoué  —  qu'invoquent  nos  dirig-eants  apparaît  sans  force 
et  sans  portée.  Les  éducateurs  ne  veulent  pas  user  de  la  g-rève  pour 
soutenir  leurs  revendications  corporatives,  ils  en  voient  trop  les  dan- 
gers et  trop  peu  les  avantag-es.  Et  si  jamais,  dans  un  bouleversement 
social  ou  politique  considérable,  ils  jugeaient  utile  d'y  avoir  recours, 
il  leur  suffirait  d'être  associés  dans  leurs  Amicales  pour  qu'elle  fût 
décrétée  —  et  très  certainement  la  décision  serait  exécutée. 

Le  refus  du  droit  syndical  est  donc  un  leurre.  Il  y  a  plus,  il  se 
retourne  contre  les  gouvernants  qui  méditent  ce  mauvais  coup.  Certes, 
je  ne  souhaite  ni  ne  redoute  de  voir  les  instituteurs  syndiqués  exercer 
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la  force  révolutionnaire  des  ouvriers  groupés  dans  les  Bourses  du 
Travail.  Au  contraire,  le  syndicat,  qui  a  par  lui-môme  une  vertu  do 
révolution  développera  en  eux  l'esprit  prolétarien.  .Mais  ils  pourront, 
par  leur  influence,  aider  à  prévenir  certaines  démarches  maladroites, 
certaines  violences  qu'on  prend  à  torl  pour  des  indices  de  force.  Je 
crois  que  leur  action  sera  comparable  à  celle  des  nmplovés  de  com- 
merce, dont  l'esprit  à  la  fois  profondément  révolutionnaire  et  profon- 
dément réaliste,  après  avoir  su  faire  aboutir  la  loi  du  repos  hebdoma- 
daire, e.st  en  train  de  la  faire  appliquer.  De  plus  en  plus,  la  classe 
ouvrière  discipline  son  effort  et  lui  fait  rendre  le  maximum  d'effets 
utiles  ;  de  plus  en  plus,  aux  impatiences  fébriles  et  inévitables  de  la 
priîmière  heure,  succède  de  sa  part  l'action  méthodique,  réfléchie  et 
concertée  qui  atteint  les  privilèg-es,  obtient  dos  g-aranlies  pour  les 
opprimées  et,  par  degrés,  non  seulement  prépare,  mais  fait  la  révolu- 
tion. Ce  sera  pour  elle  une  force  nouvelle  et  précieuse  que  l'adhésion 
du  prolétariat  intellectuel.  Kt  cette  force,  par  essence  et  par  tendances 
pacifique  et  lég-aliste,  sera  pour  les  dirigeants  une  lararantie  de  calme 
et  de  cohésion  dans  l'etfort  libérateur. 

(Certes,  je  n'ai  pas  la  naïveté  de  croire  que  les  gouvernants,  fussent-ils 
venus  du  socialisme,  cherchent  à  encourager  la  révolution  et  en  appel- 
lent le  triomphe  de  leurs  vceux.  Mais  je  suppose  qu'ils  préfèrent  aux 
convulsions  violentes  et  désordonnées  le  développ(^meiit  réglé,  normal, 
de  la  classe  ouvrière.  Et  quelque  fâcheuses  que  puis.sent  être  les  appa- 
rences, je  ne  fais  ni  à  Clemenceau  ni  à  Hriand  l'injure  do  croire  qu'ils 
entendent  s'opposer  résolument,  systématiquement  à  l'organisation 
du  prolétariat.  Or,  s'ils  ne  cherchent  pas  à  tout  prix  à  déchaîner  la  vio- 
lence pour  se  donner  le  luxe  facile  de  la  réprimer  et  pour  .se  poser  en 
défen.seurs  de  l'ordre,  on  voit  mal  les  raisons  de  l'interdiction  qu'ils  pré* 
parent.  Ce  serait,  sans  compter  le  reste,  la  plus  lourde  des  fautes  poli- 
tiques. Le  ministrede  l'instruction  publique  entendrait-il,  par  ses  traca.s- 
series  à  l'égard  des  instituteurs,  racheter  les  capitulations  successives 
dontle  ministre  des  ruites  s'est  montré  si  prodigue  A  l'égarddes  curés  ? 

En  tous  cas,  Briand,  dont  on  ne  saurait  trop  admirer  la  souplesse 
dans  la  retraite  et  l'énergie  dans  le  recul,  Briand  qui  prodigue  des 
tré.sors  d'ingéniosité  pour  donner  aux  expédients  qu'il  improvise  l'ap- 
parence de solutionsgénérales  longuement  méditées,  Briand  ne  pourra 
persévérer  longtemps  dans  une  tactique  qu'il  emploie,  mais  qu'en  son 
for  intérieur  il  déplore.  Il  est  entré  .syndicaliste  au  ministère,  il  n'a 
changé  son  fusil  d'épaule  (jue  pour  des  raisons  de  «  solidarité  minis- 
térielle »  ;  l'attitude  décidée  des  instituteurs  saura  le  ramener  à  ses 
premières  amours  et  h  sa  première  conception. 

Gustave  Ru dr iodes 


LES  THEATRES 

La  ISfaison  des  Juges,  de  M.  Gaston  Leroux,  à  l'Odcon, 


La  Maison  des  Juges,  que  M.  Leroux  vient  de  faire  représenter  à 
rOdéon,  est  écrite,  non  contre  les  magistrat,  mais  contre  les  mauvais 
mag-istrats  :  et  j'entends  par  mauvais  mag-istrats,  non  seulement  «  le 
jug"e  fourvoyant  »,  vénal,  concussionnaire,  simoniaquc,  mais  aussi 
celui  qui,  se  bornant  à  avoir  des  connaissances  juridiques,  song-e  bien 
plus  à  appliquer  strictement  la  loi  qu'à  rendre  la  justice.  Aussi  bien, 
Biribi,  Bat  d' Aff  Qi  autres  pièces  militaires,  tendent  moins  à  amoindrir 
l'armée  qu'à  la  relever  en  provoquant  les  réformes  nécessaires  par  la 
révélation  des  abus. 

L'homme  est  sujet  à  caution  :  ni  la  robe  ni  la  soutane  ou  l'uni- 
forme ne  le  préservent  de  l'erreur.  Le  plus  loyal,  le  plus  sincère  peut 
prendre  les  apparences  de  la  Vérité  pour  la  Vérité.  D'Aristophane  à 
M.  Leroux,  en  passant  par  Rabelais,  Racine,  Klei.st,  Anatole  France, 
Rrieux,  on  s'est  préoccupé  de  la  disproportion  qui  existe  entre  le 
pouvoir  du  mag-istrat  et  les  capacités  de  ceux  auxquels  il  est  parfois 
délég-ué.  Mais,  si  l'idée  de  sa  pièce  n'est  pas  inédite,  M.  Leroux 
l'a  renouvelée  et  faite  un  peu  sienne  par  la  manière  dont  il  l'a 
présentée. 

Danslajl^a/.son  des  Juges  vit  une  famille  de  robe  :  Petrus  Lamarque, 
vieux  de  cent  ans,  descendant  lui-même  d'une  long-ue  lig-née  de 
mag-istrats;  son  fils,  le  président  Louis,  ses  petits-fils,  Jean  et  Marie- 
Louis,  l'un  avocat  g-énéral,  l'autre  procureur  de  la  République  à 
Melun.  Le  vieux  Lamarque  apparaît  comme  le  symbole  do  l'infaillible 
et  incorruptible  Justice.  Il  est  la  g-loire  du  Palais.  L'Etat  va  célébrer 
avec  pompe  son  jubilé. 

Dans  une  famille  comme  celle-là,  les  fils  sont,  dès  l'enfance,  des- 
tinés à  la  carrière  paternelle.  Voyez  le  petit  Pierre  qui,  à  dix  ans,  con- 
naît et  cite  les  Ség-uier  :  «  La  Cour  rend  des  arrêts  et  non  pas  des 
services  ».  Quelle  portée  prend  cette  phrase  prononcée  par  un  si  jeune 
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enfant  !  Gomment  la  compreiid-il  VDébarras.sera-t-il  jamais  son  esprit 
de  tout  ce  qu'on  lui  a  inculqué  f  Déjà  il  n'est  plus  lui-même,  il  n'a 
plus  de  personnalité,  ne  peut  qu'être  pareil  à  ses  pères.  C'est  à  la  fois 
l'avantag-c  et  l'inconvénient  de  cette  spécialisation  à  outrance,  exercée 
et  maintenue  pendant  des  générations  :  elle  entraîne  une  déformation 
professionnelle  ;  qualités  et  défauts  sont  exaspérés  ;  une  sorte  de  désé- 
quilibre se  produit,  certaines  facultés  s'hvperlrophiant  aux  dépens  de 
certaines  autres.  Ils  n'ont  plus  contact  avec  l'univers  qui,  pour  eux, 
se  réduit  au  monde  du  Palais.  Ils  apprécient  toutes  choses  avec  une 
exaclitude  trop  rig-oureuse,  n'en  voient  plus  (ju'une  face.  Le  jug-e, 
dépouillant  tout  ce  qu'il  avait  d'humain,  de  vivant,  tend  i\  se  substituer 
à  l'homme. 

Or,  si  Louis  Lamarque  fait  penser  au  bon  juge,  Jean  est  plus  intran- 
sig-eant.  Imbu  des  idées  de  .sa  caste,  il  a  voulu  se  faire,  il  s'est  fait 
«  une  conscience  de  granit  »,  Sévère  pour  lui-même  autant  que  pour 
les  autres,  il  considère  le  pardon  comme  une  défaillance,  l'indulgence 
comme  une  faiblesse,  n'admettant  aucune  corrélation  entre  l'idée  de 
justice  et  l'idée  de  pitié.  Il  est  celui  dont  La  Bruyère  a  dit  qu'  «  une 
trop  grande  alVectation  de  passer  pour  incorruptibles  les  expose  à  être 
injustes  ».  De  \k  ce  masque  inexorable  au  regard  incisif,  aux  lèvres 
étroites,  et  ce  profil  net  qui  semble  découpé  dans  du  métal  dur.  Comme 
chef  de  famille,  il  applique  ses  principes  professionnels  :  depuis 
quatre  ans,  il  ne  pardonne  pas  à  sa  femme  Béatrice,  qu'il  accuse  d'avoir 
été  la  maîtresse  de  son  collègue  Leperrier.  Il  la  .séquestre,  moralement 
etsentimentalement,  ne  tolérant  sa  présence  que  par  crainte  du  scandale. 

En  contraste  avec  ce  magistrat  silr  de  soi,  voici  son  jeune  frère 
Marie-Louis.  Il  vient  devoirguillotiner  l'assassin  dont  il  avait  demandé 
la  tête  et  regrette  sa  victoire.  Il  doute  de  la  légitimité  de  sa  tâche.  La 
nuit  qui  a  précédé  l'exécution  a  été  plus  horrible  pour  lui  que  pour  le 
condamné.  Son  père  comprend  ses  scrupules  :  «  11  y  a  des  jours  où 
c'est  une  chose  affreuse  d'être  magistrat  !  Il  faut  affirmer  ce  qu'on 
ignore.  S'il  ne  fallait  condamner  que  lorsqu'on  est  silr  <le  quelque 
chose,  on  ne  jugerait  jamais  ».  Comment  se  faire  une  conviction  ?  sur 
quels  témoignages  suspects,  quelles  coïncidences,  quelles  hypothèses, 
possibilités  et  probabilités  contradictoires  s'appuyer  ?  Kt.  si  l'on  est 
arrivé  4  former  un  faisceau  de  preuves  suffisantes  pour  accabler 
l'accusé,  comment  savoir  les  mobiles  secrets,  les  raisons  profondes 
(jui  ont  motivé  la  faute  ? 

«  Un  homme  peut  avoir  rai.son  en  équité,  tort  en  justice,  sans  que 
le  juge  soit  accusable.  Entre  la  conscience  et  le  fait,  il  est  un  abîme 
de  raisons  déterminantes  qui  sont  inconnues  au  juge  et  qui  condam- 
nenl  ou  légitiment  un  fait  »  (Balzac). 
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Gopendant,  une  affèiire  doit  passer  incessamment,  qui  passionne  le 
Palais.  Un  nommé  Tiphaine  a  déposé  une  bombe  à  la  Chambre  des 
Requêtes.  Pour  Jean  Lamarque  qui  remplit  les  fonctions  de  ministère 
public,  le  cas  est  net.  Une  révélation  de  Leperrier  vient  tout  modifier, 
en  montrant  un  justicier  au  lieu  d'un  vulg-aire  malfaiteur.  En  ett^t, 
trois  frères  Tiphaine  furent  jadis  exécutés  pour  avoir  conspiré  contre 
le  chef  de  l'Etat.  En  réalité,  ces  jeunes  g'ens,  beaux  et  éloquents,  ne 
furent  coupables  que  de  s'être  rendu  trop  populaires  en  parlant  de 
justice  et  de  liberté.  Faute  de  charges  contre  eux,  Petrus  Lamarque, 
abusant  de  son  pouvoir  juridictionnel,  les  accusa,  sur  l'instig-ation  du 
g-ouvernement,  du  crime  de  rég-icide. 

Leperrier,  en  apportant  les  preuves  de  leur  innocence,  conjure  l'avo- 
cat-g-énéral  de  sauver  Tiphaine  veng-eur  de  son  g-rand-père  et  de  ses 
oncles.  Jean  lui  rend  le  dossier  :il  se  méfie  du  jug-e  qui  lui  avait  pris 
sa  femme.  Et  il  se  révolte  à  l'idée  de  soupçonner  le  vieux  Petrus.  Mais 
celui-ci  apparaît  et  se  confesse  :  oui,  les  Tiphaine  furent  les  victimes 
d'un  crime  judiciaire  :  ils  n'avaient  pas  voulu  tuer,  mais  ils  troublaient 
l'ordre,  il  fallut  les  supprimer  en  tant  que  danger  politique.  «J'ai  fait 
tomber  ces  trois  têtes  pour  sauver  la  société...  Mon  crime  a  été  mon 
devoir  ».  Il  ne  se  demande  pas  si  on  a  le  droit  de  commettre  une  injus- 
tice flagrante  dans  une  bonne  intention.  Serviteur  de  l'Etat,  le  mag'istrat 
doit  obéir  et  frapper,  tel  le  soldat  qui  «tue  parce  qu'on  le  lui  ordonne, 
sans  se  préoccuper  de  la  justice  de  la  cause  pour  laquelle  il  se 
bat  ». 

Petrus  .s'est  souvenu  que,  si  Thémis  préside  à  la  justice  et  aux  ser- 
ments, elle  préside  aussi  à  l'ordre  universel.  Dans  un  monolog-ue  tra- 
g-ique,  il  dit  par  quelles  évolutions  le  mag-isti'at  timide  qu'il  fut 
d'abord,  arrive  à  Timperturbabilité  requise.  «  J'ai  ouvert  la  porte  du 
tabernacle,  je  l'ai  vite  refermée  pour  qu'on  ne  vît  pas  qu'il  était  vide... 
La  justice  n'est  pas  une  bonne  mère...  La  justice  n'est  pas...  Je  l'ai 
cherchée,  mais  je  n'ai  trouvé  que  l'imposture.  Alors,  puisque  tu  es  jug"e 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  justice,  frappe  sans  justice...  » 

Cependant,  M.  Petrus  Lamarque,  un  jug"ement  est  un  diag-nostic 
qu'on  ne  doit  pas  faire  au  hasard.  Autant,  alors,  <  sentencier  les  procès 
au  sort  des  dcz  b  à  l'instar  du  juge  Bridoye. 

Tout  le  discours  du  centenaire  est  évidemment  in.spiré  de  l'Apologie 
pour  M.  le  Président  Bourriche  :  «  Il  faut  renoncer  à  savoir  mais  il  ne 
faut  pas  renoncera  juger...  »  ...  Le  président  Bourriche  a  «  l'esprit 
trop  juridique  pour  faire  dépendre  ses  sentences  de  la  raison  et  de  la 
science  ;  il  les  fonde  sur  des  dogmes  et  les  assied  sur  la  tradition,  en 
sorte  que  ses  jugements  égalent  en  autorité  les  commandements  de 
l'Eglise  ».  Pour  lui,  o  la  Justice  est  l'administration  de  la  Force  qui 
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doit  être  respectée  comme  le  fondt-menl  aug-uste   dos  sociétés La 

Justice  esl  la  sanction  des  injustices  établies...  Surtout  ne  lui  deman- 
dez pas  d'êtro  juste.  Ellr  n'a  pas  besoin  de  l'être,  puisqu'elle  est  la 
Justice.  L'idée  d'une  justice  juste  n'a  pu  g-ermer  que  dans  la  tête  d'une 
anarchi.ste...  Le  président  Magnaud  rend,  il  est  vrai,  des  sentences 
équitables,  mais  on  les  lui  cas.se,  et  c'est  justice  »  (i). 

Sous  le  coup  d'émotions  insupportables  à  son  àg-e,  Petrus  meurt, 
laissant  ses  enfants  dans  l'ang-oisse  :  Un  mag^istrat  complice  volon- 
taire d'une  erreur  judiciaire,  cela  bouleverse  leur  idéal  de  justice.  Pour 
comble  de  détresse,  Jean  Lamarque  en  confessant  sa  vieille  nourrice 
Nanette  découvre  l'innocence  de  sa  femme  :  Nanette,  jalouse  de  Béa- 
trice, l'a  calomniée  pour  se  débarrasser  d'elle.  Ainsi,  lui,  mag"istrat, 
n'a  pu,  entre  ces  deux  femmes  qui  vivent  sous  son  toit,  discerner  l'inno- 
cente de  la  coupable. 

Sur  ces  entrefaites,  le  parti  révolutionnaire  qui  a  entrepris  de  sau- 
ver Tipbaine,  entame  une  campag^ne  de  presse.  Les  vendeurs  de  jour- 
naux crient  :  «  Le  crime  de  la  maison  des  Jug'es  i  dénonçant  les 
prévarications  de  Petrus  Lamarque.  Le  gfrand  réquisiteur  et  le  réqui- 
siteur  général,  ne  craignant  rien  tant  que  de  voir  la  mag-istrature 
compromise,  viennent  chez  les  Lamarque.  Les  réquisiteurs  !  excellente 
trouvaille  que  ce  mot  !  il  sonne  comme  inquisiteurs  et,  vraiment,  ces 
personnages  les  évoquent.  Subordonnant  les  hommes  aux  dog-mes,  ils 
sacrifient  la  ju.^^tice  pour  conserver  intact  le  prestig'e  du  mot.  Confor- 
mément à  la  tradition,  •  les  juges  punissent  les  fautes,  ils  n'en  com- 
mettent pas  1.  Donc,  il  faut  nier  l'innocence  des  frères  Tipbaine  et 
tenir  secrète  la  confession  de  Petrus.  Mais  Jean  Lamarque,  bravant 
les  réquisiteurs,  proclamera  la  vérité,  comme  témt)in  si  on  l'empêche 
de  parler  comme  procureur  général.  Marie-Louis  approuve  son  frère, 
il  le  dépasse  :  car,  pris  d'une  compassion  désordonnée  pour  les  crimi- 
nels, il  voudrait  remplacer  la  justice  par  la  pitié  et  transformer  le 
magistrat  en  une  espèce  de  médecin  moral  qui  traiterait  les  délin- 
quants en  malades. 

Dans  un  laps  de  temps  que  nous  ne  pouvons  pas  évaluer,  les  hommes 
auront  peut-être  atteint  un  degré  de  perfection  telle  que  l'intervention 
de  la  justice  sera  inutile.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là  :  tant  qu'il 
.se  commettra  des  crimes,  il  faudra  une  justice  répressive.  Mais  est-il 
nécessaire  qu'elle  soit  «  vindicative  »  ? 

A.  Sre. 

(i)  Crainqnebille.  ehap.  IV. 


REVUE  DES  LlYEES 


J.    et   J.    Tharaud.   —   Dingley,    roman.   Paris,    Pelletan,    1906. 

Ouvrag-e  couronné  par  l'Académie  Goncourt. 

11  ne  faut  pas  voir  en  ce  livre  une  monog-raphie,  croire,  par  exem- 
ple, que  Ding-ley  soit  le  pseudonyme  de  Rudyard  Kipling-.  Tout  y  est 
d'invention  :  les  personnages  et  leurs  aventures. 

Ding-ley,  c'est  l'écrivain  impérialiste  :  il  croit  que  sa  race  est  appelée 
à  conquérir  la  terre  et  lui-même  se  considère  comme  le  poète  élu  pour 
chanter  cette  épopée.  La  g-uerre  du  Transvaal  qui  éclate  Jui  sug-g-ère 
un  thème  :  il  montrera  comment  la  g-uerre  transfig-ure  tout  ce  qu'elle 
touche,  comment  d'un  voyou  de  Londres,  g-rossier  et  banal,  elle  peut 
faire  un  héros  aux  vertus  surhumaines.  Il  part  pour  l'Afrique,  suit  les 
armées  de  la  Reine  partout,  en  marche,  au  bivouac,  au  combat,  s'ap- 
provisionnant  de  mots  et  de  faits  pour  l'œuvre  prochaine. 

Or,  pendant  qu'il  chevauche  au  loin,  son  fils  tombe  malade  et  meurt. 
Le  fier  génie  alors  est  abîmé  de  désespoir,  il  pleure  et  se  tait.  Quand 
il  veut  reprendre  la  plume,  c'est  pour  écrire  un  article  amer  qui  le 
détrône  en  un  jour  de  sa  renommée. 

Mais  les  plus  g-randes  douleurs  s'apaisent  ;  peu  à  peu  Ding-ley  renaît 
à  la  vie,  à  ses  rêves  et  il  se  remet  à  l'œuvre  interrompue. 

Le  récit  est  mené  vivement  ;  les  portraits  et  les  scènes  sont  sobrement 
dessinés,  avec  une  froideur  sèche,  qui  émeut  pourtant,  par  sa  pi'écision 
même.  Ce  qui  manque  peut-être  aux  Tharaud,  laborieux  ouvriers  de 
style,  c'est  de  savoir  construire  avec  la  vig-ueur  des  grands  maîtres  une 
composition  un  peu  ample.  Le  retour  de  Dingley  à  ses  idées  anciennes 
est  marqué  de  traits  expressifs,  mais  juxtaposés,  à  ce  qu'il  semble, 
dans  un  ordre  qui  n'est  pas  toujours  le  meilleur. 

Ce  sont  là  fautes  vénielles  dont  les  Tharaud  se  guériront.  Leurs 
nouveaux  écrits,  chaque  fois,  ont  toutes  les  qualités  des  précédents  et 
en  sus,  ils  en  ont  d'autres.  On  peut  avoir  confiance  en  leur  avenir  : 
on  dira  les  Tharaud  comme  on  dit  les  Goncourt. 

Dingley   sort  de  chez  Pelletan;  c'est  dire  qu'il  est  édité  avec    une 
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conscience  artiste.  II  nVsl  rien  dans  l'infini  détail  de  l'exécution  maté- 
rielle qui  n'ait  été  choisi  heureusement,  pour  concourir  à  l'effet  que 
l'écrivain  veut  produire.  A  ce  deg'ré,  l'édilcMir  doit  i^tre  cité  et  loué  ; 
car  c'est  aussi  un  autour. 

IIenHI    (iuERNUT. 

Jules  Delvaille.  —  La  oie  sociale  et  Védiication  ;  Paris,  Alcan, 

1907  ;  3  fr.  75. 

Notre  époque  est  malade,  mais  d'un  mal  curahlo.  D'autres  pensent 
la  g-uérir  avec  un  g-ouverncinent  fort  et  de  bonnes  lois  ;  M.  Dulvaille, 
qui  est  philosophe,  et  de  l'espèce  idéaliste,  s'offre  à  la  sauver  par  l'Edu- 
cation. 

f  On  sait  que  les  g-randes  forces  sociales  sont  les  forces  spirituel- 
les... .  Le  devoir  de  l'éducateur  consistera  donc  à  créer  chez  les  autres 
d'harmonieux  systèmes  d'idées  dont  la  force  sera  telle  qu'elles  se  réali- 
seront et  s'exprimeront  dans  une  infinie  diversité  d'actes  concrets 
comme  une  nébuleuse  se  divise  en  une  (]uanli(é  de  brillantes  étoiles. . . 
Il  faut,  en  un  mot,  avoir  une  philosophie  de  la  vie  ».  Et  celle  philoso- 
phie, en  voici  les  principes  :  la  conscience  humaine,  indépendante 
absolument  des  forces  naturelles,  possède  une  valeur  incomparable  ; 
elle  pose  à  priori  àcsï\vï%  qu'il  f;nit  i('alist!r  :  le  proirrès  et  !<•  tri'iiver- 
nement  moral  du  monde. 

Je  me  g-arderai  bien  de  médire  d'une  dorlrinc  (jue  la  patine  du  temps 
a  rendue  vénérable.  M.  Delvaille,  ne  se  proposant  pas  de  la  rajeunir, 
nous  l'a  représentée  avec  son  cortèg"e  de  textes  traditionnels.  Tous  y 
figurent  :  le  mens  sann  in  rorpore  sano  lui-même  n'a  pas  été  oublié. 
Aux  écoliers  ce  livre  ne  sera  pas  inutile;  il  est  un  excellent  recueil 
de  pensées  choisies  sur  la  vie  sociale  et  l'éducation. 

H.  r,. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 


IMI'UlMEniE   SrKCIAI.K   UK   LA    LIBRAIRIE   n.   JACQl'KS,    PARIS 
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Le  juge  ne  doit  pas  s'attarder  à  rechercher  obstiné- 
ment quelle  a  été,  il  y  a  centans,  la  pensée  des  auteurs 
du  Code  en  rédigeant  tel  ou  tel  article  :  il  doit  se  deman- 
der ce  qu'elle  serait  si  le  même  article  était  aujour- 
d'hui rédige  par  eux  ;  il  doit  se  dire  qu'en  présence 
de  tous  les  changements  qui,  au  dix-neuvième  siècle, 
se  sont  opérés  dans  les  idées,  dans  les  mœurs  et  dans 
les  institutions,  dans  l'état  économique  et  social  de 
la  France,  la  justice  et  la  raison  commandent  d'adap- 
ter libéralement,  humainement,  le  texte  aux  réalités 
et  aux  exigences  delà  vie  moderne  (Z)('scours  rfe  . If.  Bal- 
lot-Beaupré, premier  président  de  la  Cour  de  cassation, 
prononcé  à  la  Sorbonne  à  l'occasion  du  centenaire  du 
Code  civil). 


Il  semble  que  les  circonstances  donnent  un  pressant  inté- 
rêt d'actualité  à  l'exposition  qui  va  suivre  d'un  conflit  entre 
ouvriers  et  entrepreneur. 

L'occasion  de  la  grève  éventuelle  dont  il  va  être  question 
offre  un  caractère  très  particulier  :  le  différend  porte  sur  un 
problème  de  droit,  le  problème  de  la  nature  juridique  du  con- 
trat entre  ouvrier  et  entrepreneur.  La  grève  serait  pour  les 
ouvriers  un  moyen  de  porter  devant  les  juges  ce  problème  de 
droit. 

Or,  c'est  ce  problème  même  qui  est,  de  toute  part,  à  l'ordre 
du  jour.  Il  se  pose  dans  les  conseils  de  gouvernement  (projet 
de  loi  du  2  juillet  1906  sur  le  contrat  de  travail)  ;  il  est  agité 
dans  les  commissions  parlementaires,  au  conseil  supérieur 
du  travail  ;  la  société  d'études  législatives  a  institué  une  com- 
mission spéciale  destinée  à  l'étudier  ;  la  société  d'économie 
politique  vient  d'y  consacrer  deux  séances. 

Dans  cette  dernière  société  plusieurs  avis  discordants  ont 
été  exprimés  :  l'anarchisme  intransigeant  qui  répudie  toute 
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réglemeulaliou  iégisialive  ;  l'interventionisrae  modéré  qui, 
sans  approuver  tout  le  détail  du  texle  du  projet  gouverne- 
menlal,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  des  innovatioiTs  dans 
nos  codes  ;  l'opinion  selon  laquelle  il  appartient  au  législa- 
teur de  réglementer  le  contrat  dont  il  s'at^it  comme  lous  les 
autres,  mais  qui  estime  le  droit  actuel  suftisant  et  condamne 
toute  modification  ou  addition  que  l'on  voudrait  y  apporter. 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  M.  .1.  Hayem  :  «  Avec  le 
concours  des  usages,  des  litres  IV  et  VIll  du  Code  civil,  des 
lois  en  vigueur,  il  est  possible  de  résoudre  toutes  les  hypothè- 
ses, toutes  les  difficultés,  tous  les  conflits  auxquels  peut  don- 
ner naissance  le  contrat  de  travail...  M.  Julien  Hayem  réfute 
chaque  article  du  projet,  so'\i'f/u  if  rentre  dans  le  droit  commun, 
soit  qii  il  fasse  double  emploi^  soit  qu  il  soit  inntiley  soil  qu'il 
présente  des  conséquences  dangereuses  »  {Journal  des  Econo- 
mistes, i5  décembre  1906). 

On  reconnaîtra  que  c'est  là  le  point  de  vue  auquel  se  pla- 
cent les  ouvriers  dont  on  va  lire  les  prétentions. 

Eux  aussi,  sans  se  référer  à  une  législation  nouvelle  et 
encore  inexistante,  ils  fondent  leur  réclamation  sur  le  texte 
du  code  «  adapté,  selon  la  justice  et  la  raison,  aux  réalités 
et  aux  exigences  de  la  vie  moderne  ». 

Ils  diraient  volontiers,  comme  l'orateur  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  que  les  art.  33,  34  et  35  du  projet  gouverne- 
mental, sont  inutiles  ou  font  double  emploi;  que  les  règles 
générales  de  l'interprétation  des  contrats,  et  notanunenl  l'ar- 
ticle ii35  imposent  déjà  au  juge  les  solutions  formulées  par 
ces  articles;  que  ces  solutions  sont  des  conséquences  néces- 
saires de  la  nature  du  contrat  entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur. 

La  thèse  juridique  de  ces  ouvriers  —  voyant  les  choses  dans 
leur  réalité  vivante  d'aujourd'hui  el  non  à  travers  des  concepts 
archaïques  d'école  —  est  que  le  contrai  qu'ils  passent  avec 
celui  qui  leur  promet  un  salaire  est  un  acte  juridique  ««/y/?/»^- 
ris,  complexe,  enfermant  des  éléments  à  exprimer  à  l'aide  de 
toutes  les  ressources  de  la  terminologie  techni<|ue  du  droit  — 
sans  tomber  exclusivement  sous  la  définition  simpliste  adop- 
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tée  par  la  doctrine  pendant  un  siècle  :  louage  de  travail;  — 
parmi  ces  éléments  du  contrat  ils  signalent,  entr'autres,  la 
vente,  —  non  pas  ia  vente  du  travail,  comme  disent  quelques- 
uns,  —  mais  la  vente  des  choses,  de  la  portion  des  choses  (pro- 
duits) qui  est  le  résultat  de  leur  travail.  Ils  laissent  entrevoir 
que,  selon  eux,  le  contrat  (sans  parlei'  de  plusieurs  autres 
particularités,  conditions  ou  modalités  essentielles  à  ajouter 
pour  en  épuiser  complètement  la  nature)  enferme  aussi  une 
société,  —  et  la  cession  par  eux  consentie  de  leur  part  des 
bénéfices  à  résulter  de  l'œuvre  commune,  —  moyennant  un 
prix. 

C'est  sur  la  nature  véritable  du  contrat,  ainsi  entendue, 
qu'ils  fondent  leur  réclamation  ;  —  et,  c'est  par  les  principes 
du  droit  actuellement  en  vig^ueur  qu'ils  comptent  la  faire  triom- 
pher; le  législateur  n'a  pas  à  être  mis  en  mouvement  pour 
cela,  il  ne  faut  qu'un  avocat  et  des  juges. 

Avocat  et  juges  n'auront  pas  à  prononcer  contrairement  au 
droit  en  dehors  du  droit;  ils  n'auront  qu'à  secouer,  pour  faire 
une  meilleure  application  des  principes  du  droit,  une  doctrine 
superficielle,  artificielle,  incomplète,  inadéquate  à  son  objet, 
—  d'ailleurs  caduque  et  déjà  morte,  doctrine  qui  n'a  plus  pour 
elle  que  l'empire  des  habitudes  verbales. 

Voici  l'exposition  du  conflit. 

Une  manufacture  importante  est  en  pleine  prospérité. 

La  situation  des  ouvriers  est  normale  et  même  avantageuse  ; 
les  salaires  dépassant  la  moyenne  de  ceux  des  industries  du 
même  genre  ;  les  règlements  d'atelier  sont  respectueux  de  la 
dignité  des  personnes,  et  appliqués  en  toute  loyauté  ;  la  com- 
pétence technique,  la  probité,  la  diligence  des  chefs  de  l'en- 
treprise sont  au-dessus  de  toute  critique. 

Les  produits  trouvent  depuis  de  longues  années  un  écoule- 
ment régulier  et  avantageux  ;  le  chiffre  d'affaires  et  les  béné- 
fices augmentent  sans  à  coup  ;  tout  fait  prévoir  pour  l'avenir, 
un  développement  ou  tout  au  moins  le  maintien  certain  de  la 
prospérité  actuelle. 
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C'est  précisément  cet  état  de  choses  qui  vient  d'amener  les 
ouvriers  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  chefs  de  l'établis- 
sement. 

Un  comité  nommé  par  tous  les  ouvriers  s'est  présenté  devant 
le  directeur,  qui  est  aussi  personnellement  le  principal  pro- 
priétaire de  la  manufacture  —  et  lui  a  demandé  communica- 
tion de  tous  les  livres  et  documents  permettant  de  calculer 
exactement  le  prix  de  revient  des  produits,  de  connaître  les 
prix  de  vente  et  les  bénéfices. 

Au  premier  mouvement  de  surprise  du  directeur,  les 
ouvriers,  avec  qui  il  est  depuis  de  longues  années  en  excel- 
lents termes,  ont  répondu  d'une  manière  aussi  courtoise  que 
ferme,  —  que  ces  renseignements  authentiques  et  précis  ne 
leur  étaient  pas  moins  utiles,  pas  moins  nécessaires  qu'au 
patron  lui-même  pour  la  détermination  qu'ils  auraient  à  pren- 
dre, le  cas  échéant,  lors  d'une  modification  du  contrat,  com- 
portant un  tarif  des  salaires;  —  qu'ils  croyaient,  à  certains 
indices,  le  moment  venu  de  demander  cette  modification,  et 
que,  pour  la  déterminer  exactement,  ils  avaient  besoin  d'être 
pleinement  éclairés  ;  qu'ils  n'entendaient  pas  réclamer  au 
hasard  et  sans  bases  sérieuses  une  augmentation  quelconque, 
insuffisante  ou  excessive  ;  —  qu'à  une  demande  d'augmenta- 
tion, le  patron,  ne  manquerait  pas,  comme  cela  avait  déjà  eu 
lieu  plus  d'une  fois,  de  déclarer  ou  qu'elle  était  impossible 
pour  le  moment  ou  que  du  moins  elle  ne  pouvait  dépasser  tel 
quantum,  et  qu'il  se  prononcerait  ainsi  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  après  étude  approfondie  de  la  comptabilité  ; 
qu'eux-mêmes  désiraient  être  aussi  parfaitement  éclairés  sur 
la  situation  qui  les  intéressait  également  et  au  même  titre, 
afin  de  ne  faire  de  leur  côté  que  des  propositions  sérieuses  et 
loyales. 

Le  directeur,  sans  opposer  une  fin  de  non  recevoir  absolue, 
—  représenta  que  rien  de  pareil  à  sa  connaissance  n'avait 
jamais  eu  lieu  ;  —  que  des  raisons  générales  forçaient  les 
chefs  d'industrie  à  garder  le  secret  de  leurs  affaires  ;  il  dit 
que  personnellement  il  n'avait  aucune  méfiance  à  l'égard  des 
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ouvriers  ;  il  ajouta  que,  peut-être  les  ouvriers,  en  demandant 
cette  communication,  ne  se  faisaient  pas  une  idée  juste  des 
droits  Qiàes  obligations  respectives  des  patrons  et  des  ouvriers, 
aux  termes  des  engagements  généraux  qui  les  lient. 

La  question  de  droit  étant  ainsi  soulevée,  les  ouvriers  décla- 
rèrent qu'ils  avaient  là-dessus  une  opinion  contraire  ;  qu^ils 
étaient  persuadés  de  ne  pas  outrepasser  leurs  droits  ;  que  la 
communication  demandée  leur  semblait  une  suite  nécessaire 
de  la  convention  précisément  pour  que  chacun  pût  veiller  à  la 
sauvegarde  de  ses  droits. 

L'entrepreneur,  étonné  de  l'assurance  tranquille  avec 
laquelle  les  ouvriers  exprimaient  cette  prétention,  n'en  pou- 
vant soupçonner  les  raisons,  —  se  reposant  sur  l'opinion  com- 
mune indiscutée  qui  consacre  le  droit  absolu  de  l'entrepre- 
neur à  gérer  seul  l'affaire  sans  contrôle,  —  mais  homme  de 
cœur,  sûr  de  l'intelligence  et  de  la  loyauté  des  hommes  qui  lui 
parlaient,  laissa  entendre  que  peut-être  après  réflexion,  il 
pourrait  faire  gracieusement  la  communication  demandée  ;  il 
ajouta  qu'il  ne  consentirait  pas  à  feindre  de  reconnaître 
un  droit  (\\i''û  ignorait  et  dont  il  ne  croyait  pas  que  des  ouvriers 
se  fussent  jamais  prévalus  ;  que,  si  la  communication  pouvait 
être  interprétée  comme  un  acquiescement  à  ce  droit,  cette 
considération  serait  de  nature  à  l'empêcher  de  la  faire. 

Là-dessus  les  ouvriers  demandèrent  une  nouvelle  entrevue 
dans  laquelle  ils  exposeraient  leurs  vues,  répondraient  aux 
questions  et  aux  objections  du  patron,  et  dont  il  serait  dressé 
un  procès-verbal  sténographié.  Le  patron  y  consentit. 

Voici  le  procès-verbal,  nous  supprimons  le  préambule,  les 
indications  de  lieu  et  les  noms. 

L'entrepreneur Mais  enfin,  quelle  est  donc,  selon  vous 

la  signification  du  contrat  que  nous  avons  passé  ensemble, 
quelle  est  notre  situation  respective  en  droit  ? 

Le  délégué  des  ouvriers.  —  Notre  situation  dans  l'affaire 
à  laquelle  nous  collaborons  est  telle  que  nous  croyons  avoir 
le  droit  d'exiger  de  vous  en  justice^  le  cas  échéant,  la  production 
des  livres  et  documents. 
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L*entrepreneur.  —  Serions-nous  donc  des  associés  ?  Votre 
exigence,  en  effet,  se  comprendrait  de  la  part  d'associés. 
Mais  vous  savez  bien  que  ni  vous  ni  moi  n'avons  jamais 
entendu  former  une  société;  nous  ne  formons  pas  ensemble 
une  société  coopérative  de  production  dont  je  serais  le  gérant  ; 
nous  n'avons  pas  mi^me  jugé  bon  ni  vous  ni  moi  de  rien 
stipuler  au  sujet  de  ce  qu'on  appelle  pitrticfpation  aux  béné- 
fices  (i).  Peut-être  dans  ce  dernier  cas  pourrait-on  croire  qu'il 
y  a  une  sorte  de  société,  et  de  ce  chef  un  droit  de  prendre 
connaissance  de  tous  documents  nécessaires  pour  calculer  la 
grandeur  de  la  part  des  bénéfices  consentis.  Encore  savez- 
vous  aussi  bien  que  moi  que  dans  la  plupart  des  cas,  la  part 
des  bénéfices  à  répartir  entre  les  ouvriers  en  fin  d'exercice  et 
au-delà  du  salaire,  est  fixée  par  le  patron  seul  ;  il  stipule  expres- 
sément qu'il  ne  subira  aucun  contrôle  dans  celte  opération.  — 
Non,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  surveillance  ou  tout  au  moins 
de  contrôle  qu'auraient  des  associés. 

Le  délégué.  —  Nous  savons,  certe,  que  nous  ne  sommes  ni 
des  commanditaires^  ni  des  actionnaires;  que  nous  n'avons 
pas  formé  non  plus  une  société  coopérative  de  production,  ni 
passé  avec  vous  cette  sorte  d'arrangement  qu'on  appelle  parti- 
cipation aux  bénéfices.  —  Mais  nous  sommes  persuadés  pour- 


(i)  Voir  en  rr  sens  les  dispositions  de  l'art.  .35  du  projet  de  loi  prcseiii»-  parle 
gouvernement.  «  Lorsque  l'employé  a  une  pari  des  bénéHccs  diMerininés  pnr  le 
contrat,  l'employeur  est  tenu,  mala^ré  toute  convention  contraire,  de  fotirnir  à 
l'employé  ou  h  un  tiers  aiçréc  par  les  parties  les  données  nécessaire»  pour  contrôler 
le  calcul  de  celle  part  ».  C'est  d'un  article  comme  celui-là  que  l'on  peut  dire, 
comme  cela  a  été  dit  à  la  société  d'économie  politique,  qu'il  fait  double  emploi 
avec  les  dispositions  du  droit  commun.  L'art  ii35du  Code  civil  rendrait  celui-ci 
superflu,  en  enjoitcnant  au  jusce  de  tirer  d'une  convention,  au-delà  de  ce  qui  est 
exprimé*  ■  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usasse  ou  la  loi  donnent  h  l'obliicalion 
d'après  sa  nature  »,  puisqu'il  est  évidemment  de  la  nature  de  la  convention  de 
partage  (\Me  tout  copartai^eant  qui  délient  seul  le  moyen  de  contrôler  la  détermi- 
nation des  parts  en  doit  aux  autres  la  communication  ;  qu'autrement  il  n'y  a 
plus  de  partage,  mais  libéralité  arbitraire  d'une  des  parties  à  l'égard  de  l'autre  ; 
que  le  contrat  de  «  participation  aux  bénélicci  »  perdrait  ta  nature  propre  %\  l'en- 
trepreneur qui  le  consent  refusait  aux  ouvriers  la  communication  t  des  données 
nécessaires  pour  contrôler  le  calcul  des  «  parts  »  (C'est-à-dire  toute  la  compta- 
bilité de  l'établissement  industriel,  toute  la  comptabilité  étant  nécesiaire  pour  le 
calcul  d«s  bénéfices  objet  du  partage). 
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tant  que,  bon  gré  malgré,  il  j  a  entre  vous  et  nous  une 
société,  et  nous  sommes  disposés  à  n'abandonner  aucun  des 
droits  que  nous  pouvons  tenir  de  là.  —  Toutefois  nous  ne 
croyons  pas  nécessaire  d'insister,  aujourd'hui,  sur  ce  point  et 
notre  droit  d'obtenir  la  communication  ou  tout  au  moins  la 
production  en  justice  des  documents  de  comptabilité  peut, 
encore  selon  nous,  se  tirer  d'ailleurs. 

L'entrepreneur.  —  Vous  reconnaissez  donc  qu'il  n'y  a  entre 
nous  qu'un  louage  de  service,  que,  sauf  les  différences  qui 
tiennent  à  la  nature  de  ce  que  vous  vous  eng-agez  à  me  fournir 
à  savoir  votre  travail,  notre  situation  respective  est  analogue 
à  celle  d'un  vendeur  et  d'un  acheteur.  Nous  avons  eu,  à  plus 
d'une  reprise,  à  débattre  le  prix  ;  il  y  a  été  apporté  souvent  des 
modifications,  d'un  commun  accord;  vous  me  devez  en  consé- 
quence votre  travail,  de  la  qualité  et  en  quantité  convenues,  je 
vous  dois  le  prix  convenu.  Voilà  tout.  Quand  nous  avons  tenu  de 
part  et  d'autre  ces  engagements,  nous  sommes  quittes.  Nous 
n'avons  aucune  autre  obligation. 

Le  délégué.  —  Nous  n'avons  pas  la  superstition  des  mots, 
nous  n'avons  pas  peur  des  mots,  mais  nous  ne  voulons  pas 
non  plus  être  dupes  des  mots.  —  Nous  ne  savons  pas  et  per- 
sonne ne  peut  dire  exactement  à  quoi  on  s'engage,  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre,  en  disant  que  l'on  fait  un  louage  de  ser- 
vice (i).  Nous  avons  lu  le  Gode  civil  là-dessus.  Il  ne  contient 
pas  d'éclaircissement.  Par  exemple  ce  contrat  de  louage  de 
service  entraîne-t-il  de  la  part  de  Tentrepreneur  la  garantie  de 
sécurité  contre  les  accidents  du  travail?  —  On  aurait  pu  le 
croire,  et  cela  a  été  soutenu.  Mais  cela  résultait  si  peu  de  la 
nature  de  ce  contrat  qu'il  a  fallu  faire  une  loi  pour  fixer  les 
obligations  de  l'employeur  à  cet  égard.  Entraîne-t-il,  quand  il 
est  fait  sans  détermination  de  durée,  l'obligation  à  des  dom- 
mages-intérêts, dans  le  cas  de  résiliation  par  la  volonté  d'un 
Seul  des  intéressés?  —  II  a  fallu  encore  à  cet  égard  une  loi.  — 
Entraîne-t-il,  —  on  peut  se  le  demander,  —  l'obligation  pour 

(i)  Cf.  Pascaud,  Baudry  et  Wahl,  etc. 
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l'entrepreneur  de  garantir  rouvrier  contre  le  chômage  ?  —  Le 
Gode  est  muet...  Nous  nous  défions  donc  de  ce  mot  louage  de 
service  et  nous  ne  consentons  pas  à  voir  dans  cette  étiquette 
vide  le  principe  mystérieux  de  nos  droitsetde  nos  obligations... 
Il  est  certain  que  nous  nous  eng^ageons  à  travailler  dans  vos 
ateliers  et  sous  votre  direction  tant  d  heures  par  semaine,  il 
est  non  moins  certain  que  vous  vous  engagez  à  nous  payer  par 
quinzaine  telle  somme,  fixée  selon  la  nature  et  la  durée  du 
travail.  Ces  obligations  sont  nne  partie  de  notre  situation 
juridique  réciproque. 

L'entrepreneur.  — Comment?  une  partie  ?  N'est-ce  pas/ou/  ? 

Le  délégué.  —  Non.  Tant  s'en  faut.  La  chose  est  bien  plus 
complexe.  Des  lois  récentes,  que  vous  connaissez  bien,  vous 
obligent  en  outre  à  ne  pas  exiger  de  nous  des  heures  de  travail 
au-delà  d'un  certain  nombre  par  jour  —  à  ne  pas  admettre 
dans  vos  ateliers  pour  nous  faire  concurrence,  des  enfants  ou 
des  filles  mineures,  —  à  nous  garantir  contre  les  accidents  — 
d'une  part  en  prenant  des  précautions  définies,  d'autre  part  en 
versant  une  prime  d'assurance  déterminée.  La  loi  vous  charge 
de  la  responsabilité  des  dommages  causés  à  des  tiers  par  notre 
fait  (art.  i384,  C.  c).  Elle  vous  interdit  d'exiger  de  nous  sept 
jours  de  travail  consécutifs,  etc. 

L'entrepreneur.  —  Soit.  Mais  ce  sont  là  des  obligations  que 
l'autorité  publique  m'impose  et  qui  ne  découlent  pas  de  notre 
libre  contrat... 

Le  délégué.  —  Permettez-nous  de  voir  les  choses  autre- 
ment. C'est  du  contrat  que  découlent  ces  obligations,  parce  que 
la  loi  les  attache  à  ce  contrat^  absolument  comme  les  obliga- 
tions du  mari  et  de  la  femme  résultent  du  a  oui  »  solennel  par 
lequel  ils  contractent  mariage,  la  loi  définissant  les  obliga- 
tions que  résume  ce  «  oui  »...  Désormais,  le  contrat  qu'il  vous 
plaît  d'appeler  louage  de  service  a  gagné  quelque  chose  en 
précision,  grâce  à  des  lois  récentes  comblant  les  lacunes  du 
code.  Ce  n'est  pas  tout. 

L*entrepreneur.  —  Il  y  aurait  encore,  selon  vous,  quelque 
autre  chose  à  dire  pour  définir  nos  droits  respectifs  ? 
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Le  délégué.  —  Assurément.  Et  selon  vous-même.  Ne  disiez- 
vous  pas  tout  à  l'heure  que  nous  n'avons  aucun  droit  de  sur- 
veillance ou  de  contrôle  ?  —  Si  nous  le  réclamons,  n'opposez- 
vous  pas  le  contrat,  par  où  nous  serions  censés  y  renoncer? 
—  Que  diriez-vous  si  nous  réclamions  ]a  propriété  des  produits 
qui  sont  actuellement  dans  les  magasins,  prêts  pour  la  vente, 
et  de  ceux  qui  sont  en  cours  de  fabrication  dans  les  ateliers  ? 

L'entrepreneur.  —  Je  dirais  que  ces  produits  sont  à  moi, 
incontestablement  à  moi,  qu'il  n'a  jamais  été  question  un  seul 
instant  de  vous  en  reconnaître  la  propriété,  qu'en  acceptant 
comme  prix  de  votre  travail  un  salaire  de  tant,  vous  avez 
reconnu  ma  pleine  et  exclusive  propriété,  et  que,  le  salaire 
convenu  une  fois  touché,  vous  seriez  fort  mal  venus  à  reven- 
diquer après  cela  un  droit  de  propriété  sur  les  produits. 

Le  délégué.  —  Parfaitement.  Vous  voyez  donc  bien  que 
selon  vous-même  il  y  a  dans  le  contrat  que  nous  passons 
ensemble  quelque  chose  qui  nous  met,  nous  les  ouvriers,  hors 
d'état  de  vous  contester  la  propriété  actuelle  des  produits.  Vous 
voyez  bien  que  tout  n'est  pas  dit,  quand,  pour  expliquer  notre 
situation  de  droit  respective,  on  prononce  le  mot  louage  de 
service.  Il  convient  de  savoir  comment  est  réglé  ce  point  capi- 
tal :  comme/i^êtes-vous  seul  aLCtneUemeni  propriétaire  des  pro- 
duits ? 

L'entrepreneur.  —  Prétendriez-vous  y  avoir  quelque  droit  ? 

Le  délégué.  —  Oui  et  non.  Non,  en  ce  moment,  et  tant  que 
nous  renouvellerons  purement  et  simplement  notre  accord 
actuel,  interprété  selon  la  pratique  habituelle.  Oui,  en  un  cer- 
tain sens,  dès  maintenant  ;  oui  d'une  autre  façon,  plus  effec- 
tive, si  nous  obtenons  un  jour  de  vous  votre  consentement  à 
un  arrangement  différent,  que  nousjugerionsplus  avantageux, 
et  que  la  situation  vous  forcerait  d'accepter,  de  même  que  la 
situation  actuelle  nous  force  nous  à  accepter  les  arrange- 
ments d'aujourd'hui. 

L'entrepreneur.  —  Voilà  qui  est  bien  énigmatique.  Ne  per- 
dons-nous pas  notre  temps  à  parler  de  quelque  droit  idéal 'f 
N'avez-vous   par   dans   l'esprit   quelque   chimère  d'un  droit 
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naturel  que  NOS  LOIS  ne  reconnaissent  pas  et  ne  sanctionnent 
pas  ? 

Le  délégué.  —  Nous  ue  faisons  pas  fi  de  ce  que  vous  appe- 
lez dédaiîçiieusejnent  droit  naturel  et  chimère.  —  Nous  croyons 
qu'il  y  a  des  rèçles  de  justice  méconnues  ou  par  les  lois  ou  par 
la  pratique  du  droit  ;  nous  croyons,  avec  les  honnêtes  gens 
de  tous  les  temps  qu'il  convient  d'examiner  sans  cesse  les  lois 
et  les  décisions  des  juges  pour  les  confronter  avec  les  exigen- 
ces de  la  conscience  mieux  informée.  —  Mais,  nous  ne  sommes 
pas  plus  que  vous  des  rêveurs;  nous  cherchons  à  nous  servir 
au  mieux  de  nos  intérêts,  et  de  ce  que  nous  croyons  être  la 
justice,  des  secours  que  nous  pourrons  découurir  dans  le  droit 
en  uigupur.  Nous  invoquons  en  France  aujourd'hui  les  dis- 
positions du  Code  civil. 

L'entrepreneur.  —  C'est  en  vertu  du  Code  civil  que  vous 
réclameriez  \di  propriété  des  produits  de  la  manufacture? 

Le  délégué.  —  Oui. 

L'entrepreneur.  —  .le  serais  fort  curieux  de  connaître  les 
articles  du  Code  surlesquels  vous  pourriez  voiis  appuyer  pour 
réclamer  la  propriété  des  produits  qui  m'appartiennent.  Où 
se  trouvent  ces  articles? 

Le  délégué.  —  Ils  sont  tout  v<>im  us  <i(;  (h-ii\  (|iic  Nou.s-incme 
iiivo(|ueriez  sans  doute  à  votre  profit,  si  l'on  mettait  en  doute 
votre  droit  à  posséder  les  objets  que  nous  fabriquons.  Sup- 
posez, s'il  vous  plaît,  que  l'on  conteste  votre  droit,  que  diriez- 
vous  pour  le  prouver? 

L'entrepreneur.  —  Vous  me  prenez  au  dépourvu.  On  ne 
s'avise  pas  de  chercher  des  raisons  pour  défendre  un  droit  qui 
ne  fait  jamais  l'objet  d  aucune  contestation.  Je  dirais  que  les 
produits  de  la  manufacture  sont  à  moi,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  pour  qu'ils  soient  à  un  autre,  — qu'en  particulier  je  ne 
vous  dois  rien  à  vous,  après  que  j'ai  loyalement  exécuté  mes 
engagements  à  votre  égard  ;  que  je  ne  vous  ai  jamais  promis 
autre  chose  que  le  paiement  d'un  salaire,  qu'il  n'a  jamais  été 
question  que  de  cela  entre  nous;  que  les  bâtiments  sont  à 
moi,   (]ue  les  machines  et  tout  l'outillage  m'appartient,   que 
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j'achète  seul,  de  mes  propres  fonds,  toutes  les  matières  pre- 
mières, que  je  paye  seul  tous  les  frais  g-énéraux,  impôts,  chauf- 
fage, éclairage  etc.,  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  tout 
cela  cesse  un  seul  instant  de  m'apparlenir,  —  tant  que  je  ne 
l'ai  pas  donné  ou  vendu,  tant  que  l'on  ne  m'en  a  pas  exproprié 
ou  qu'on  ne  l'a  pas  saisi  et  vendu  pour  payer  des  dettes  que 
j'aurais  contractées.  —  Prétendrez-vous  que  je  vous  aie  donné 
ou  vendu  quoique  ce  soit,  ou  qu'en  ne  m'acquittant  pas  envers 
vous  je  vous  aie  donné  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  ? 

Le  délégué.  —  Non.  Nous  ne  contestons  rien  de  tout  cela. 
Mas  vous  n'avez  pas  expliqué  le  point  précis  à  expliquer  : 
propriétaire  des  bâtiments,  de  l'outillag-e  et  des  matières  pre- 
mières, vous  demeurez  propriétaire  de  tout  cela,  tant  que  la 
propriété  n'en  est  pas  transférée  légalement  à  quelqu'autre. 
Cela  est  entendu,  mais  ce  n'est  pas  la  question.  Ce  qu'il  s'agit 
d'expliquer  c'est  que  vous  soyez  aussi  propriétaire  des  objets 
que  nous  fabriquons .  —  Car  enfin  ces  objets  ne  sont  ni  les  bâti- 
ments, ni  les  machines,  ni  les  matières  premières.  Regardez 
ces  matières  premières  quand  elles  entrent  dans  les  ateliers; 
—  regardez  maintenant  les  produits  fabriqués  prêts  à  sortir 
des  magasins.  Voilà,  à  l'entrée,  de  certaines  choses  et  voici,  à  la 
sortie,  d'autres  choses.  L'ignorant  qui  les  verrait  les  unes  à 
côté  des  autres  ne  soupçonnerait  jamais,  tant  elles  diffèrent, 
qu'il  y  a  pourtant  quelque  chose  de  celles-ci  qui  se  retrouve 
encore  dans  celles-là.  Que  ce  quelque  chose,  h»\ oit  ce  qui  sub- 
siste et  se  retrouve  des  matières  employées  dans  l'objet  fabriqué, 
soit  à  vous,  il  n'y  a  pas  à  l'expliquer  autrement  qu'en  disant 
qu'il  était  à  vous  et  que  vous  ne  l'avez  encore  ni  donné  ni 
vendu  à  personne.  Mais  le  surplus,  mais  ce  quelque  chose 
d'autre  qui  est  venu  s'ajouter  à  ce  qui  était  à  vous,  à  votre 
chose,  pour  faire  la  chose  nouvelle  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  on  ne  peut  plus  dire  que  vous  en  avez  la  propriété,  parce 
que  vous  Y  aviez.  Quand  les  matières  à  employer  sont  entrées 
dans  les  ateliers,  achetées  de  vos  deniers,  et  vous  appartenant, 
cela  n'existait  pas.  Vous  n'en  aviez  pas  alors  la  propriété  ;  vous 
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Vaues  acquise.  Comment  ?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'expliquer  juri- 
diquement. 

L'entrepreneur.  —  Contestez-vous  que  les  objets  fabriqués^ 
actuellement  existant  en  magasin,  sont  à  moi  ? 

Le  délégué.  —  Non. 

L'entrepreneur.  —  Vous  connaissez  donc  vous-même  l'ex- 
plication que  vous  demandez. 

Le  délégué.  —  Oui  ;  nous  croyons  en  connaître  une,  et  nous 
vous  la  donnerons  tout  à  Theure.  Vous  ne  l'admettrez  sans 
doute  pas  du  premier  coup.  Mais  enfin,  vous-même  êtes  bien 
tenu  d'en  fournir  une.  Seriez-vous  hors  d'état  de  Justifier  un 
droit  dont  l'existence  ne  fait  aucun  doute  à  vos  yeux  f 

L'entrepreneur.  —  Vous  me  semblez  avoir  étudié  des  pro- 
blèmes que,  je  l'avoue,  je  ne  me  suis  jamais  posés.  Vous  avez 
fait  allusion  à  des  articles  du  Code  que  je  pourrais  invoquer. 
Lesquels  s'il  vous  plaît  ? 

Le  délégué.  —  Vous  pourriez  alléguer  l'art.  546,  l'art.  565 
l'art.  670  du  Code  civil.  —  Les  voici  : 

Art.  546.  —  La  propriété  d'une  chose  soit  mobilière,  soit 
immobilière  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et  sur  ce 
qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiel' 
lement.  Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

Art.  565.  —  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  appartenant  à  deux  maîtres  différents  est  entièrement 
subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle.  Les  règles 
suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer 
dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  parti- 
culières. 

Art.  570.  —  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  k  former  une 
chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non 
reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  propriétaire,  a 
le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  rembour- 
sant le  prix  de  la  main  d'oeuvre. 

Les  c7io*^*  dont  la  propriété  vous  donne  droit  à  la  propriété 
d'autres  choses,  celles  dont  vous  étiez  maître  ou  propriétaire 


UNE   GRÈVE   DE    DEMAIN  205 

avant  Teinploi,  ce  sont  les  matières  premières  et  les  substances 
auxiliaires  que  vous  mettez  à  notre  disposition,  ce  sont  les 
machines  et  les  outils  à  vous  appartenant  et  dont  nous  nous 
aidons  dans  notre  travail  (art.  546)  ;  les  autres  choses,  «  appar- 
tenant à  un  maître  différent  »  (art.  565)  et  dont  vous  devenez 
propriétaire  c'est  le  produit  cumulé  de  toutes  les  opérations 
accomplies  par  nos  mains  ;  c'est  cela  qui  «  s'unit  artificielle- 
ment »  à  ce  dont  vous  êtes  propriétaire  ;  la  «  chose  d'une 
nouvelle  espèce  »  (art.  570)  qui  doit  son  existence  à  l'union 
de  ces  deux-là  ;  ce  sont  les  objets  fabriqués.  Vous  avez  donc 
le  droit  de  les  réclamer  en  vertu  de  cet  article  570  ;  ils  sont  à 
vous. 

Le  Code  civil  est  là-dessus,  semble-t-il,  d'une  grande 
netteté. 

Les  mêmes  articles  nous  reconnaissent  expressément,  à 
nous  ouvriers,  un  droit  de  propriété.  Le  Code  civil  en  effet 
déclare  qu'en  tous  ces  articles  565  et  suivants  il  s'ag^it  unique- 
ment de  décider  de  la  propriété  d'un  objet  unique  faitderfcMJ? 
autres  objets,  appartenant  à  deux  propriétaires  différents.  Le 
propriétaire  d'une  des  deux  choses  acquiert  l'autre,  unie  à  la 
sienne  propre,  sauf  dédommagement  ou  remboursement, 
autrement  dit  payement  du  prix.  La  loi  prononce,  en  tous  ces  cas, 
une  expropriation,  moyennant  indemnité  ;  comme  dans  le  cas 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  y  a  une 
vente  forcée. 

Le  Code  civil,  en  tous  ces  articles,  consacre  donc  expressé- 
ment, de  la  même  façon,  et  du  même  coup,  deux  propriétés,  la 
propriété  des  matières  employées  assignée  à  l'entrepreneur, 
—  et  la  propriété  de  la  chose  unie  à  celle-là,  c'est-à-dire  du 
produit  du  travail  des  ouvriers  assignée  aux  ouvriers.  Voilà  les 
deux  choses  unies,  et  les  deux  maître?,  ou  propriétaires  diffé- 
rents ;  la  troisième  chose  résultant  de  l'union  des  deux  et  sur 
la  propriété  de  laquelle  la  loi  décide,  ce  sont  les  produits 
fabriqués. 

Or  l'art.   570  enjoint  au  juge  de  prononcer  l'attribution  de 
la  propriété  des  objets  fabriqués  au /)/*o/j/7e7a/re  des  matières 
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employées^  c'est-à-dire  à  l'entrepreneur,  du  moins  dans  les  cas 
que  cet  article  a  en  vue. 

Ainsi,  comme  vous  le  croyez  fermement,  les  objets  fabri- 
qués actuellement  en  mas^asin,  et  prêts  pour  la  vente,  uous 
appartiennent,  et  nous  vous  en  fournissons  C explication^  le  Code 
en  main,  —  si  toutefois  le  cas  supposé  par  Fart.  670  est  réalisé. 
Mais  alors  même  que  ce  cas  ne  serait  pas  réalisé,  —  vous  n'en 
seriez  pas  moins  aujourdlini,  propriétaire  des  produits 
aujourd'hui  existants,  pour  une  autre  raison. 

L'entrepreneur.  —  J'entends  parfaitement  l'explication  que 
vous  me  fournissez  de  ma  propriété.  Au  fond,  c'est  cela  même 
que  je  pensais.  —  Peut-être  les  juri.stes  de  profession  ne 
seraient-ils  pas  d'accord  avec  vous  sur  la  manière  dont  vous 
expliquez  le  Code  civil  ;  pour  mon  compte,  je  ne  puis,  qu'en 
être  très  satisfait,  sans  scrupule  de  théoricien,  puisque  le  Code 
consacre  ainsi  le  droit  que  j'étais  bien  sûr  de  posséder.  — 
Mais,  vous  avez  fait  à  la  hn,  certaines  réserves  et  certaines 
allusions  encore  éiiiçmaliques.  —  Il  y  aurait  disiez-vous  des 
circonstances  où  les  produits  pourraient  ne  pas  m'appartenir? 
N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  avec  le  texte  si  clair  des 
articles  du  Code  civil  que  vous  venez  de  citer  ? 

Et  puis,  si  vous  voulez  bien  que  nous  revenions  à  votre  pré- 
tention primitive,  celle  d'obtenir  communication  des  comptes 
de  la  fabrique,  —  ce  que  vous  venez  de  reconnaître  n'est-il 
pas  la  négation  du  droit  que  vous  réclamez  ? 

Bâtiments,  machines,  matières  pnMuières,  produits,  tout  est 
à  moi  vous  le  reconnaissez.  Je  vous  paye  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  selon  nos  conventions.  A  quel  titre  pourriez-vous 
réclamer  communication  de  comptes  qui  ne  re§;ardent  que 
moi,  qui  ne  concernent  que  la  manière  dont  je  dispose  de  tout 
ce  qui  m'appartient  ?  —  Si  je  passe  avec  vous  un  marché  rela- 
tivement à  votre  concours  dans  la  production  des  objets,  j'en 
passe  ëjb^alemcnt  avec  les  fournisseurs  des  matières  premières 
et  de  Toutillay^e.  S'avisent-ils  de  me  demander  jamais  commu- 
nication de  mes  livres?  Votre  situation  vis-à  vis  de  moi  n'est- 
elle  pas  absolument  la  méuie  ? 
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Le  délégué.  —  Non.  Il  y  a  une  grande  différence,  quoique 
peu  remarquée,  ou  même  non  remarquée  jusqu'à  présent. 

L'entrepreneur.  —  Laquelle  ? 

Le  délégué.  —  C'est  que  si,  dans  un  certain  cas,  celui  de 
l'art.  570,  la  loi,  vous  attribue  la  propriété  des  produits,  — 
nous  force  ainsi,  nous  ouvriers,  à  vous  vendre  ce  qui  dans  ces 
produits  nous  appartient  d'abord^  aux  termes  mêmes  des  arti- 
cles qui  vous  en  font  acquérir  la  propriété,  —  si,  dans  ce  cas, 
forcés  de  vendre,  et  de  vous  vendre  à  vous  et  à  nul  autre,  nous 
n'avons  plus  à  marchander  avec  vous  que  sur  le  montant  du 
prix  —  ;  dans  un  autre  cas,  la  loi  nous  déclare  nous-mêmes  pro- 
priétaires des  objets  fabriqués.  De  là  résulte  deux  conséquences. 

Premièrement,  nous  avons  à  examiner  dans  ce  second  cas, 
non  seulement  à  quel  prix  il  nous  faudra  vous  vendre  ou  nous 
pourrons  vous  vendre,  —  mais  aussi,  s'il  nous  est  possible  et 
s'il  nous  est  plus  avantageux  de  ne  pas  vous  vendre  à  vous,  de 
chercher  un  autre  acquéreur,  le  même  par  exemple,  auquel 
vous  avez  affaire,  sauf  à  vous  dédommager  équitablement  de 
la  perte  de  votre  part  de  propriété,  en  vous  remboursant  et  le 
prix  des  matières  employées  et  la  quote-part  des  frais  géné- 
raux dont  vous  aurez  fait  l'avance.  A  cet  égard  notre  situation 
est  toute  différente  de  celle  de  vos  fournisseurs  de  matières 
premières.  Jamais  la  loi  ne  les  met,  eux,  en  état  de  choisirentre 
ces  deux  alternatives  :  vous  vendre  ce  qui  leur  appartient  ou 
au  contraire  devenir  eux-mêmes  propriétaires  de  ce  qui  se  fait 
avec  les  matières  et  vous  payer  un  dédommagement. 

Secondement.  Nous  ne  pouvons  savoir  dans  lequel  des  deux 
cas  prévus  par  la  loi  nous  nous  trouvons,  et  par  suite  nous  ne 
pouvons  exercer  utilement  le  droit  que  nous  tenons  de  la  loi,  que 
par  une  connaissance  exacte  et  authentique  des  dépenses,  des  frais 
et  des  prix.  Bref,  les  éléments  fournis  par  la  comptabilité,  et 
qui  vous  sont  indispensables,  à  vous,  pour  l'exercice  utile  de 
vos  droits,  pour  la  détermination  des  prix  que  vous  pouvez 
consentir  ou  que  vous  devez  exiger,  ne  nous  sont  pas  moins 
indispensables  à  nous  pour  Texercice  utile  de  nos  droits.  Nous 
pouvons  dire  aussi  comme  vous  tout  à  l'heure,  que  ces  rensei- 
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gnements  nous  regardent,  et  concernenl  i usage  que  nous  avons 
à/aire  de  ce  qui  nous  appartient.  C'est  par  ces  renseignements 
que  nous  pouvons  savoir  i°  si  nous  sommes  dans  le  cas  où  la 
loi  nous  exproprie,  nous/orce  à  uous  vendre  ce  dont  elle  nous 
reconnaît  la  propriété,  —  ou  dans  celui  où  elle  nous  laisse 
libres  de  vous  vendre  ou  de  garder,  en  devenant  nous-mêmes 
propriétaires  des  objets  fabriqués  et  2'  quels  prix  nous  pou- 
vons exiger  ou  consentir. 

//  faut  bien  que  nous  sachions  dans  lequel  des  deux  cas  nous 
nous  trouvons  ;  en  cas  de  litige  j  il  faut  bien  que  le  Juge,  pour 
prononcer,  le  sache,  et  il  ne  peut  le  savoir  que  par  la  comptabilité. 
De  là  la  production  nécessaire  en  justice,  de  la  comptabilité. 

L'entrepreneur.  —  Tout  cela  me  semble  étrange,  inouï  ;  je 
ne  devine  pas  quels  peuvent  être  ces  deux  cas,  auxquels  vous 
faites  allusion. 

Le  délégué.  —  Les  voici  tels  que  le  Code  civil  les  définit. 
Ils  résultent  du  rapprochement  des  deux  articles  070  et  071. 
Nous  connaissons  le  premier.  Lisons  l'autre  : 

Art.  571.  —  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement 
importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
principale  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  tru' 
vaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Bien  de  plus  clair. 

Vous  voyez  bien  combien  il  est  intéressant  de  savoir  si  ce 
second  cas  se  réalise.  Le  parti  que  nous  aurons  à  prendre  en 
dépend. 

Encore  une  fois,  si,  en  vertu  de  l'article  671,  c'est  vous  qui 
êtes  exproprié,  si  c'est  à  nous  qu'est  attribuée  la  propriété  des 
objets  fabriqués,  nous  aurons  le  choix  ou  de  vous  les  vendre 
pour  un  prix  à  débattre,  ou  de  les  garder  en  vous  remboursant 
le  prix  des  matières  plus  un  dédommagement  équitable  pour 
les  frais  que  vous  aurez  supportés  et  les  soins  que  vous  aurez 
donnés  à  l'affaire. 

Si  au  contraire,  en  vertu  de  l'article  570,  c'est  lu^us  (jui 
sommes  expropriés,  si  c'est  à  vous  (ju'rst  attribuée  la  propriété 
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des  objets  fabriqués,  c'est-à-dire  si  la  loi  nous  force  à  vous 
vendre  la  portion  de  ces  objets  qui  est  notre  œuvre,  nous 
n'avons  plus  à  opter  entre  vendre  ou  g-arder,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  débattre  le  montant  du  prix  de  cette  cession  (i). 

La  distinction  des  deux  cas  revient  à  un  calcul  de  prix  et  de 
frais. 

La  question,  en  effet,  est  de  savoir  si  le  prix  de  vente  des 
objets  fabriqués  surpasse  de  beaucoup  le  double  du  prix 
d'achat  des  matières  employées,  en  y  joig-nant  les  autres 
dépenses  faites  par  vous  et  que  l'on  peut  considérer,  unique- 
ment pour  la  commodité  du  langage,  comme  un  complément 
du  prix  desdites  matières.  Vous  avez  en  mains  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  faire  ce  calcul  ;  vous  pouvez  savoir  ce 


(i)  Ces  paroles  de  l'ouvrier  marquent  la  différence  que  le  droit  établit  entre 
l'expropriation  édictée  par  l'article  070  et  celle  que  la  loi  de  i84i  réf;;lemente 
amplement  :  l'expropriation  d'un  immeuble  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans 
ce  dernier  cas,  après  que  le  juge  a  prononcé  l'expropriation,  il  ne  renvoie  pas 
l'exproprié  qui  devra  débattre  librement  le  montant  du  prix  avec  le  nouveau 
propriétaire:  un  tiers  désintéressé,  un  jury,  est  appelé  à  dire  quel  est  le  juste 
prix  dont  le  bénéficiaire  de  l'expropriation  sera  débiteur.  Ce  prix  ne  ressort  pas 
des  pourparlers  entre  l'ancien  et  le  nouveau  propriétaire.  —  Pour  qu'il  y  eût  analo- 
gie complète  entre  les  dispositions  du  droit,  il  faudrait  que  la  loi  créât  aussi  un 
organisme  (juge,  jury,  arbitre)  chargé  de  dire  la  valeur  de  la  portion  des  produits 
manufacturés  qui  devient  la  propriété  de  celui  qui  possédait  les  matériaux.  Cette 
idée  conduit  à  la  tarification  de  l'ouvrage  de  l'ouvrier.  II  est  remarquable  que 
cette  idée  s'introduit  dans  le  projet  de  loi  gouvernemental  sur  le  contrat  de  tra- 
vail à  l'article  11  :  «  Doit  être  considéré  comme  illicite  toute  clause  du  contrat 
de  travail  par  laquelle  une  des  parties  a  abusé  du  besoin,  de  la  légèreté  ou  de 
l'inexpérience  de  l'autre  pour  lui  imposer  des  conditions  en  désaccord  flagrant 
soit  avec  les  conditions  habituelles  de  la  profession  ou  de  la  région,  soit  avec 
la  valeur  ou  l'importance  des  services  engagés  ».  Il  est  clair  que,  sous  le  nom  de 
services,  il  s'agit  nécessairement  de  ce  qui  est  l'objet  propre  du  contrat  du  côté 
de  l'ouvrier,  la  prestation  originale  dont  le  salaire  est  le  prix  (ou  contre-presta- 
tion). Cet  objet  est,  en  général,  non  pas  comme  on  le  dit  abusivement  ou  même 
absurdement  le  travail,  mais  l'ouvraffe,  le  résultat  physique  du  travail  (extraction, 
adaptation,  fabrication  ou  transport)  ;  c'est  plus  particulièrement,  dans  les 
industries. de/)roduc<jora,  l'ouuraye  incorporé  dans  l'objet  physique,  une  cAose,  objet 
de  propriété  ;  —  Aux  termes  de  l'article  11  du  nouveau  projet  est  illicite  tout 
contrat  qui  stipule  un  salaire  notablement  inférieur  à  la  valeur  de  l'ouvrage  livré 
par  l'ouvrier.  —  Ainsi  le  juge,  appelé  à  prononcer  la  nullité  du  contrat,  sera 
souverain  appréciateur  de  la  valeur  de  l'ouvrage  :  il  jouera  un  rôle  identique  à 
celui  du  jury  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  Code 
civil  fait  d'autres  applications  du  même  principe  quand  il  admet  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  en  matière  de  vente  d'immeuble  et  en  matière  de  partage. 
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que  vous  coûte  toute  la  partie  des  produits  qui,  n'étant  pas 
notre  œuvre  à  nous  ouvriers,  vous  appartient.  Et  ce  calcul  est 
tout  fait  dans  la  comptabilité  que  vous  tenez  soigneusement. 
Ne  pourriez-vous  dire  exactement  le  prix  de  reoient  total, 
exacl,  de  la  production  du  dernier  exercice  ? 

L'entrepraneur.  —  Assurément.  Tout  industriel  sérieux  et 
soucieux  de  ses  intérêts  en  peut  dire  autant.  On  ne  peut  con- 
duire en  sécurité  une  affaire  qu'à  cette  condition. 

Le  délégué.  —  Seulement,  dans  ce  prix  de  revient  ou  dans 
ce  coiU  de  production,  vous  faites  entrer  le  total  des  sommes 
que  vous  nous  versez. 

L'entrepreneur.  —  Naturellement;  cela  est  juste  et  néces- 
saire. 

Le  délégué.  —  Sans  aucun  doute.  Je  veux  dire  que  la 
comptabilité  bien  tenue  permet  de  distinguer  dans  ce  que 
vous  comprenez  sous  la  rubrique  :  coût  de  production  deux 
choses  :  d'une  part  la  valeur  de  ce  qui  nous  appartient  en  pro- 
pre, dans  tous  les  cas  et  de  toutes  les  manières,  et  d'autre 
part  if  prix  moyennant  lequel  \o\is  devenez  propriétaire  de  la 
partie  des  produits  qui  est  notre  œuvre^  qui  est  à  nous  originai- 
rement et  dont  vous  acquérez  la  propriété,  en  nous  dédomma- 
geant de  la  perle  de  la  propriété  (aux  termes  de  l'art,  ^yi). 

L'entrepreneur.  —  Mais  enfin,  selon  vous,  dans  lequel  de 
ces  deux  cas  nous  trouvons-nous  en  fait  présentement  ? 

Le  délégué.  —  Vous  pouvez  le  .savoir;  mais  nous,  les 
ouvriers,  n'en  savons  rien.  Du  moins  nous  n'avons  pas  là-des- 
sus de  données  exactes  et  authentiques,  et  c'est  justement  ce 
que  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  et  ce  que  nous  croyons 
avoir  le  droit  de  connaître. 

L'entrepreneur.  —  II  me  semble,  surtout  après  vous  avoir 
entendu,  (|ue  vous  devez  pourtant  bien  avoir  une  opinion  sur 
la  nature  de  ce  qui  se  passe  réellement  entre  nous,  sur  la 
nature  de  notre  situation  respective  d'aujourd'hui. 

Le  délégué.  —  Oui,  présentement,  la  question  précise 
n'avant  pas  été  posée  entre  nous,  nos  arrangements,  toujours 
valables  jusqu'à  nouvel  ordre,  sont  ceux  que  nous  devrions 


UNK    GRKVK    DK    DEMAIN  211 

prendre,  dans  le  cas  g-énéral  prévu  par  l'art.  570.  —  Ignorants 
du  véritable  état  des  choses^  nous  avons  traité,  comme  si  la  pro- 
priété des  objets  fabriqués  devait  vous  être  attribuée  sans 
conteste  en  vertu  de  cet  article.  Donc  nous  vous  vendons,  à 
vous,  ne  pouvant  faire  autrement,  puisque  l'article  670  ne  nous 
permet  pas  l'option,  la  partie  des  produits  qui  est  notre  œuvre 
et  qui  est  unie  en  eux,  à  la  partie  qui  vous  appartient  orig-i- 
nairement  ;  le  salaire  dont  nous  sommes  convenus  est  le  prix 
de  cette  vente.  Vous  êtes  donc  aujourd'hui,  et  cela  durera  tant 
que,  par  notre  silence,  nous  renouvellerons  purement  et 
simplement  l'accord  qui  a  lieu  jusqu'à  présent,  vous  êtes 
donc,  dis-je  bien  et  dûment  propriétaire  des  objets  fabriqués. 
Vous  en  avez  par  vous-même  une  part,  nous  vous  vendons 
l'autre  part,  la  nôtre  :  le  tout  vous  appartient. 

L'entrepreneur.  —  Croyez-vous  que  les  choses  puissent 
se  passer  autrement  ?  Nous  n'agissons  ni  vous  ni  moi  par 
caprice  ;  nous  ne  pouvons  prendre  des  résolutions  que  d'après 
la  situation,  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Ne  parlons 
pas  de  ce  qui  pourrait  se  passer  dans  un  autre  monde,  ou  seu- 
lement en  supposant  dans  le  nôtre  une  certaine  modification 
du  droit.  Quels  que  puissent  être  nos  vœux  ou  nos  rêves  con- 
cernant l'avenir,  nous  devons  tous  agir  pour  le  mieux  dans  le 
monde  où  nous  vivons.  Vous  même  ne  parlez  pas  au  nom  de  je 
ne  sais  quel  idéal  ;  vous  invoquez  le  droit  en  vigueur  chez  nous 
ence  moment.  —  Croyez-vous,  dis-je,  que  vous  puissiez  obtenir 
et  que  je  puisse  consentir,  d'autres  arrangements  ?  —  Sinon, 
tout  ce  que  vous  dites,  n'a  guère,  ce  me  semble,  d'intérêt  pra- 
tique. 

Le  délégué.  —  Sans  rien  exagérer,  nous  croyons  qu'il  n'est 
pas  sans  intérêt  que  chacun  se  rende  compte  exactement  de 
la  nature|^et  de  l'étendue  de  ses  droits.  Sans  doute  des  circons- 
tances de  fait  mettent  parfois  les  hommes  hors  d'état  de  se  pré- 
valoir de  leurs  droits  ou  leur  permettent  d'en  abuser.  Mais 
il  n'est  pas  inutile  pour  cela  de  bien  connaître  ces  droits,  afin 
d^  être  prêt  à  les  exercer,  dès  qu'on  se  trouvera  en  état  de  le  faire. 
Sans  doute  ce  qui   nous  amène  à  consentir,  au   prix  actuel, 
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la  cession  de  la  propriété  du  produit  de  notre  travail,  — ce 
n'est  pas  seulement  que  la  loi  ne  nous  permet  pas  de  la  garder  ; 
c'est  que,  la  gardant  nous  n'en  tirerions  pas  avantage,  c'est 
que,  ne  possédant  rien,  il  faut  bien  que,  pour  obtenir  des 
moyens  d'existence,  nous  acceptions  les  conditions  que  vous 
nous  faites  ;  vous  nous  offrez,  en  vous  chargeant  de  la  réalisa- 
tion du  prix  des  objets  fabriqués,  en  les  vendant  à  vos  risques, 
une  somme  fixe,  dont  vous  nous  promettez  le  paiement 
régulier,  à  des  dates  régulières  et  rapprochées\  nous,  n'ayant 
pas  les  ressources  qui  nous  permettraient  de  vivre  quelques 
semaines  ou  quelques  mois  en  attendant,  ne  voulant  pas,  parce 
que  ce  serait  nous  exposer  nous  et  nos  familles  à  la  misère  et 
à  la  faim,  courir  les  risques  de  mévente  ou  de  vente  à  vil  prix, 
—  nous  acceptons  ce  prix  fixe,  moyennant  lequel,  vous  devenez 
seul  propriétaire  des  objets,  et  pouvez  dès  lors  bénéficier  seul 
de  l'écart  entre  le  coût  de  production  et  le  prix  de  vente. 
A  moins  que  notre  situation  ne  change,  il  nous  sera  sans 
doute  encore  avantageux,  même  dans  le  cas  où  nous  aurons 
l'option  entre  vous  vendre  le  produit  de  notre  travail  et  le 
garder,  de  vous  le  vendre  et  de  vous  le  vendre,  comme  nous 
faisons  jusqu'à  présent,  pour  un  prix  fixe.  Nous  aurons  à  exa- 
miner la  question,  à  peser  le  pour  et  le  contre,  pour  nous 
déterminer  au  mieux  de  nos  intérêts.  —  Mais  nous  tenons  à 
voir  clair,  à  nous  rendre  compte  exactement  des  circonstances 
qui  nous  dictent  nos  résolutions.  Si.  après  examen,  les  rensei- 
gnements nfournis  par  une  comptabilité  régulière  consultés, 
nous  trouvons  que  nous  avons  avantage  à  contracter  un  arran- 
gement pareil  à  celui  d'aujourd'hui  nous  le  ferons:  nous 
tenons  cependant  â  ce  qu'il  ne  nous  soit  pas  imposé  par  notre 
ignorance  des  données. 

Permettez-nous  une  supposition.  —  Supposez  un  renverse- 
ment de  la  situation,  uniquement  en  ce  qui  concerne  la  connais- 
sance exacte  des  données  fournies  par  la  comptabilité  :  supposez 
que  c'est  nous  qui  détenons  ces  documents  et  ces  renseigne- 
ments, et  que,  en  traitant  avec  vous,  nous  vous  en  refusions 
communication.  Nous  vous  demandons  un  salaire  excessif  ; 
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peut-il  y  avoir  de  votre  part  un  réel  consentement  si  vous  êtes 
absolument  hors  d'état  d'en  calculer  l'effet  sur  la  conservation 
de  votre  fortuneou  votre  ruine?  —  Pourra-t-on présumer  votre 
consentement  à  la  ruine  certaine  ? 

Encore  s'agit-il  pour  nous  de  bien  autre  chose.  Notre  droit 
à  la  communication  ou  tout  au  moins  à  la  production  en  jus- 
tice des  livres  et  documents  ne  serait  pas  contesté  si  nous  nous 
présenlions  comme  copartageants  d'un  bien  commun,  dont 
vous  auriez  en  fait  la  possession  et  l'administration.  Quelle 
que  soit  la  grandeur  des  parts,  quelles  que  soient  les  stipula- 
tions particulières  relatives  au  mode  de  calcul,  —  vous  ne 
pourriez  pas  refuser  de  livrer  les  bases  du  calcul. 

L'entrepreneur.  —  Sans  nul  doute.  Mais  vous  savez  bien 
que  je  ne  puis  consentir  à  considérer  notre  situation  comme 
celles  d'associés  ou  de  copropriétaires  entre  lesquels  il  y  a  lieu 
à  un  règlement  de  partage. 

Le  délégué.  —  Puisque  vous  répétez  votre  opinion  sur  ce 
point,  il  convient  que  nous  maintenions  également  notre 
manière  de  voir;  nous  croyons  nous  qu'il  y  a  très  réellement 
partage.  Mais,  encore  une  fois,  n'insistons  pas  là-dessus 
aujourd'hui.  Il  sera  temps  de  plaider  ce  point  si  nous  allons 
devant  un  tribunal.  Je  viens  de  parler  de  partage  uniquement 
afin  de  montrer  comment  en  certains  cas  certaines  personnes 
peuvent  exiger  d'autres  avec  qui  elles  ont  des  droits  à  débattre 
la  communication  de  documents  nécessaires  à  l'établissement 
de  leurs  droits  respectifs,  sans  stipulation  spéciale  à  ce  sujet  et 
même  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  cette  vérité  générale. 
Toute  la  question  est  de  savoir  si  nous  sommes  dans  un  de 
ces  cas. 

L'entrepreneur.  —  J'en  conviens. 

Le  délégué.  —  Eh  bien  nous  croyons  notre  situation  pareille 
à  celle  de  copartageants  et  même  meilleure  encore  à  certain 
égard.  En  effet  le  détenteur  des  renseignements  nécessaires 
qui  refuserait  d'en  laisser  prendre  connaissance  à  ses  copar- 
tageants,  gênerait  ceux-ci  dans  l'exercice  utile  de  leurs  droits, 
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les  mellrail  hors  d'ëlat  de  s'assurer  s'ils  sont  pleinement  res- 
pectés, mais  enfin  ce  refus  n'équivaudrait  pas  à  la  méconnais- 
sance absolue  de  leur  droit  de  copropriété.  Ils  pourraient  l'éta- 
blir par  ailleurs.  Nous  pouvons  dire  nous,  que  nous  refuser  le 
moyen  de  savoir  si  le  prix  de  vente  des  objets  fabriqués  est 
tout  au  plus  égal  au  double  de  celui  des  matières  employées, 
ou  s'il  le  surpasse  de  beaucoup,  —  c'est  nous  dénier  le  droit 
de  propriété  que  nous  tenons  éventuellement  de  l'art.  571,  en 
nous  mettant  hors  d'état  d'en  faire  la  preuve. 

L'entrepreneur.  —  Je  ne  veux  rien  dire  qui  semble  être  ni 
un  acquiescement  à  ces  théories,  ni  un  refus  de  les  admettre 
comme  bien  fondées.  Mais,  dans  la  réalité,  le  contrat  qui  nous 
lie,  et  qui  selon  l'intention  certaine  des  patrons  avec  le  con- 
sentement tacite  des  ouvriers,  exclut  en  général  les  ouvriers  de 
toute  ingérence  et  de  tout  contrôle^  ne  rend-il  pas  toutes  ces 
considérations  de  droit  inutiles  ? 

Le  délégué.  —  Non,  et  il  y  a  à  cela  une  réponse  péremp- 
toire,  —  Cette  stipulation,  fût-elle  expresse  et  fût-elle  insérée 
dans  un  contrat  écrit,  serait  nulle.  —  Quel  que  soit  le  vague 
de  l'expression  ordre  public  les  lois  qui  constituent  et  organi- 
sent la  propriété  intéressent,  sans  contestation,  l'ordre  public. 
Il  ferait  beau  voir  un  défenseur  de  l'institution  de  la  propriété 
soupçonner  qu'elle  n'est  pas  par  excellence  le  fondement  de 
l'ordre  public.  —  Or  l'art.  6  du  Code  civil  dit  :  «  On  ne  peut 
déros^er  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs».  Vous  avez  bien  voulu 
reconnaître  que  nous  ne  nous  réclamons  pas  des  purs  principes 
d'un  droit  idéal.  —  Certes  nous  ne  nous  désintéressons  pas  des 
efforts  faits,  depuis  i864  au  moins,  pour  modifier  le  droit,  et 
nous  croyons  fermement  qu'après  avoir  fait  déjà  quelque 
chose,  le  législateur  a  beaucoup  à  faire  encore  ;  les  projets  de 
lois  de  protection  ouvrière,  comme  on  dit,  ont  en  nous  des 
partisans  convaincus.  Mais,  présentement,  comme  vous  le 
voviv,.  notis  n<Mis  tenons  sur  le  terrain  du  droit  en  vigueur, 
pour  «Ml  tirer  tous  les  avantaji^es  possibles. 

L'entrepreneur.  — J'en  conviens  encore.  Mais  ce  que  vous 
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venez  de  dire  au  sujet  des  conventions  particulières  par  les- 
quelles on  dérogerait  aux  lois  ne  me  convainc  pas.  —  J'ad- 
mets un  instant  (une  simple  supposition  n'est-ce  pas?)  votre 
manière  d'expliquer  le  contrat  qui  nous  lie.  Est-ce  déroger 
aux  lois  sur  la  propriété,  que  de  me  vendre,  si  cet  arrangement 
est  à  votre  convenance,  le  produit  de  votre  travail,  lequel 
sans  cette  vente  préalable  pour  un  prix  fixé  d'avance  —  serait 
votre  propriété  ? 
Le  délégué.  —  H  y  a  ici  une  confusion  aisée  à  commettre, 

—  facile  aussi  à  dissiper.  —  Parmi  les  lois  constitutives  de 
la  propriété  sont  les  lois  successorales  ;  ces  lois,  comme  les 
articles  que  nous  avons  lus  tout  à  l'heure,  règlent  un  mode 
d'acquisition  de  la  propriété.  —  Or  un  héritier  peut  bien 
vendre  sa  part  d'un  héritage  ;  il  ne  peut  pas  vendre  sa  qualité 
d  héritier^  le  droit  qu'il  tient  de  sa  parenté^  ni  le  droitd  exiger  de 
qui  les  détient  tous  documents  pouvant  prouver  sa  parenté.  De 
même  le  propriétaire  d'un  objet  peut  bien  le  vendre,  mais  il 
ne  peut  perdre  par  aucune  convention  avec  V acquéreur ^  le  droit 
d'exiger  de  celui-ci^  qui  les  détient,  les  titres  prouvant  qu'il  est 
propriétaire  de  ce  quil  vend. 

Exactement  de  la  même  façon  —  il  n'y  a  ni  silence^  ni  con- 
sentement exprès  de  notre  part  —  qui  puisse  nous  faire  perdre 
le  droit  à  la  propriété  que  nous  tenons  de  la  loi,  notamment 
de  l'art.  671,  ni  le  droit  d'exiger  de  qui  les  délient,  et  peut 
par  là  faire  échec  à  l'exercice  de  nos  droits,  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  établir  notre  droit  de  propriété.  —  Nous 
pouvons  certes,  vendre,  si  cela  nous  convient  et  si  nous  y 
trouvons  avantage  ;  mais  il  faut  aussi  que  nous  puissions 
refuser  de  vendre,  ce  dont  la  loi  nous  fait  propriétaire. 

Nous  sommes  persuadés  que,  s'il  appert  de  la  communica- 
tion quenouscroyons  avoir  le  droitdedemander,la  preuveque 
nous  nous  trouvons  dans  le  cas  de  l'art.  571,  —  nous  ferons 
très  sagement  de  continuer  à  traiter  avec  vous  comme  par  le 
passé,  en  vous  vendant  de  rechef  le  produit  de  notre  travail, 

—  sauf  modification  dans  le  prix  que,  mieux  éclairés,  nous 
croirons   pouvoir  raisonnablement  réclamer.  Ces  renseigne- 
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ments exacts  et  détaillés  sur  des  chiffres  que  nous  connaissons 
approximativement  et  en  gros,  ne  changeront  pas  subitement 
du  tout  au  tout  ni  votre  situation,  ni  la  nôtre. 

Toutefois,  si  modestes  que  doivent  être  les  résultats  immé- 
diats et  particuliers,  entre  vous  et  nous,  du  succès  de  notre 
demande  ;  —  on  peut  penser  qu'il  y  a  là  le  germe  de  modi- 
fications importantes  dans  les  relations  générales  des  ouvriers 
et  des  entrepreneurs  dans  l'avenir. 

Tout  à  l'heure  vous  semhliez  n'attacher  à  nos  idées  qu'un 
médiocre  intérêt  pratique.  —  Prenez  garde  que  d'autres  ne  les 
trouvent  grosses  de  conséquences,  et,  comme  on  dit,  dange- 
reuses (i). 

L'entrepreneur.  —  C'est  justement  parce  que  la  portée  de 
votre  réclamation  ne  peut  5tre  appréciée  sans  un  mûr  examen 
que  je  ne  suis  pas  disposé  à  l'accueillir,  si  cet  accueil  pouvait 
être  pris  pour  un  acquiescement  aux  principes  de  droit  sur 
lesquels  vous  la  fondez.  —  Vous  avez  raison  :  poser  comme 
un  principe  de  droit  certain  que  les  ouvriers  peuvent  exiger 
la  production  en  justice  de  lé  comptabilité  de  l'industrie  à 
laquelle  ils  sont  attachés,  —  cela  est  gros  de  conséquences. 

Le  délégué.  —  Sans  doute.  La  reconnaissance  d'un  droit, 
précédemment  méconnu  ou  expressément  dénié,  est  une  chose 
importante.  Ainsi  la  reconnaissance  récente  du  droit  des 
ouvriers  à  se  concerter  et  à  s'associer  nous  paraît  une  chose 
très  sérieuse.  Toutefois  l'expérience  montre  bien  que  cela  ne 
procure  pas  instantanément  un  changement  du  sort  des 
ouvriers.  Quoique  depuis  plus  de  quarante  ans  les  ouvrières 
à  l'aiguille  ne  soient  plus  exposées  à  la  prison  pour  délit  de 
coalition,  quoique  depuis  plus  de  vingt  ans  elles  aient  le  droit 
de  former  des  syndicats,  leur  salaire  fait,  aujourd'hui  comme 
autrefois,  le  scandale  de  tous  les  honnêtes  gens.  —  Tout  de 
même,  si  nous  jugeons  avantageux  de  faire  dûment  établir 
notre  droit  de  demander  communication  des  renseignements 

(i)  Trlle  esl  l'opinion  exprimée  k  la  société  d'Economie  politique,  notamment 
par  .M.  Levasseur,  au  sujet  d;  l'art.  35  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail 
{Journal  de*  EconomitUt,  décembre  igo6). 
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nécessaires  pour  la  discussion  de  nos  droits,  nous  n'attendrons 
pas  de  la  reconnaissance  de  ee  droit  par  les  tribunaux  un 
chang-ement  subit  et  complet  de  notre  situation.  Nous  trou- 
verons là  une  garantie  qui  nous  manque,  un  moyen  précieux 
de  faire  mieux  valoir  nos  droits,  voilà  tout. 

L'entrepreneur.  —  Ne  comptez-vous  pas  aussi  le  droit  des 
industriels  à  contracter  avec  leurs  ouvriers  en  mettant  à  la 
convention  les  conditions  qu'ils  jugent  nécessaires  ?  Or  l'expé- 
rience montre  qu'ils  jugent  unanimement  nécessaire  de  se 
réserver  la  gestion  exclusive  de  leurs  affaires,  sans  avoir  de 
comptes  à  rendre  aux  ouvriers  qu'ils  emploient.  N'y  a-t-il  pas 
là  une  clause  tacite  mais  certaine  du  contrat  ?  —  Les  chefs 
d'entreprise  l'exigent  et  les  ouvriers  l'acceptent.  Leur  consen- 
tement au  contrat  équivaut  à  l'abandon  de  ce  droit  d'exiger  la 
communication  des  comptes  ;  la  convention,  qui  fait  la  loi  des 
parties,  enferme  évidemment  selon  moi  cette  clause,  encore 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  écrite.  —  Croyez-vous  que  les  chefs 
d'entreprise  admettraient  chez  eux  des  ouvriers  qui,  au 
moment  où  ils  se  présentent,  émettraient  la  prétention  dont 
vous  parlez  et  en  feraient  la  condition  de  leur  entrée  dans  les 
ateliers  ? 

Le  délégué.  —  II  y  aurait  beaucoup  à  dire  là-dessus,  et  des 
confusions  à  débrouiller.  —  Je  vous  rappelle  d'abord  que,  si 
cette  clause  de  renonciation,  écrite  ou  présumée,  est  une 
dérogation  aux  lois  sur  la  propriété,  ou  si  elle  est  manifeste- 
ment contradictoire  avec  la  nature  du  contrat  (art.  ii35),  elle 
est  sans  effet.  Maintenant,  c'est  une  question  desavoir  si  cette 
clause  est  vraiment  consentie  par  les  deux  parties.  —  Vous 
reconnaissez  vous-même  que  le  plus  souvent  elle  n'est  ni 
écrite,  ni  expressément  énoncée  oralement.  Elle  ne  peut 
qu'êtreprésumée.  —  Qu'on  la  présume  de  la  part  des  entrepre- 
neurs à  qui  elle  est  avantageuse,  soit.  De  la  part  des  ouvriers 
elle  ne  peut  être  présumée  qu'en  vertu  de  leur  silence  :  qui  ne 
dit  mot  consent.  Ils  se  gardent  bien  il  est  vrai  de  formuler 
hautement  une  prétention  contraire  ;  ils  ne  seraient  pas 
embauchés  ou  ils  seraient  congédiés.  On  en  conclut  qu'il  y  a 
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entre  eux  et  l'entrepreneur  accord  de  volonté  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres.  Bien  de  plus  inexact.  Il  faut  en  conclure 
seulement  que,  d'accord  sur  le  reste,  les  ouvriers  subissent 
malgré  eux  la  nécessité  d'être  impuissants  à  faire  valoir  un 
droit  ;  mais  ils  ne  font  pour  cela  en  aucune  façon  l'abandon 
de  ce  droit  ;  ils  se  taisent  seulement  là-dessus  pour  faire  réussir 
r accord  sur  les  autres  points. 

Il  en  est  de  ce  droit  comme  de  deux  autres  dont  l'histoire 
récente  peut  jeter  sur  le  débat  le  plus  grand  jour  :  le  droit  de 
s'associer,  de  former  des  syndicats  et  le  droit  d'exiger  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
du  travail... 

En  dépit  de  la  loi  de  i884,  un  grand  nombre  de  patrons 
refusent  d'employer  des  ouvriers  faisant  partie  d'un  syndicat. 
Supposons  que  pendant  plusieurs  années,  dans  toute  une 
région,  les  ouvriers  se  voient  contraints,  pour  trouver  de 
l'ouvrage,  à  ne  faire  aucun  usage  du  droit  de  s'associer  que  la 
loi  leur  reconnaît.  Présumera-t-on  de  cet  usage  général  et 
constant  que  les  ouvriers  en  cette  région  sont  d'accord  avec 
les  patrons,  —  et  que  les  contrats  enferment  là  implicitement 
une  clause  par  laquelle  les  ouvriers  renoncent  au  droit  de 
s'associer?  Dira-t-on  que,  si  quelques-uns  d'entre  eux  forment 
un  syndicat,  ils  contreviennent  à  la  convention  qui  fait  la  loi 
des  parties.  —  Non.  Ils  gardent  la  plénitude  de  leur  droit. 
Sans  doute  en/ait  il  arrivera  qu'un  patron  les  congédie,  mais 
il  se  gardera  bien  d'alléguer  que  c'est  pour  cause  de  violation  du 
contrat  de  la  part  des  ounriers. 

L'abandon  tacite  ou  présumé  d'un  droit  n'est  pas  un  élément 
d'une  convention,  parce  que  celui  avec  qui  Con  traite  met  celui 
qui  a  ce  droit  dans  F  impuissance  de  l'exercer. 

La  chose  est  plus  nette  encore,  grâce  à  la  prévoyance  de  la 
loi,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  accidents  du  tra- 
vail. L'art.  3o  dit  :  «  Toute  convention  contraire  à  la  présente 
loi  est  nulle  de  plein  droit  ».  -^  Il  n'y  a  plus  à  présumer  dans 
les  conventions  une  clause  tacite  qui  ferait  échec  au  droit  des 
ouvriers. 
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Tout  de  même,  si  nous  tenons  de  la  loi,  comme  nous  le 
croyons,  le  droit  d'exiger  la  production  des  comptes,  on  ne 
peut  faire  valoir  aucune  clause  présumée  de  la  convention 
entre  nous  et  vous,  pour  y  faire  échec. 

Bien  plus  ce  droit,  par  sa  nature  essentielle  est  de  ceux  aux- 
quels il  ne  peut  être  dérogé  par  aucune  convention.  Quels  sont 
ces  droits  ? 

Ce  sont  ceux  sans  lesquels  tous  les  autres  droits,  les  mieux 
définis,  les  moins  contestés,  sont  vains  et  illusoires,  ce  sont 
les  droits  qui  forment  la  garantie  nécessaire  de  l'exercice  de 
tous  les  droits  :  tel  le  droit  d'agir  en  justice,  tel  le  droit  de 
fournir  la  preuve  des  droits  auxquels  on  prétend  (art.  ii35), 
tel  le  droit  de  poursuivre  l'acquittement  de  toute  obligation 
sur  la  fortune  du  débiteur. 

Quels  que  soient  les  droits,  qu'on  les  tienne  des  définitions 
de  la  loi  ou  qu'ils  naissent  de  conventions,  il  n'y  a  pas  de  con- 
vention qui  puisse  en  paralyser  l'exercice.  Il  est  inadmissible 
que,  par  la  convention  où  deux  parties  se  reconnaissent  réci- 
proquement des  droits,  l'une  des  deux  prétende  mettre  l'autre 
hors  d'état  de  prouver  et  défaire  valoir  les  droits  mêmes  qu'elle 
reconnaît  par  le  même  acte. 

Or,  comme  je  l'ai  expliqué  tout  à  l'heure,  nous  refuser  les 
renseignements  nécessaires  pour  décider  si  nous  sommes  ou 
non  propriétaires  des  produits,  c'est  nous  mettre  hors  d'état 
d'exercer,  au  mieux  de  nos  intérêts,  le  droit  de. propriété  que 
nous  tenons  de  la  loi  ;  c'est  nous  dénier  un  droit  que  la  loi 
nous  confère. 

Si  vous  avez  une  opinion  contraire,  notre  conviction  égale 
au  moins  la  vôtre. 

C'est  bien  vainement  que  l'on  prétend  que  les  ouvriers  et 
les  patrons  sont  d'accord  sur  tous  les  points,  sur  toutes  les 
questions  de  fait,  comme  sur  toutes  les  questions  de  droit, 
parce  qu'ils  s'arrangeiit  pratiquement,  en  laissant  volontaire- 
ment ou  par  négligence  dans  V ombre  et  le  silence,  les  points  sur 
lesquels  éclaterait  le  conflit  de  leurs  volontés  irréductibles. 

C'est  précisément  parce  qu'on  abuse  de  cette  obscurité  et  de 
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ce  silence^  —  parce  que  l'on  y  veut  voir  la  preuve  de  quelque 
abandon  consenti  de  nos  droits,  —  que  nous  avons  tenu  à 
garder  un  procès-verbal  exact  et  certain  des  propos  échangés 
entre  nous  aujourd'hui. 

Nous  voulons  par  là  enlever  toute  force  à  la  prétendue  pré- 
somption d'une  clause  conventionnelle  qu'on  nous  opposerait,  au 
cas  de  réclamation  du  droit  en  question. 

On  pourra  contester  notre  droit  autrement  et  par  d'autres 
raisons,  —  mais  on  ne  nous  fera  plus  cette  plaisanterie  de 
donner  comme  un  fait  d'observation  que  nous,  les  ouvriers, 
nous  tenons  autant  à  ne  pas  recevoir  de  compte  que  les  patrons 
tiennent  à  ne  pas  nous  en  rendre. 

C'est  à  dessein  que  j'emploie  en  ce  moment  des  expressions 
un  peu  fortes,  afin  d'écarter  ia  tentation  qu'un  avocat  aurait 
d'opposer  noir^  prétendu  consentement  tacite  à  des  déclarations 
aussi  précises  que  catégoriques. 

Avant  d'avoir  comme  aujourd'hui  une  idée  claire  et  une 
persuasion  raisonnée  de  notre  droit,  nous  avons  pu  longtemps 
n'avoir  que  le  sentiment  obscur  de  la  justice  de  nos  désirs. 
Notre  situation  était  celle  de  plaideurs  qui,  après  avoir  long- 
temps souffert,  non  sans  se  plaindre  mais  sans  chercher  à 
faire  valoir  leurs  droits,  s'avisent  un  jour  de  consulter  un 
avocat  ;  celui-ci  sans  leur  rien  apprendre  sur  la  justice  de  leur 
cause,  les  éclaire  sur  les  moyens  que  la  loi  leur  fournit  pour  la 
défendre.  La  lecture  du  Code  civil  nous  a  éclairés. 

Encore  un  mot  sur  nos  véritables  sentiments. 

Nous  savons  que  des  hommes  aussi  intelligents  qu'amis  de 
la  justice,  soucieux  de  ia  vérité  et  parfaitement  compétents 
estiment  que  les  ouvriers  d'aujourd'hui  s'accordent  avec  les 
patrons  pour  répudier  toute  idée  d'une  association  qui  exis- 
terait entre  eux. 

Nous  ne  contestons  aucun  des  faits  qu'ils  citent  et  nous  leur 
sommes  reconnaissants  de  nous  en  faire  connaître  un  grand 
nombre,  au  prix  d'enquêtes  laborieuses  et  patientes. 

Je  me  borne  pour  le  moment  à  montrer  encore  sur  ce  point 
quelque  confusion  et  à  prévenir  l'abus  possible  de  la  pn-somp- 
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tion.  11  n'y  a  de  société,  dit-on,  que  là  où  les  parties  ont  l'une 
comme  l'autre  la  volonté  d'en  former  une.  Or  les  faits  obser- 
vés tendraient  dit-on,  à  établir  que  ni  les  ouvriers  ni  les 
patrons  ne  veulent  se  considérer  comme  des  associés. 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  parler  des  intentions  des 
patrons. 

Quant  à  nous  —  (je  ne  parle  pas  au  nom  de  tous  les  ouvriers 
mais  seulement  des  camarades  que  je  représente)  —  quant  à 
nous,  il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  pas  disposés  à  vous 
concéder,  —  pas  plus  que  vous  n'êtes  disposé  à  la  demander, 

—  votre  ing-érence  dans  notre  vie  privée,  dans  nos  affaires  de 
famille  dans  notre  conduite  politique^  dans  nos  opinions  reli- 
gieuses. Il  n'y  a  entre  nous  aucune  communauté  de  vie  ; 
en  dehors  de  la  partie  de  notre  conduite  qui  concerne  stric- 
tement notre  travail,  ses  conditions,  sa  rémunération,  nous 
ne  vous  accordons  rien  et  nous  n'exig-eons  rien  de  vous.  — 
Nous  prétendons  garder  notre  indépendance,  comme  vous  la 
vôtre.  —  Quand  on  se  borne  à  dire  cela,  on  a  raison.  On  a 
raison  de  dire  qu'il  y  a  aujourd'hui  une  communion  de  vie 
moins  étroite  qu'autrefois  entre  les  employeurs  et  les  employés, 
et  cela  selon  la  volonté  des  uns  et  des  autres.  Oui  nous  vou- 
lons que  nos  droits  et  nos  obligations  réciproques  se  bornent 
aux  rapports  requis  par  les  nécessités  de  la  production  indus- 
trielle et  de  la  distribution  des  produits.  Mais,  à  notre  sens  ce 
n'est  pas  là  refuser  de  nous  considérer  comme  des  associés 
dans  l'œuvre  de  la  production.  C'est  simplement  écarter  le 
mélange  de  toute  sorte  d  associations  englobant  toute  la  vie 
avec  une  certaine  société  définie  et  caractéristique.  On  dirait 
mieux,  selon  nous,  que  l'association  se  spécialise,  se  rétrécit, 
s'appauvrit,  par  la  diminution  de  son  contenu,  des  matières 
sur  lesquelles  elle  porte.  Il  ne  s'agit  plus  de  mettre  en  com- 
mun sa  foi,  ses  opinions  ses  sentiments  toute  sa  vie  de  se 
sentir  tenu  à  toutes  sortes  de  devoirs  de  justice  et  d'affection; 

—  mais  de  convenir  de  certains  arrangements  définis  sur  cer- 
tains points  définis,  d'où  naissent  des  droits  définis  légalement 
exigibles.  Nous  admettons,  en  ce  sens,  que  Ton  dise,  à  titre 
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de  comparaison  :  un  ouvrier  et  un  patron  sont  de  plus  en  plus, 
par  la  volonté  des  deux,  comme  le  vendeur  et  l'acheteur  d'une 
denrée...  Mais  encore  une  fois,  c'est  dépasser  les  faits,  c'est  y 
ajouter  une  interprétation  qu'ils  ne  comportent  pas,  que  de 
présumer  la  volonté  des  ouvriers  quant  à  la  nature  du  contrat 
spécial  qu'ils  passent  avec  un  entrepreneur,  et  de  dire  qu'ils 
ne  veulent  aucune  société. 

Il  est  très  vrai  encore  que  nous  ne  pouvons  pas  et  que  nous 
ne  voulons  pas  nous  exposer  nous  et  nos  familles  au  risque  de 
mourir  de  faim.  Ne  possédant  rien  et  voulant  nous  garantir 
des  moyens  d'existence  tels  quels,  — nous  mettons  au  premier 
rang  dans  les  conditions  particulières  du  contrat  —  l'obtention 
de  moyens  d'existence,  aussi  réguliers  et  aussi  fixes  que  pos- 
sible, faisant  passer  la  considération  de  la  grandeur  de  ces 
moyens  d'existence  après  leur  régularité  et  leur  fixité. 

Nous  ne  pouvons  pas  et  nous  ne  voulons  pas  courir,  au  moins 
pendant  que  nous  avons  la  chance  de  travailler,  les  risques 
de  perte,  qui  sont  pour  nous  et  les  nôtres  des  risques  de  souf- 
france de  misère  et  de  mort.  Nous  voudrions  même  ne  pas 
courir  chaque  jour  ces  risques  par  le  manque  de  travail.  Brel 
le  besoin  de  sécurité  prime  tout  dans  nos  résolutions. 

Nous  ne  pouvons  obtenir  satisfaction  sur  ce  point  capital 
qu'en  faisant  sur  d'autres  des  concessions  ou  des  sacrifices. 
Nous  consentons  donc  que  l'entrepreneur  garde  pour  sa  part 
toute  la  valeur  des  produits  de  l'industrie  que  lescirconstances 
lui  permettent  de  réaliser  au-delà  de  ses  débours.  Nous  préfé- 
rons une  part  réduite,  mais  fixe,  un  revenu  régulier  comme 
les  besoins  mêmes  de  l'existence,  à  une  part  proportionnelle, 
mais  aléatoire,  variable,  à  percevoir  d'une  façon  intermittente. 
—  Toutefois,  selon  nos  sentiments,  ce  n'est  là  que  la  façon  très 
particulière,  à  nous  imposée  par  notre  situation,  de  stipuler 
notre  part  dans  un  bien  commun,  —  et  non  pas  du  tout  la 
renonciation  à  considérer  ce  produit  obtenu  en  commun,  comme 
commun.  On  se  hâte  trop  en  déclarant  que  nous-môme  ne  vou- 
Ions  pas  être  des  associés.  Nous  voulons  l'être  de  la  façon 
et  sous  les  conditions  où  cela  est  réalisable  ;  et,  si  des  circous- 
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lances  heureuses  se  présentent  où  nous  croyons  possible  d'exi- 
ger, outre  [di part  minima  fixe ^  un  supplément  de  part  variable, 
nous  ne  manquerons  pas  de  le  réclamer. 

Très  expressément  donc,  et  sans  donner  ici  les  raisons  de 
notre  opinion  sans  en  tirer  non  plus  pour  le  moment  les  consé- 
quences, —  nous  déclarons  nous  considérer  comme  des  associés^ 
sous  les  conditions  spéciales  du  contrat. 

Nous  ne  vous  demandons  rien,  sur  ce  point,  pour  le  moment, 
que  de  prendre  acte  de  nos  déclarations,  afin  que  l'on  ne 
nous  oppose  pas  la  présomption  d'une  volonté  contraire. 

L'entrepreneur.  —  Gela  est  entendu.  Mais  il  est  bien 
entendu,  aussi  que,  en  ne  discutant  pas  vos  opinions,  je  ne 
suis  pas  censé  reconnaître  par  là  les  droits  auxquels  vous  pré- 
tendez. 

Le  délégué.  —  Rien  de  plus  juste. 

L'entrepreneur.  —  Vous  ne  me  demandez  sans  doute  pas  une 
réponse  immédiate.  Une  question  comme  celle-là  mérite  d'être 
mûrement  examinée. 

Le  délégué.  —  Nous  vous  laissons  juge  du  délai  raison- 
nable. 

L'entrepreneur.  —  Je  n'abuserai  pas  de  cette  latitude.  — 
Permettez-moi  de  vous  demander  encore  quelles  sont  vos  inten- 
tions pour  l'avenir,  selon  la  réponse  que  je  vous  ferai. 

Le  délégué.  —  Si  grand  que  soit  l'étonnement  causé  par 
notre  demande  actuelle,  vous  nous  connaissez  assez  pour  ne 
pas  redouter  ni  vioIences,ni  coup  de  tête,  ni  exigences  dérai- 
sonnables, en  aucun  cas. 

Notre  satisfaction  serait  complète,  si,  après  une  étude  appro- 
fondie de  la  question,  vous  vous  rangiez  à  notre  opinion  et 
nous  accordiez,  comme  un  droit,  la  communication  demandée. 
Il  resterait  à  régler  les  modes  et  formalités  propres  à  vous 
garantir  contre  les  inconvénients,  les  abus,  les  indiscrétions. 

Si,  sans  rien  céder  sur  la  question  de  droit,  vous  nous  faisiez 
la  même  communication  gracieusement  y  en  fixant  vous-mêmes 
des  conditions  de  garantie  acceptables,  nous  serions  mal 
venus  d'exiger  davantage. 
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II  est  probable  —  mais  là- dessus  nous  ne  pouvons  rien  dire 
précisément  avant  d'avoir  obtenu  les  renseignements  authen- 
tiques, que  nous  désirons,  — il  est  probable  que  nous  vous 
adresserons  une  demande  motivée  de  modification  des  salaires 
actuels  ;  (nous  sommes  loin  d'être  d'accord  sur  ce  point)  — 
nous  vous  proposerons  peut-être  cette  modification  sous  la 
forme  de  participation  aux  bénéfices.  Le  taux  et  la  forme  de 
Taug-meutation  seraient  discutés^  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  entre  vous  et  nous. 

Si  vous  croyez  devoir  nous  répondre  par  un  refus,  nous  nous 
adresserons  aux  tribunaux. 

En  ce  cas  il  ne  dépendra  pas  de  nous  seuls,  mais  de  vous 
aussi  de  régler  la  situation  provisoire. 

Voici  les  propositions  que  nous  vous  ferions. 

A  partir  du  jour  où  l'affaire  serait  engagée,  nous  continue- 
rions à  travailler  comme  auparavant,  et,  réserve  faite  des  points 
de  droit  litigieux,  les  clauses  du  contrat  demeureraient  obser- 
vées; môme  durée  du  travail,  mêmes  tarifs,  mêmes  règlements 
d'atelier  ;  il  serait  entendu  que  la  continuation  de  ce  régime 
n'entraîne  en  aucune  façon,  entre  nous,  des  droits  et  des 
obligations  que  l'usage  et  les  clauses  présumées  du  contrat 
font  considérer  comme  existant  en  général  dans  les  usines 
ou  ateliers.  Nous  vuus  demanderions,  pour  faciliter  la  tâche 
du  juge,  et  pour  ne  pas  compliquer  le  problème  qu'il  aurait  à 
résoudre  —  de  rédiger  de  concert  avec  nous  un  compromis  où 
nous  aurions  soin  de  limiter  nos  obligations  réciproques  à 
celles  sur  lesquelles  il  y  a  un  accord  de  volonté  réel  et  non  pré' 
sumé.  Nous  en  exclurions  expressément  le  point  de  savoir  si 
nous  sommes  ou  non  des  associés,  —  et  si  nous,  ouvriers,  avons 
droit  à  la  propriété  du  produit  de  notre  travail  —  et  si  le 
salaire  est  le  prix  pour  lequel  nous  vous  vendons  notre  part 
dans  les  objets  fabriqués  —  et  si  nous  avons  le  droit  d'exiger 
la  communication  de  la  comptabilité;  nous  y  dirions  expres- 
sément, au  contraire,  que  nous  nous  engageons  à  travailler  tant 
d'heures  par  semaine,  —  que  vous  vous  engagez  à  nous  payer 
telles  sommes  chaque  quinzaine,  etc. 
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Pour  le  surplus,  et  autant  que  le  juge  aurait  besoin  de  con- 
naître nos  réelles  intentions  pour  décider  de  la  nature  et  des 
effets  du  contrat  qui  nous  lie  désormais,  nous  renverrions  au 
procès-verbal  de  la  présente  entrevue. 

Nous  avons  manifesté  nos  sentiments.  Reste  à  dire  les  vôtres. 

L'entrepreneur.  —  Pour  moi  je  n'ai  pas  d'opinion  person- 
nelle sur  les  questions  de  droit  que  vous  avez  soulevées.  Je  m'en 
tiens  purement  et  simplement  à  la  pratique,  à  l'usage  général, 
à  l'opinion  commune  des  magistrats.  C'est  vous  qui  préten- 
dez innover  ;  il  est  naturel  que  vous  ayez  à  donner  vos  raisons. 
Ne  prétendant  moi-même  réclamer  aucune  modification  à 
la  manière  de  voir,  bonne  ou  mauvaise,  qui  semble  consacrée 
par  la  jurisprudence,  je  vous  demande  acte  de  ceci  :  je  ne 
reconnais  pas  le  bien  fondé  de  votre  réclamation  d'aujourd'hui, 
ni  n'acquiesce*  à  aucun  des  principes  de  droit  sur  lesquels 
vous  l'appuyez  ;  en  vous  engageant  dans  mes  ateliers  j'ai  cru 
et  voulu  me  réserver  expressément  la  propriété  des  produits, 
j'ai  cru  et  voulu  avoir  le  droit  de  gestion  sans  contrôle,  je  n'ai 
pas  voulu  m'engager  à  autre  chose  qu'à  vous  payer  le  salaire 
convenu  et  à  assumer  les  responsabilités  que  les  lois  sur  la 
matière  imposent  aux  patrons. 

Le  délégué.  —  Ces  déclarations  ne  nous  surprennent  en 
rien.  Rapprochées  des  nôtres,  elles  suffisent  à  montrer,  com- 
bien on  se  trompe  en  croyant  que  le  fait  d'une  convention 
effectivement  passée  entre  des  hommes  est  la  manifestation 
d'un  accord  complet  de  leurs  manières  de  voir  et  de  leurs 
volontés  concernant  tous  les  droits  des  uns  et  des  autres  en 
jeu  dans  cette  convention  même.  //  n'y  a  d'accord  réel  que  sur 
un  petit  nombre  de  points  ;  et  les  seules  volontés,  les  intentions 
ou  les  désirs  des  parties  sont  bien  loin  de  servir  de  base  pour 
déterminer  la  nature  et  la  portée  d'un  contrat...  {i). 


(i)  EfiFectivcment  la  nature  et  la  portée  d'un  contrat  ne  sont  déterminées  qu'en 
partie  par  l'accord  arbitraire  de  la  volonté  des  parties.  On  se  méprend  étrange- 
ment sur  la  signification  de  l'article  ii.34  du  Code  civil  :  «  Les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  »,  quand  on  y  voit 
je  ne  sais  ciuellc  consécration  de  la  souveraineté  des  volontés  individuelles  créant 
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Mais  allons  jasqu  au  bout.  Vuu^>  nuu;s  ave/,  interrogés  sur 
nos  intentions.  Permettez  que  nous  pressentions  les  vôtres  sur 
un  point. 


ou  anéantissant  en  dehors  des  lois  et  contrairement  aux  lois  des  relations  juri- 
diques  quelconques.  —  Sans  doute  les  dispositions  universelles  de  la  loi  laissent 
une  place  au  jeu  des  volonlés  individuelles  çcnrralrices  d'obligations  ;  mais  il 
y  a  au-dessous  et  autour  des  oblii^ations  contractuelles  un  ensemble  de  condi- 
tions préexistantes,  des  situations  juridiques  des  personnes  et  des  cboses  ;  il  oe 
dépend  \ms  de  la  pure  volonté  arbitraire  de  deux  personnes  quelconques  de  faire 
entre  elles  un  contrat  de  n'importe  quelle  nature.  Le  contrat  que  prétend  régle- 
menter le  législateur  sous  le  nom  de  contrat  de  travail  est  déterminé  dans  sa 
nature  par  la  qualité  des  personnes  qui  le  passent  :  ouvrier  el  entrepreneur.  Ces 
deux  mots  résument  une  situation  extrêmement  complexe  dans  laquelle  s'ex- 
prime toute  l'organisation  juridique  de  l'activité  sociale  économique  des  peuples 
modernes.  C'est  ce  qu'ont  senti,  semble-t-il,  les  rédacteurs  de  l'article  premier  du 
projet  de  loi  du  a  juillet  ujoO,  quand,  après  avoir  employé,  pour  la  définition  du 
contrat  l'expression  tout  à  fait  générale  de  «  personne  >  ils  battent  en  retraite 
en  disant,  dans  le  second  alinéa  :  ■  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  les  contrats  passés  par  1rs  personnes  (|ui  offrent  leur  travail  non  à  un 
ou  plusieurs  employeurs  détermioés,  mais  au  public  >.  La  critique  étendue  de 
ce  bizarre  alinéa  conduirait  trop  loin.  Contentons-nous  de  remarquer  que,  sous 
l'embarras  de  ses  expressions  énigmnti(|ues  :  personnes,  un  ou  plusieurs, 
employeurs,  public,  il  trahit  le  sentiment  que  le  contrat  en  question  est  celui  des 
ouvriers  avec  les  patrons.  D'où  il  suit  qu'il  est  déterminé  dans  sa  nature  par 
tout  ce  qui  sert  à  définir  juridiquement  la  condition  de  l'ouvrier  el  celle  de  l'en- 
trepreneur. Un  ouvrier  et  un  entrepreneur,  en  présence  l'un  de  l'autre,  ne  peu- 
vent pas  passer  ensemble  un  contrat  quelconque,  engendrer  par  l'accord  arbi- 
traire de  leurs  volontés  souveraines,  n'importe  quelles  obligations  :  leur  choix 
est  limité  par  leur  situation  respective,  par  exemple  :  la  condition  libre  de  l'ou- 
vrier, son  dénument,  la  fortune  propre  de  l'entrepreneur  (propriété)  ou  son  droit 
acquis  contracltiellemrnt  île  disposer  de  la  fortune  de  (]uel(|ue  tiers  (crédit).  En 
fait,  ils  ne  peuvent  pas  fiiire  d'autres  conventions  que  relies  qu'ils  font.  La  situa 
tion  juridique  détermine  la  nature  du  contrat.  Voilà  pourquoi,  après  avoir  défini 
le  contrat  de  travail  parce  que  «  une  personne  *  (quelconque'  s'engage  à  travail- 
ler pour  «  une  autre  personne  »  (quelconque'  les  rédacteurs  de  l'article  premier 
nient  ensuite  qu'il  y  ait  un  contrat  de  travail  quand  des  t  personnes  »  (quelcon- 
ques) s'engagent  à  travailler  |«  offrent  leur  travail  •)  pour  le  %  public  •,  c'est-A- 
dire  pour  des  personnes  quelconques.  La  contradiction  est  manifeste. L'embarras 
tient  en  partie  h  ce  que  l'on  a  suppose  que  deux  personnes  quelconques  étant 
mises  en  présence,  il  dépend  de  leur  seule  volonté  arbitraire  de  donner  à  la 
convention  qu'elles  forment  la  nature  Au  contrat  de  travail. 

Sans  paradoxe  il  serait  plus  vrai  dédire  que  en  général  c'est  le  contraire.  La 
nature  du  contrat  k  intervenir  entre  deux  individus  est  déterminée  en  dehors 
d'eux  et  avant  qu'ils  ne  prennent  une  décision  ;  en  se  (j^cidant  à  conclure  la 
convention,  ils  donnent  par  leur  volonté  l'existeure  à  des  obligations,  ils  n'en 
fout  pas  la  nature  et  l'étendue,  (u  patron  embauche  un  ouvrier;  ils  font  naître 
par  là  d'un  seul  coup  entre  eux  toutes  les  obligations  que  comporte  ce  contrat  par 
•a  nature;  la  volonté  individuelle  ne  décide  ici  que  le  détail  de  la  besogne  p&rli- 
eulière  à  exécuter  et  le  montant  du  salaire. 
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Au  cas  OÙ  nous  devrions,  sur  votre  refus,  nous  adresser  à 
la  justice,  pouvons-nous  espérer  que  vous  nous  aiderez,  par 
la  rédaction  du  compromis  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  à 
provoq  uer  une  décision  de  droit  sur  les.questions  de  principe  ? 

L'entrepreneur.  —  Je  ne  refuse  pas.  Mais  il  faut  prévoir 
que,  par  crainte  de  porter  préjudice  à  la  solution  que  nous 
préférons,  —  nous  ne  rencontrions  dans  cette  rédaction  con- 
certée de  graves  difficultés  et  que  nous  lie  puissions  nous  met- 
tre d'accord  sur  tous  les  articles  et  tous  les  termes.  Que  feriez- 
vous  alors  ? 

Le  délégué.  —  Nous  essayerons  de  concilier  jusqu'aux 
dernières  extrémités  notre  volonté  de  soutenir  ce  que  nous 
croyons  notre  droit  et  le  désir  de  la  paix.  —  Nous  vous  signi- 
fierons une  rédaction  du  compromis  telle  que  nous  l'enten- 
dons ;  —  nous  vous  demanderons  d'y  opposer  votre  propre 
rédaction. 

L'entrepreneur.  —  En  définitive,  êtes-vous  disposé,  le  cas 
échéant,  à  faire  g-rève  ? 

Le  délégué.  —  Certes,  si  vous  nous  mettiez  dans  la  néces- 
sité d'en  venir  là,  et  que  nous  ayons  des  motifs  d'attendre  un 
résultat  favorable,  nous  croyons  que  la  cause  en  vaudrait  la 
peine.  Mais  nous  ne  sommes  pas  gens  à  nous  imposer  des 
sacrifices  sans  chance  de  succès.  Si  un  ensemble  de  circons- 
tances se  rencontrait,  si  nous  pouvions  croire  que  vous  êtes 
irrésolu,  que  vous  résistez  sans  intérêt  réel  et  sans  conviction 
profonde,  surtout  pour  ne  pas  céder,  et  pour  ne  pas  créer  un 
précédent  ;  si,  d'autre  part,  nous  étions  abondamment 
pourvus  de  ressources  ;  si  les  conditions  du  marché  vous 
poussaient  à  céder;  si,  en  même  temps,  l'organisation  de 
syndicats  riches  et  disciplinés  nous  assurait  contre  la  concur- 
rence et  augmentait  nos  ressources,  —  bref  si  la  grève  nous 
semblait  raisonnable,  efficace  et  nécessaire,  pourquoi  n'use- 
rions nous  pas  alors  de  ce  droit  qui  nous  resterait,  pour 
essayer  de  défendre  un  droit  ? 

Le  procès-verbal  s'arrête-là. 

Au-dessus  de  la  date  et  des  signatures  on  lit  : 
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A  valoir  pour  l'interprétation  des  volontés  des  parties  dans 
le  contrat  entre  M...,  industriel  et  les  ouvriers  qu'il  emploie... 

L'affaire  en  est  là.  Y  aura-l-il  grève  ou  procès,  ou  l'un  et 
l'autre?  —  On  se  prend  à  le  souhaiter.  Quel  intérêt  n'aurait 
pas  soit  une  décision  de  justice,  soit  une  entente  entre  les  par- 
ties touchant  les //«es^/on*  de  droit  débattues  dans  le  présent 

entretien. 

Emile  Châtelain. 


Dans  sa  séance  du  22  février,  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
sur  le  rapport  de  M.  Chautard  son  président,  a  donné  le  nom  de 
Benoit  Malon  à  la  rue  de  la  Plaine  (20®  arrondissement).  Cette 
décision,  nous  en  sommes  certains,  sera  ratifiée  par  le  Gouver- 
nement, comme  il  a  récemment  ratifié  celle  qui  a  donné  le  nom 
de  Blanqiii  au  boulevard  d'Italie. 

La  rédaction  de  la  Revue  socialiste  et  tous  les  amis  de  son 
regretté  fondateur  adressent  leurs  profonds  remerciements  au 
Conseil  municipal  de  Paris. 


LE  SOCIALISME  ET  L'AGRICULTURE  (l) 


Ce  qu'on  a  fait.  —  Ce  qu'on  peut  faire. 


Raisons  qu'il  y  a  de  considérer  la  terre  à  part 

Telle  est  la  complexité  des  problèmes  qui  se  posent  à 
l'égard  de  la  terre,  telle  est  l'importance,  pour  l'avenir  du 
socialisme,  de  l'attitude,  jusqu'à  ce  jour  indécise,  qu'il  va 
prendre  ici,  qu'il  est  indispensable  d'examiner  la  question  à 
part,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  multiples  aspects. 

Pour  ne  remonter  ni  à  Solon  ni  aux  Gracques  et  nous  en 
tenir  à  ce  xix*  siècle  qui  vit  surgir,  en  Europe  et  en  Amérique, 
une  si  riche  floraison  de  théories  sociales,  c'est  un  fait  vérita- 
blement curieux  que  d'une  part  la  propriété  individuelle  de  la 
terre  fut  très  explicitement  condamnée  par  certains  écono- 
mistes libéraux  restés  par  ailleurs  fidèles  aux  conclusions  de 
l'école  classique,  et  que  d'autre  part  elle  est  tous  les  jours 
célébrée  par  les  adversaires  du  socialisme  comme  restant  leur 

(i)  Cet  article  forme  un  chapitre  du  livre  intitulé  Le  Socialisme  à  l'Œuvre,  où 
sont  tracés  les  itinéraires  multiples  qui  peuvent  conduire  de  la  société  actuelle 
à  un  régime  socialiste.  Cet  ouvra^çe  est  dû  à  la  collaboration  indivise  d'écrivains 
qualifiés  :  Nommer  notre  collaborateur  et  ancien  directeur  Georis^es  Renard, 
l'auteur  du  Régime  socialiste  el  de  \a  République  de  i848,  A  Berthod,  qui  prépare 
une  thèse  sur  Proudhon,  Georges  Fréville,  auteur  d'un  travail  estimé  sur  les 
retraites  ouvrières,  notre  collaborateur,  Adolphe  Landry,  auteur  de  VUtilitè 
sociale  de  la  Propriété,  Paul  Mantoux,  auteur  de  la  Révolution  industrielle  au 
XVIII'  siècle,  et  François  Simiand,  un  des  principaux  collaborateurs  de  VAnnée 
sociologique,  c'est  dire  le  haut  intérêt  que  présente  cette  œuvre  collective,  qui 
paraîtra  ces  jours-ci  chez  l'éditeur  Edouard  Cornély  en  un  volume  in-i8  d'en- 
viron 480  pages. 
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suprême  espoir  et  leur  l'ournissanl  par  sa  survivance  tenace 
leur  plus  solide  argument.  Expliquer  ce  fait,  ce  sera  tout  ensem- 
ble expliquer  comment,  en  justice  stricte,  et  à  prendre  les 
mots  dans  leur  sens  étroit,  la  propriété  individuelle  de  la 
terre  n'est  pas  défendable  ;  et  comment  cependant,  après  plus 
d'une  hésitation  et  plus  d'une  contradiction,  les  socialistes 
doivent  se  décider  enfin  à  prendre  francliement,.sans  réticences 
et  sans  arrière-pensée,  la  défense  des  petits  agriculteurs 
indépendants,  dans  tous  les  cas  du  moins,  et  ce  sont,  nous  le 
verrons,  les  plus  nombreux,  où  la  petite  exploitation  n'est  pas 
en  conflit  avec  les  conditions  techniques  de  la  culture. 

D'un  mot,  la  confusion  tient  à  ce  que,  dans  cette  question 
de  la  propriété  agraire,  deux  problèmes  distincts  sont  posés, 
et  qu'on  s'est  trop  souvent  imaginé,  chez  les  socialistes  aussi 
oien  que  chez  les  conservateurs,  qu'il  suffisait  de  résoudre 
l'un  pour  résoudre  l'autre.  Il  y  a  le  problème  juridique  : 
petit-on  légitimer,  en  droit,  la  propriété  individuelle  de  la 
terre  ?  —  et  il  y  a  le  problème  économique,  mieux  encore,  le 
problème  technique  :  quelle  forme  doit  prendre  l'exploitation 
agricole  pour  atteindre  la  plus  haute  productivité  po.ssible  ? 
Propriété,  exploitation,  les  deux  choses,  à  coup  silr,  ne  sont 
pas  sans  lien.  Mais,  nous  ne  saurions  trop  y  insister,  elles  sont 
distinctes.  On  peut,  en  certains  cas,  vouloir  à  la  fois  la  pro- 
priété collective  et  l'exploitation  individuelle.  Et  on  le  doit,  si 
parce  moyen  on  peut  atteindre  ensemble  ces  deux  fins  cons- 
tantes, également  importantes  et  nullement  contradictoires, 
du  socialisme,  prospérité  croissante  et  croissante  justice. 

La  question  de  droit  d'abord.  C'est  un  des  maîtres  de  l'éco- 
nomie classique,  celui-là  môme  auquel  K.  Marx  empruntait 
les  bases  de  sa  théorie  de  la  valeur.  Ricardo,  qui  devait  four- 
nir aux  socialistes  les  éléments  essentiels  de  la  critique  faite 
par  eux  de  la  propriété  individuelle  de  la  terre.  Nous  faisons 
allusion  à  sa  fameuse  théorie  de  la  rente  foncière.  Prenez 
deux  lopins  de  terre,  inégalement  fertiles,  et  vous  obtiendrez, 
avec  le  même  travail,  un  produit  inégal,  par  conséquent,  une 
rétribution  inégale.  Où  est  en  ceci  la  justice  économique,  qui 
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veut,  à  travail  ég^al,  ég-ale  rétribution  ?...  Et  peu  importe  que 
la  théorie  de  RicarcIo,sous  la  forme  précise  qu'il  lui  adonnée, 
prête  à  bien  des  objections  ;  peu  importe  même  qu'avec  les 
progrès  de  la  chimie  agricole  et  la  facilité  de  plus  en  plus 
grande  avec  laquelle  on  donne  à  la  terre  les  qualités  dont  on 
a  besoin,  le  phénomène  de  la  rente  foncière  perde  de  plus 
en  plus  de  son  importance.  Ricardo  avait  établi  que  dans  tout 
produit  ag"ricole  il  y  a  un  élément,  si  faible  qu'on  voudra, 
qui  ne  vient  pas  du  travail  ;  on  ne  saurait  tenir  compte  de  cet 
élément  dans  la  rétribution  du  travailleur  :  le  socialisme 
agraire  est  tout  entier  dans  ce  germe. 

D'après  Ricardo,  interprète  de  la  pratique  de  son  temps, 
c'est  au  propriétaire  du  sol  que  va  la  part  du  produit  qui 
correspond  aux  qualités  du  sol.  Le  travailleur,  en  tant  que 
tel,  n'en  touche  rien  ;  son  salaire  se  règle  ainsi  unique* 
ment  sur  son  travail  et  de  ce  côté-là  du  moins  la  justice  est 
respectée.  Mais  de  l'autre  ?  De  quel  droit  le  propriétaire  s'ar- 
roge-t-il  cette  part  de  produit  que  lui  non  plus  n'a  pas  créée  ? 
N'est-il  pas  vrai,  comme  le  dit  un  économiste  libéral.  Senior, 
qu'il  s'empare  là  d'un  bien  «  qui  n'est  la  récompense  d'aucun 
service  »,  qu'il  «  se  borne  à  tendre  la  main  pour  recevoir  les 
offrandes  de  la  communauté  »  ?  Cette  flagrante  injustice 
provoquait,  dès  i84o,  les  terribles  invectives  de  Proudhon. 
Elle  paraissait  d'autant  plus  énorme  et  révoltante,  que,  d'après 
les  idées  alors  en  faveur  sous  l'influence  si  longtemps  prépon- 
dérante de  Malthus,  ce  privilège  du  propriétaire  foncier 
devait  grandir  sans  cesse,  à  mesure  que  s'accroîtrait  la  den- 
sité de  la  population.  Aussi,  est-ce  un  libéral  encore,  H.  Spen- 
cer, qui  concluait  :  «  La  justice  n'admet  pas  la  propriété  appli- 
quée au  sol  ».  «  Si  une  partie  du  sol,  ajoutait-il,  peut-être 
possédée  par  un  individu  qui  le  retient  pour  son  seul  usage, 
comme  une  chose  sur  laquelle  il  exerce  un  droit  exclusif, 
d'autres  parties  de  la  terre  peuvent  être  occupées  au  même 
titre,  et  ainsi  toute  la  surface  de  notre  planète  tomberait  au 
pouvoir  de  certains  individus;   en  ce  cas  tous  les  autres  ne 
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pourraient  exercer  leurs  facultés  et  même  exister  qu'avec  le 
consentement  des  propriétaires  ». 

Telle  est  en  effet,  dans  toute  son  absurdité,  le  monopole  du 
propriétaire  foncier.  Avec  Spencer,  d'autres  économistes,  Mill, 
Laveleye,  Walras,  le  condamnent  pour  la  même  raison.  Et 
sans  doute,  en  ces  derniers  temps,  les  craintes  qu'ils  expri- 
maient se  sont  singulièrement  atténuées.  Les  doctrines  de  Mal- 
thus  ne  se  sont  guère  confirmées,  et  ce  n'est  plus  sur  les  dan- 
gers de  la  surpopulation  qu'ont  coutume,  en  France  surtout, 
de  nous  émouvoir  nos  publicisles.  De  plus,  la  baisse  de  la 
rente  foncière,  provoquée  il  y  a  quarante  ans  par  la  concur- 
rence des  pays  neufs  et  qui  s'arrête  à  peine,  a  beaucoup  atté- 
nué les  haines  et  les  jalousies  que  provoquaient  jadis  les  déten- 
teurs de  la  terre.  Mais  ce  sont  là  questions  de  circonstances,  de 
moment,  qui  n'ébranlent  pas  les  principes  :  en  droit,  toute  pro- 
priété individuelle  du  sol  est  injuste.  Suivant  les  paroles  de 
Stuart  Mill,  d'accord  ici  avec  Proudhon  :  «  Aucun  homme  n'a 
fait  la  terre  ;  elle  est  l'héritage  primitif  de  l'espèce  humaine.  » 

Mais,  de  cette  condamnation,  que  conclure  ?  La  question 
de  propriété  est  résolue;  que  dirons-nous  de  l'exploitation  ? 
Allons-nous  la  remettre  à  la  commune,  ou  à  l'État,  ou  à  de 
grandes  compagnies  ouvrières  analogues  à  celles  dont  l'indus- 
trie nous  a  offert  l'exemple  ?  Ou  bien  la  laisserons-nous  tout 
simplement,  comme  aujourd'hui,  au  paysan  ?  Évitons  avec  soin 
toute  équivoque  :  il  ne  s'agit  là  ni  de  tactique  électorale  ni 
d'opportunité  politique,  mais  uniquement  de  productivité 
économique  et  d'opportunité  technique.  Là  où  la  petite  exploi- 
tation paysanne  est  plus  féconde  que  la  grande  exploitation 
collective,  nous  sommes  pour  la  petite  exploitation  paysanne. 
Que  d'ailleurs  la  collectivité,  en  abandonnant  au  travailleur 
telle  ou  telle  portion  du  sol,  précise  les  conditions  auxquelles 
elle  subordonne  cet  abandon  ;  qu'elle  impose  à  l'exploitant 
toutes  les  servitudes  que  paraîtra  nécessiter  l'utilité  commune  ; 
qu'elle  garantisse  aussi  par  des  contributions  scientifiquement 
graduées  la  justice  économique  ;  le  socialisme  ne  veut  pas 
autre  chose,  mais  il  n'exige  rien  de  plus. 


LE   SOCIALISME    ET    l'aGRICULTURE  233 

Il  faut  bien  le  dire  pourtant,  telle  ne  fut  pas  toujours  parmi 
les  théoriciens  du  socialisme  l'opinion  unanime  ni  même  l'opi- 
nion la  plus  générale.  Par  une  fâcheuse  confusion  verbale, 
collectivisme  sembla  vouloir  dire  non  plus  seulement  domaine 
éminent  de  la  collectivité,  mais  exploitation  par  la  collectivité. 
Chez  Karl  Marx  en  particulier,  une  telle  conception  avait  des 
racines  profondes.  Elle  n'avait  pas  seulement  l'avantage  de 
concorder  avec  l'ensemble  de  ses  idées  sur  la  concentration 
des  entreprises  ;  elle  lui  paraissait  ressortir  des  observations 
très  précises  qu'il  avait  faites  sur  l'agriculture  anglaise.  Là, 
en  effet,  les  petites  propriétés  avaient  progressivement 
disparu.  Gomme  dans  l'industrie,  on  avait  vu  se  développer 
et  se  dresser  l'une  en  face  de  l'autre  la  grande  exploita- 
tion et  le  prolétariat  dépossédé.  Aussi,  sous  l'influence  si 
profonde  du  maître,  ce  fut  bientôt  comme  un  lieu  commun 
dans  le  socialisme  que  de  prédire  aux  petits  paysans  leur  fin 
prochaine.  Tout  au  plus  leur  promettait-on  de  ne  rien  faire 
pour  la  hâter,  mais  on  la  déclarait  inéluctable.  Et  ainsi  se 
développait  l'habitude  d'assimiler  ces  deux  termes  :  dévelop- 
pement de  la  grande  exploitation,  triomphe  du  socialisme. 
Dans  le  fameux  duel  oratoire  auquel  se  livrèrent  il  y  a  quel- 
ques années  sur  la  question  agraire  Jaurès  et  Paul  Deschanel, 
c'est  encore  sur  cette  équivoque  que  reposait  toute  l'argumen- 
tation de  l'orateur  modéré. 

Cependant,  du  côté  socialiste,  on  devait  comprendre  bien- 
tôt l'erreur  d'une  telle  attitude.  Le  petit  paysan  avait  la  vie 
dure.  Dans  l'Allemagne  du  Sud,  en  France,  en  Belgique 
même,  il  fallait  compter  avec  lui.  Alors  on  déclara  que  la 
petite  propriété  paysanne  n'avait  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes du  socialisme.  Ce  qui  caractérise  et  condamne  la  pro- 
priété capitaliste,  c'est  que  par  elle  sont  arbitrairement  sépa- 
rés l'instrument  de  travail  et  le  travailleur.  Dans  la  petite 
propriété  paysanne,  au  contraire,  comme  chez  l'artisan  du 
moyen  âge,  les  deux  termes  restent  unis.  On  en  concluait  que 
le  lopin  de  terre  du  paysan,  assimilable  «  au  burin  du  gra- 
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veur,  aux  pinceaux  du  peintre  et  aux  outils  du  menuisier(i)  », 
rentre  dans  la  catégorie  des  objets  pour  lesquels  le  collecti- 
visme admet  la  propriété  privée.  Mais  c'était  accorder  à  la 
fois  trop  et  trop  peu  :  trop,  car  il  n'est  pas  permis  d'oublier 
que  le  çain  du  paysan  propriétaire  est  fait  pour  une  pari  de 
la  rente  de  sa  terre,  et  que,  pour  cette  part,  il  est  en  justice 
stricte,  illégitime  ;  que  de  plus  la  terre  n'est  pas  un  instru- 
ment de  travail  comme  les  autres,  une  création  périssable  de 
l'art  humain,  mais  la  condition  primordiale  de  tout  art  et  de 
toute  vie  et  qu'elle  doit  rester  par  conséquent  l'inaliénable 
apanage  de  la  collectivité.  Et  c'était  accorder  trop  peu  :  crt, 
en  faisant  au  petit  paysan  cette  abusive  concession  de  prin- 
cipe, on  n'en  continuait  pas  moins  à  le  considérer  comme 
perpétuant,  dans  la  civilisation  moderne,  un  mode  d'exploi- 
tation arriéré  et  ifrémédiahlement  inférieur  ;  et,  attendu 
qu'une  des  ambitions  primordiales  du  socialisme  est  d'adop- 
ter partout  les  procédés  les  plus  perfectionnés,  de  s'aider  par- 
tout de  la  science  la  plus  haute  pour  l'accroissement  indéfini 
de  la  richesse  et  du  bien-être,  attendu  que  rien  ne  lui  répugne 
tant,  suivant  la  forte  expression  de  Pecqueur,  que  de  «  décré- 
ter la  médiocrité  en  toutes  choses  »,  il  lui  était  bien  difficile, 
alors  qu'il  consacrait  ainsi  la  déchéance  économique  du  petit 
cultivateur,  de  garder  à  son  égard  une  entière  sincérité  de 
sympathie. 

Est-il  donc  certain  que  la  petite  exploitation  soit  économi- 
quement inférieure  à  la  grande,  ou,  si  elle  l'est  souvent 
aujourd'hui,  est-il  certain  qu'elle  doive  le  rester  toujours  ? 
De  nouveau  la  question  se  pose  ;  et  c'est  au  fond  la  seule  ques- 
tion. Le  socialisme  enfin  l'a  compris.  Que  les  conservateurs 
s'attardent  à  des  argumentations  ou  à  des  réfutations  désor- 
mais sans  objet.  L'éternelle  question  de  la  concentration  n'a 
plus  ici  pour  nous  l'intérêt  prédominant  qu'on  lui  a  tro[)  long- 
temps attribué.  L'œuvre  magistrale  de  David,  en  Allemagne, 
les  études  de  Gatti  en  Italie,  ont  posé  le   problème  en   ses 

(l)Cf.  Gucsdr  et  l^jitari^nf,  Lf  pro'jriiinmf  du  parti  ouvrirr. 
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termes  exacts  :  la  question  est  de  savoir,  suivant  la  formule  de 
Gatti,  si  «  l'instrument  technique  agricole  agit  sur  l'économie 
agricole  à  la  façon  de  l'instrument  technique  industriel  sur 
l'économie  industrielle  »,  si  la  concentration  des  entreprises 
est  dans  le  premier  cas  comme  dans  le  second  une  cause  de 
supériorité. 

Grande  et  petite  exploitation. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  exposer  ici  par  le  menu  les  rai- 
sons qui  font  dans  l'industrie  l'habituelle  supériorité  de  la 
grande  entreprise  sur  la  petite.  Mais  il  n'est  point  exagéré  de 
dire  que  les  deux  principales  sont  une  application  plus  par- 
faite du  principe  de  la  division  du  travail  et  l'utilisation  d'un 
puissant  outillage.  En  attribuant  à  chaque  travailleur  une 
fonction  simple  et  nettement  définie,  on  obtient  de  lui  habileté 
et  célérité  ;  par  les  machines,  on  supprime  la  coûteuse  main- 
d'œuvre  et  l'on  multiplie  à  l'infini  la  production.  Ainsi,  la 
grande  usine,  accumulant  en  un  temps  très  court  une  masse 
énorme  de  produits,  les  jetant  à  bas  prix  sur  le  marché,  écrase 
fatalement  ses  concurrents  plus  modestes.  Mais  ni  la  division 
du  travail  ni  le  machinisme  ne  trouvent  dans  l'agriculture 
une  aussi  féconde  application. 

C'est  que  les  conditions  de  la  production  agricole  sont  pro- 
fondément différentes  de  celles  de  la  production  industrielle. 
Nous  n'avons  plus  seulement  affaire  cette  fois  à  la  matière 
brute,  qui  n'oppose  à  notre  volonté  que  la  passivité  de  son 
inertie,  ou  à  quelques  forces  physiques  ou  chimiques  relati- 
vement simples,  dont  nous  connaissons  les  lois  et  que  nous 
faisons  agir  à  notre  gré.  Il  nous  faut  compter  d'abord  avec  la 
spoatanéité  de  la  nature  vivante.  Or  les  phénomènes  de  la 
vie  —  et  c'est  leur  caractère  essentiel  —  se  déroulent  dans 
un  ordre  chronologique  régulier,  qu'il  n'est  jamais  possible 
d'intervertir  et  qu'on  ne  peut  hâter  que  rarement  et  dans  des 
limites  très  restreintes.  Vous  pouvez  fabriquer  en  même  temps 
toutes  les  pièces  d'une  machine,  vous  pouvez  en  fabriquer 
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autant  que  vous  voudrez.  II  en  est  autrement  s'il  s'a^^it  de 
moutons  ou  de  raisin.  Bien  plus,  les  forces  physiques  et  chi- 
miques que  nous  utilisons  sont  bien  loin  d'être  ici  sous  notre 
dépendance  au  même  degré  que  dans  l'industrie.  Nous  savons 
à  peu  près  de  quels  sucs  a  besoin  une  plante,  quel  degré  de 
chaleur,  d'humidité,  de  lumière  il  lui  faut.  Mais,  en  dépit  des 
progrès  de  la  chimie  agricole  et  des  merveilles  obtenues  par 
la  culture  en  serres,  c'est  à  la  nature  extérieure  qu'il  appar- 
tient encore,  le  plus  souvent,  de  réaliser  à  son  heure,  les  prin- 
cipales conditions  requises.  Composition  du  sol,  altitude  et 
latitude,  exposition  et  configuration  du  terrain,  cycle  régulier 
des  saisons  et  caprices  hasardeux  des  intempéries,  autant  de 
facteurs  d'importance  capitale  et  qui  ne  dépendent  pas  de 
nous.  Bref,  s'il  est  vrai  partout,  suivant  le  vieil  adage,  qu'on 
ne  commande  à  la  nature  qu'en  lui  obéissant,  il  faut  ajouter 
que,  si  dans  l'industrie  l'homme  commande  plus  qu'il  n'obéit, 
dan.s  l'agriculture,  aujourd'hui  encore,  il  obéit  plus  qu'il  ne 
commande. 

De  ces  différences  essentielles  découlent  d'importantes  con- 
séquences. 

En  premier  lieu,  la  division  du  travail  est  très  loin  de 
pouvoir  être  poussée  dans  l'agriculture  au  même  degré  de 
minutie  et  de  perfection  que  dans  l'industrie.  Il  ne  peut  être 
question  de  s'en  tenir  à  la  création  d'un  fragment  de  produit. 
Mais  il  est  même  rarement  possible  de  se  spécialiser  dans  la 
production  d'un  produit  unique.  La  nécessité  de  compter  avec 
l'ordre  des  saisons  conseille  la  variété  des  cultures,  si  l'on  ne 
veut  pas  connaître  après  les  jours  de  surmenage  les  longs 
mois  d'oisiveté.  A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  possible  de 
spécialiser  le  travailleur  de  la  terre  dans  une  seule  fonction  ; 
il  faut,  sous  peine  de  chômage  encore,  qu'il  soit  capable  de 
suivre  toute  la  série  des  travaux  agricoles,  parallèle  au  pro- 
cessus organique  et  indivisible  de  la  vie. 

Quant  aux  machines,  outre  que  certains  terrains  montagneux 
et  ravinés  en  rendent  l'usage  presque  impossible,  elles  ne  peu- 
vent jamais  atteindre  la  même  puissance  et  présenter  les  mêmes 
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avantages  que  dans  l'industrie.  La  nature  même  du  travail 
agricole  interdit  ces  vastes  installations  centralisées,  qui  sont 
l'orgueil  de  nos  grands  fabricants.  La  machine  ici  doit  être 
mobile,  c'est-à-dire  que  c'est  la  plupart  du  temps  une  petite 
machinedontl'acquisition  n'estpasinterditeaux petites  exploi- 
tations. Et  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'un  puissant  et  coûteux 
engin,  d'une  batteuse  par  exemple,  le  caractère  discontinu  des 
travaux  agricoles  permet  qu'il  soit  utilisé  tour  à  tour  par  une 
série  de  petits  exploitants  ;  et  ceux-ci  peuvent  s'associer  pour  en 
faire  l'acquisition.  Pour  la  raison  encore  q  u'elle  ne  peut  travail- 
ler qu'une  partie  de  l'année,  la  machine  agricole  est  beaucoup 
moins  rentable  que  la  machine  industrielle  ;  sans  compter  que 
les  longs  intervalles  de  repos  forcé  rendent  l'entretien  plus 
difficile  et  hâtent  la  détérioration.  Eût-on  fait  les  frais  des  tis- 
sages mécaniques,  si  l'on  ne  pouvait  s'en  servir  que  deux 
mois  par  an  ?  Enfin  le  moteur  animal,  si  insuffisant  dans 
l'industrie,  est  au  contraire  excellemment  propre  aux  travaux 
des  champs  ;  il  n'est  pas  seulement  moins  coûteux,  il  est  sou- 
vent mieux  adapté  à  la  variété  des  besoins  auxquels  il  doit 
répondre.  Quelle  moderne  invention  remplacera  la  vache  du 
paysan,  la  bête  familière  qui  lui  donne  à  la  fois  nourriture, 
force  motrice  et  engrais  ? 

Au  reste,  le  développement  de  la  productivité  du  sol  dépend 
infiniment  moins  du  progrès  de  la  mécanique  que  de  celui  de 
la  chimie.  Plus  particulièrement,  c'est  par  l'emploi  rationnel 
des  engrais  et  par  l'attentive  minutie  du  travail  beaucoup  plus 
que  par  le  perfectionnement  de  l'outillage  que  se  caractérise 
le  passage  de  la  culture  extensive,  propre  aux  pays  neufs  où 
la  population  est  rare  et  la  terre  à  bas  prix,  à  la  culture  inten- 
sive, nécessitée  dans  les  vieux  pays  par  le  besoin  de  tirer  d'une 
égale  superficie  de  terrain  une  quantité  croissante  d'aliments. 
Or  il  est  certain  que  le  paysan  n'a  pas  toujours  aujourd'hui 
les  connaissances  qu'il  faudrait  pour  un  intelligent  usage  des 
engrais.  Mais  son  ignorance  actuelle  ne  doit  rien  faire  pour 
préjuger  contre  la  science  qu'une  bonne  instruction  techni- 
que, commencée  dès  l'école  primaire,  pourrait  lui  donner.  Dès 
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aujourd'hui,  les  associations  ajfricoles,  qui  ont  pris,  en  ces 
dernières  années,  un  si  bel  essor,  ni  lui  onl-elles  pas  appris 
à  se  servir  des  eng-rais  chimiques,  en  même  temps  qu'elles  lui 
facjlilaienl  les  moyens  de  les  acquérir  ?  De  ce  côté  encore,  il 
n'y  a  nulle  cause  permanente  d'infériorité  de  la  petite  exploi- 
tation sur  la  grande. 

Par  contre,  la  grande  exploitation  rencontre  un  obstacle 
qui  lui  est  spécial  dans  la  difficuhé  du  contrôle  sur  les  travail- 
leurs salariés.  Dans  l'industrie,  si  loin  que  soit  poussée  la  divi- 
sion du  travail,  le  travailleur  se  juge  sur  son  produit,  c'est-à- 
dire,  sur  le  fragment  de  produit  qu'il  est  chargé  de  fournir. 
Mais  comment  faire  dans  l'agriculture  ?  Pour  s'assurer  que 
les  semailles  ont  été  bien  faites,  il  faut  attendre  de  longs  mois, 
et,  le  moment  venu,  le  mauvais  ouvrier,  s'il  veut  expliquer  un 
résultat  défectueux,  n'aura  pas  de  peine  à  trouver  mille  cau- 
ses indépendantes  de  lui.  C'est  donc  une  surveillance  de  tous 
les  instants,  au  moment  même  où  se  fait  le  travail,  qui  est  ici 
nécessaire.  Mais  celte  surveillance  est  coiiteuse  et  peu  sûre 
elle-même,  si  elle  est  faite  par  des  intermédiaires  ;  et  comment 
le  chef  s'en  acquitterait-il  en  personne  dans  les  grandes  exploi- 
tations ?Que  l'on  songe  maintenant  au  travail  acharné,  à  l'éco- 
nomie lé«:en(lairc  du  petit  paysan,  à  son  amour  puissant  de  la 
terre,  à  l'attention  passionnée  avec  laquelle  il  suit  les  progrès 
lents  de  ses  récoltes  et  l'on  ne  sera  plus  étonné  qu'il  réussisse 
à  se  défendre. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ce  parallèle,  nous  ren- 
voyons le  lecteur  au  livre  de  David  (i),  auquel  nous  emprun- 
tons ces  indications.  Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  que 
la  grande  entreprise  n'a  pas  dans  l'airriculture  la  même  supé- 
riorité que  dans  l'industrie.  Cette  supériorité  pourra  se  mani- 
fester dans  certaines  circonstances  favorables  :  vastes  terrains 
plats,  particulièrement  propices  à  l'emploi  des  machines,  pays 
neufs  où  la  terre  est  bon  marché  et  la  main-d'œuvre  rare.  Elle 
se  retrouvera  aussi,  la  plupart  du  temps,  dans  ces  industries 

(i)  David,  Social ismiu  and  Landwirtscha/I. 
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annexes  de  l^agriculture,  qui  visent  la  transformation  des  pro- 
duits du  soi  et  qu'on  confond  souvent,  à  tort,  avec  l'agricul- 
ture elle-même.  C'est  ici  le  domaine  privilég-ié  de  la  coopéra- 
tion. Mais  pour  ce  qui  concerne,  à  proprement  parler,  le  tra- 
vail de  la  terre,  cette  supériorité  n'est  qu'un  cas  particulier, 
non  la  règ^le. 

Est-ce  à  dire  que,  nous  rejetant  d'un  extrême  dans  l'autre, 
nous  condamnions  la  g-rande  exploitation  ?  Le  socialisme,  doc- 
trine scienlitique  et  doctrine  vivante,  n'a  pas  de  ces  exclusions 
dogmatiques. 

Nous  sommes  pour  la  petite  exploitation,  là  où  elle  estavan- 
tag-euse,  pour  la  grande,  là  où  les  conditions  de  la  production 
conseillent  de  la  préférer.  Et  il  n'en  est  pas  seulement  ainsi 
dans  les  pays  neufs.  Même  dans  les  vieux  pays,  il  faut  distin- 
guer suivant  la  nature  du  terrain.  Les  pâturages  qui  s'éten- 
dent au  large  flanc  des  montagnes  sont  traditionnellement  et 
doivent  rester  réservés  aux  exploitations  communales  ;  les 
forêts,  et,  nous  le  verrons,  les  eaux,  dans  les  emplois  nouveaux 
que  leur  attribue  la  civilisation  moderne,  doivent  rester  aux 
mains  de  la  collectivité  nationale.  Enfin,  même  dans  les  cas 
où  nous  défendons  la  petite  exploitation,  nous  entendons  le 
faire  d'autre  sorte  que  les  économistes  conservateurs  ;  et  ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  nous  laissons  planer  au-dessus 
d'elle  le  domaine  éminent  de  l'Etat  ;  c'est  parce  que,  sans  nous 
préoccuper  de  préserver  aucune  espèce  de  privilèges  ou  de 
situations  acquises,  nous  voulons  uniquement  le  relèvement 
économique  et  moral  du  petit  cultivateur  ;  nous  voulons  l'af- 
franchir des  antiques  tyrannies  qui  pèsent  toujours  sur  lui; 
nous  voulons  l'arracher  à  son  ignorance  et  à  son  isolement  ; 
nous  vouions  qu'il  mène  la  vie  intelligente  et  large  à  laquelle 
son  ardeur  au  travail,  son  éminente  utilité  sociale  lui  donnent 
droit.  Enfin,  nous  y  insisterons,  si  la  petite  exploitation  peut 
garder  l'avantage  pour  tout  ce  qui  concerne  à  strictement  par- 
ler la  culture,  la  supériorité  de  la  grande  entreprise  reparaît 
dès  lors  qu'il  s'agit  d'achat  ou  de  vente  des  produits,  c'est-à- 
dire  en  matière  commerciale,  ou  dès  lors  aussi  qu'il  s'agit  des 
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diverses  iiiduslries  annexes  de  l'agriculUire.  Le  remède,  ici, 
le  moyen  actuel  de  combat  et  aussi  le  procédé  normal  d'or- 
ganisation, c'est  celui  que  proclamaient  dès  la  première  moitié 
du  dernier  siècle  les  Saint-Simon,  les  Fourier  et  les  Pierre 
Leroux,  l'association. 


L'EXPLOITATION    CAPITALISTE 

DU  DOMAINE  NATIONAL 


I.  N'en  déplaise  aux  économistes  qui  prétendent  voir  dans 
le  socialisme  un  retour  aux  formes  économiques  et  sociales 
du  passé  le  plus  reculé  et  sont  pour  la  concession  aux  parti- 
culiers d'importantes  et  productives  portions  du  domaine  natio- 
nal, l'exploitation  privée,  capitaliste,  des  services  publics  ne 
constitue  pas  un  progrès.  Elle  est  au  contraire  une  survivance 
des  temps  où  l'Etat  était  inapte  à  organiser  lui-même  ses  servi- 
ces et  à  mettre  en  valeur  son  domaine.  On  la  trouve  dans  tous 
les  Etats  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge,  on  la  retrouve  dans 
les  Etats  politiquement  et  administrativement  arriérés,  comme 
la  Turquie  et  la  Chine,  et  c'est  précisément  dans  les  Etats  où 
s'atteste  le  plus  grand  souci  d'une  bonne  gestion  publique 
qu'on  la  voit  reculer  devant  les  méthodes  d'administration  et 
d'exploitation  directes. 

Lorsque  Rome  se  fut  enrichie  par  la  conquête,  au  lendemain 
des  guerres  puniques,  une  classe  capitaliste  se  forma,  cheva- 
liers et  patriciens  mêlés,  ceux-ci  commanditant  ceux-là,  pour 
l'exploitation  usuraire  des  impôts  levés  sur  les  provinces 
conquises.  La  dîme  fut  mise  en  adjudication,  ainsi  que  les 
mines  et  les  carrières,  pour  l'exploitation  desquelles  il  se  forma 
des  compagnies  par  actions.  Les  terres  publiques  furent  prises 
à  ferme  par  des  capitalistes  individuels  ou  associés  (i).  «  C'est 

(i)  Deloume,  les  Manieurs  d'argent  à  Rome,  pp.  93,  129  lE.  Thorin, 
éditeur,  i88y). 
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des  adjudications  des  impôts,  nous  dil  M.  Salvioli,  qu'est 
sortie  la  véritable  accumulation,  de  la  mènie  façon  qu'au 
moyen  âge  le  capital  se  forma  dans  les  cités  italiennes  avec 
les  adjudications  des  dîmes  et  des  autres  rentes  de  caractère 
ecclésiastique  dont  se  chargèrent  les  banquiers  italiens  »  (i). 

Car  la  puissance  publique,  surtout  au  moyen  âge,  n'était 
pas  toute  dans  1  Etat.  A  côté  du  domaine  du  souverain  et  de 
sa  fiscalité,  il  y  avait  le  domaine  de  la  fiscalité  de  l'Eglise  (2). 
Les  organes  judiciaires  possédaient  également  leur  fiscalité. 
Une  part  déterminée  du  revenu  public,  tel  le  droit  de  percevoir 
certaines  taxes,  était  affectée  à  des  corporations  assumant  un 
service  public  dans  une  presque  absolue  indépendance  du 
pouvoir  national  (3).  Dans  des  temps  beaucoup  plus  proches 
du  nôtre,  le  pouvoir  délégua  toutes  ses  fonctions  militaires, 
judiciaires  et  fiscales  à  des  compagnies  privilégiées  pour 
l'exploitation  et  l'administration  de  son  domaine  colonial,  et 
Ton  vit  de  vastes  empires  gouvernés  par  des  sociétés  d'action- 
naires dont  le  siège  était  à  Paris,   à  Londres  et  â  Amsterdam. 

Sauf  M.  de  Molinari,   Hdèle  aux  idées  de  sa  jeunesse,  il  ne 
reste  plus  d'économistes,  je  crois,  pour  demander  que  toutes* 
les  fonctions  de  rEtal,y  compriscellesd'ordre  public  etdcsécu- 


M  )  Le  capitalitme  dans  le  monde  antiqae,  traduction  Alfred  Bonnet,  p.  aig  (Giard 
et  Brière,  éditeurs  190G). 

(a)  Quand  nous  pensons  au  gouvernement,  nous  pensons  immcdiatemenl  au 
ministère,  A  une  hyislature,  k  de*  lois,  à  uite  police,  —  nous  pensons  A  cette 
espèce  particulière  de  gouvernemenl  dont  la  lecture  des  journaux  et  les  con- 
versations À  table  nous  donnent  une  notion  prépondérante.  Si,  par  occasion, 
nous  étendons  assex  l'idée  de  if^uveruement  pour  y  faire  entrer  le  coninMr 
exercé  sur  les  hommes  par  le  clergé,  par  les  croyances,  par  les  observances 
religieuses,  c'est  plutc^t  en  vertu  d'une  analyse  délibérée  que  par  une  association 
d'idées  spontanée.  Et  nous  ne  faisons  entrer  ni  spontanément  ni  par  réflexion 
dans  noire  idée  de  gouverneiDcnl  l'influence  régulatrice  des  usages,  des  roii-urs, 
des  cérémonies  ;  quoique  cotte  forme  de  gouvernement  soit  plus  puissante  que 
toute  autre,  si  l'on  en  juge  par  l'action  qu'elle  exert-e  à  toute  heure  sur  la  con- 
duite des  hommes.  —  Hkunkar  .Spemckh,  Une  autobiographie,  traduction  H,  de 
Varigny,  pp.  ^it)  et  417  (Félix  Alcan.  éditeur)  nio?. 

(3)  On  trouve  une  survivance  ou  plutôt  une  reviviscence  de  celle  pratique  dans 
oertaius  arrondissements  de  i'aris,  où  le  produit  des  fêles  foraines  est  attriLué  aux 
Caisses  des  Ecoles,  qui  <•<•"<  -i--   •ssociations  privées  se  recrutant  elles-niémes. 
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rite,  soienl  conliées  à  des  entrepreneurs  capitalistes  (i).  Mais, 
sans  oser  aller  aussi  loin  que  leur  doyen,  les  doctrinaires  du 
libéralisme  continuent  de  nous  donner  les  Etats-Unis  en 
exemple.  C'est  dans  ce  pays  neuf,  très  neuf,  qu'en  effet  on  se 
rapproche  le  plus  de  l'idéal  formulé  par  M.  de  Molinari.  C'est 
là  que  le  g-ouvernement  est  au  minimum,  non  pas  seulement 
comme  propriétaire  et  entrepreneur,  mais  même  pour  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  essentielles  d'ordre  public  et  de  sécurité. 
Est-ce  donc  qu'on  y  a  dépassé  l'étut  où  nous  sommes  censés 
croupir  encore  ?  Quand  on  voit  des  compagnies  particulières 
fournir  des  bandes  armées  aux  industriels  pour  la  répression 
des  grèves,  telle  l'entreprise  devenue  fameuse  sous  le  nom  de 
Pinkerton,  on  a  plutôt  le  sentiment  d'être  en  face  d'un  Etat 
rudimentaire,  non  encore  muni  de  ses  organes  essentiels.  La 
persistance  odieuse  de  la  pratique  du  lynchage  dans  certains 
Etats  du  Sud  achève  de  nous  donner  la  preuve  de  l'inachève- 
ment des  pouvoirs  publics,  qui  est  la  caractéristique  sociale 
majeure  de  ce  pays. 

Certes,  aux  Etats-Unis^  le  domaine  national,  et  les  grands 
services  publics  de  circulation  en  font  normalement  partie, 
est  entre  des  mains  privées.  Aussi  le  nombre  des  victimes 
d'accidents  de  chemins  de  fer  y  est-il  formidable  au  regard  de 
l'Europe.  Le  pourcentage  des  ouvriers  et  employés  de  chemins 
de  fer  américains  est  de  342  morts  et  de  290  blessés  sur  dix 
mille,  tandis  qu'en  Belgique,  par  exemple,  où  les  chemins  de 
fer  appartiennent  pour  la  plupart  à  l'Etat,  la  proportion  des 
morts  est  de  5,4  et  celle  des  blessés  de  ii3.  Les  économistes 


(1)  Dans  ce  nouvel  état  de  chose  [l'état  de  paix  entre  les  nations],  une  première 
question  se  posera,  celle  de  savoir  s'il  est  plus  avantageux  j)our  une  nation  d'en- 
treprendre elle-même  la  production  de  la  sécurité  dont  elle  a  besoin  ou  d'en 
charger  une  «  maison  »  ou  une  compaa;nie  possédant  les  ressources  et  la  capa- 
cité techniques  qu'exige  ce  genre  d'industrie.  L'expérience  ayant  suffisamment 
démontré  l'infériorité  économi([ue  de  la  production  dite  en  régie,  on  peut  prévoir 
que  la  nation  contractera  de  préféiencc,  par  l'entremise  de  délégués  ou  autrement, 
avec  la  maison  ou  la  compagnie  qui  lui  offrira  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses et  les  garanties  les  plus  sûres  pour  la  fourniture  de  cet  article  de  con- 
Eommation  naturellement  collective.  —  Esquisse  de  l'organisation  politique  et 
économique  de  la  société  Juture,  pp.  83-84  (Guillauipin  et  Cie^  éditeurs,  iSgg). 
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de  Técole  libérale  nous  répètent  sur  tous  les  tons  que  l'intérêt 
bien  entendu  des  capitalistes  les  porte  à  prendre  d'eux-mêmes 
les  mesures  de  sécurité  nécessaires.  Pourquoi  faut-il  que  leurs 
affirmations  soient  démenties  par  eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont 
réduits  à  nous  apprendre  que,  nulle  loi  aux  Etats-Unis  n'im- 
posant aux  compagnies  le  block-system,  ce  moyen  préventif  de 
catastrophes  n'est  appliqué  que  sur  52  à  53.ooo  kilomètres, 
sur  un  réseau  total  de  34o.ooo  kilomètres  (i).  Aussi  les  voya- 
geurs ne  sont-ils  guère  plus  épargnés  aux  Etats-Unis  que  le 
personnel  (2). 

Mais,  dans  ce  pays  même,  à  mesure  que  s'achève  la  démo- 
cratie, l'Etat  s'organise  et  prend  ses  droits,  c'est-à-dire  la 
défense  du  public.  La  nationalisation  des  chemins  de  fer  a  été, 
depuis  quinze  ans  la  plate-forme  présidentielle  de  Bryan,  le 
chef  du  parti  populiste,  et  cette  campagne  n'a  pas  eu  une 
mince  influencesur  l'initiative  prise  parle  président  Roosevelt, 
qui,  après  la  loi  prescrivant  l'accouplement  automatique  des 
wagons,  vient  de  se  traduire  par  la  préparation  d'un  bill  sur 
les  tarifs  de  chemins  de  fer,  destiné,  s'il  est  mis  en  vigueur, 
à  limiter  la  «  liberté  »  des  compagnies  exploitantes. 

II.  —  Le  mouvement  de  reprise  par  l'Etat  de  la  part  du 
domaine  national  concédée  à  des  particuliers  et  placée  sous 
la  loi  capitaliste  n'est  pas  un  phénomène  de  démocratie  ivre 
de  sa  puissance  nouvelle,  encline  à  substituer  son  absolutisme 

(i)  Economiste  français  du  ih  décembre  1906. 

(a)  M.  Parsons,  professeur  à  rUDiversitc  de  Boslon,  a  calculé  que  le  nombre 
de  tués  sur  les  chemins  de  fer,  de  1903  à  igo^.  a  été  : 

Etats-Unis de  i  par     t.907.44>     voyag^eurs 

France »  i  »  5.a6o.ooo  » 

Angleterre »  1  »  8.073.000  » 

Autrjchc-Hona^rie    ....  »  1  »  9.43a.3o3  » 

Allemapçnc »  i  »  11. 701. 354  ■ 

Suisse »  I  »  ia.a37.rn5  t 

Belgique >  1  >  33.i5i.i73  » 

Ce  sont  donc  les  pays  où  domine  le  rctçimr  des  concessions,  les  Etats-Unis,  la 
France  et  l'Angleterre  (jui  ont  le  plus  grand  nombre  d'accidents  mortels.  — 
G.  Dk  Grkrff.  L'Economir  publique  et  la  science  des  finances,  a*  faicicule.  p.  69 
(Bruxelles,  Vvc  Larcier,  et  Paris,  Félix  Alcan,  éditeurs)  1907. 
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à  celui  des  monarchies  d'ancien  rég-ime  avec  un  arbitraire 
plus  grand,  puisque  nulle  tradition,  nulle  coutume  ne  vient 
réfréner  sa  fureur  conquérante.  Il  faut  laisser  une  vue  aussi 
unilatérale  des  choses  aux  littérateurs  de  la  conservation 
sociale  (i),  ou  plutôt  il  faut  voir,  en  même  temps  que  l'achè- 
vement de  la  souveraineté  de  l'individu  par  l'organisation 
démocratique  de  l'Etat,  une  meilleure  adaptation  de  l'Etat  et 
de  ses  fonctions  aux  besoins  de  la  collectivité  humaine  dans 
un  milieu  où  les  facteurs  économiques  ont  pris  une  impor- 
tance capitale  et  sont  devenus  pour  l'individu  et  sa  liberté  des 
moyens  ou  des  obstacles,  selon  la  situation  qu'il  occupe  dans 
la  société. 

La  collaboration  sans  cesse  plus  étroite  d'une  science  plus 
étendue  et  d'une  industrie  plus  développée  a  donné  une  valeur 
supérieure  à  trois  facteurs  économiques  qui,  de  tout  temps, 
ont  été  du  domaine  et  des  fonctions  de  l'Etat  :  les  moyens  de 
communication,  les  mines  et  la  monnaie.  Certes,  l'Etat  a  con- 
servé son  droit  rég^alien  de  battre  monnaie.  Mais  aux  sig-nes 
d'échang-e  métalliques,  la  vie  économique  moderne  en  a  ajouté 
d'autres  plus  commodes,  qui  ont  réduit  les  espèces  d'or  et 
d'arg-ent  au  rôle  de  monnaie  d'appoint.  La  frappe  de  cette 
monnaie  fiduciaire,  le  billet  de  banque,  qui  est  accrédité  par 
l'Etat,  a  été  affermée  par  Napoléon  I®'"  à  la  Banque  de  France  ; 
et  c'est  aujourd'hui  une  institution  publique  concédée  à  des 
particuliers  qui  est  maîtresse  de  ce  mécanisme  économique 
essentiel  :  le  crédit.  Elle  en  partag-e,  il  est  vrai,  le  monopole 
avec  d'autres  établissements  ég^alement  privés,  l'Etat  s'étant 
désintéressé,  à  l'origine  du  développement  industriel  moderne, 
d'une  institution  nécessaire  à  la  vie  économique  des  nations. 
Et  l'Etat  s'en  est  désintéressé  parce  qu'il  était  alors  dominé 
par  les  capitalistes  intéressés,  eux,  k  une  fructueuse  exploita- 

(i)  La  souveraineté  nationale,  c'est  l'Etat  omnipotent  et  par  conséquent  omni- 
possesseur,  d'abord  parce  que  la  première  de  ces  idées  conduit  à  l'autre,  ensuite 
parce  que  l'Etat,  s'il  n'est  pas  omnipossesseur,  n'est  pas  omnipotent.  Conclusion  : 
le  socialisme.  — Emile  Faguet,  le  Socialisme  en  1907,  p.  62.  (Société  française 
d'imprimerie  et  de  librairie)  1907. 
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tion  de  cet  org'anecolleclif.  Mais  mous  revi(Mi(lrons  sur  ce  point 
dans  un  autre  article. 

Ces  trois  facteurs  importants  de  la  vie  économique  :  les  che- 
mins de  fer,  les  mines  et  le  crédit,  n'ont  pu  naître  et  se  déve- 
lopper que  par  le  concours  de  la  puissance  publique.  Or,  le 
caractère  capitaliste  de  leur  mise  en  œuvre  les  oblifje  à  ne 
considérer  les  services  rendus  au  public  que  comme  subsi- 
diaires, l'essentiel  étant  la  distribution  des  profits  sous  forme 
de  dividendes  à  leurs  participants.  Lorsque,  récemment,  les 
projets  du  rachat  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  se  sont  préci- 
sés, on  a  vu  cependant  les  chambres  de  commerce  protester 
contre  ces  projets,  bien  que  le  commerce  et  l'industrie  soient 
au  plus  haut  degré  intéressés  :\  ce  que  nul  bénéfice  capitaliste 
vienne  grever  les  frais  de  transport  des  marchandises.  Edward 
Milhaud  nous  a  donné  le  secret  de  cette  contradiction  appa- 
rente en  nous  montrant  les  chambres  de  commerce  inspirées, 
dirigées,  dominées  par  les  grands  capitalistes  qui  sont  à  la 
léte  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  a  dit  et  prouvé 
qu'avec  leurs  fonds  de  pul>licité  ces  compagnies  «  renseignent 
les  membres  des  chambres  de  commerce  gratuitement,  abon- 
damment, quotidiennement,  inlassablement,  unilatéralement 
ou  faussement  »  (i). 

«  Où  est,  disait  naguère  Camille  Pelletan,  où  est  Ir  grand 
industriel  qui  pourrait,  sans  péril  pour  les  tarifs  dont  il  peut 
avoir  besoin  demain,  s'associer  à  une  campagne  contre  les 
grandes  compagnies?  »  (2)  Cependant,  quand  ils  croient  pou- 
voir se  confier  sans  publicité,  c'est-à-dire  sans  péril,  les  tri- 
butaires des  compagnies  de  chemins  de  fer  disent  leur  amer- 
tume. «  Les  tarifs  de  chemins  de  fer,  déclarait  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  M.  Maruéjouls,  ministre  des  travaux  publics, 
sont  de  véritables  tarifs  de  douane  »,  et  il  ajoutait  :  «  Il  ne  se 
passe  pas  de  jour,  vous  entendez,  où  je  ne  reçoive  des  doléan- 
ces sur  r,«î   point.    Les    membres  de    toutes  les  chambres  de 


(1)  L»  Rachat  des  Chemin»  de  fer,  p.  i55  (Ed.  Coraély,  éditeur)  1904. 
(a)  Article  du  Matin,  i.1  avril  looi. 
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commerce  qui  prennent  des  délibérations  pour  déclarer  que 
tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  viennent, 
individuellement,  protester  auprès  de  moi  contre  des  tarifs 
qui  sont  alors  déclarés  oppressifs,  et  mes  interlocuteurs 
sortent  stupéfaits  d'avoir  eu  affaire  à  un  ministre  aussi 
désarmé  »  (i). 

Les  revues  économiques  les  plus  hostiles  au  principe  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  par  lEtat  ne  peuvent  parfois 
se  tenir  de  faire  entendre  des  remontrances  aux  compagnies 
exploitantes,  lorsque  celles-ci,  dans  leurs  communications  à 
la  presse,  rejettent  à  tort  sur  la  lenteur  des  constructeurs 
français  l'insuffisance  de  matériel  de  transport  qu'on  leur 
reproche  justement  (2).  Cette  insuffisance,  dont  on  devine  les 
véritables  motifs,  a  failli,  ces  jours  derniers,  dans  un  moment 
où  la  température  était  exceptionnellement  rig-oureuse,  créer 
à  Paris  une  crise  du  charbon,  purement  artificielle.  Et  une 
délégation  de  la  Chambre  syndicale  des  marchands  de  char- 
bon en  gros  de  Paris  et  des  importateurs  de  charbon  de  Rouen 
a  dû  porter  ses  doléances  à  M.  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics,  qui  «  leur  a  promis  qu'une  démarche  serait  faite 
immédiatement  auprès  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  afin  que 
celle-ci  puisse  organiser  au  plus  tôt  un  train  quotidien  rapide 
spécialement  destiné  au  transport  du  charbon,  de  Rouen  pour 
Paris  »  (3)  Quel  vacarme  dans  la  presse,  si  un  tel  fait  avait  pu 
être  imputé  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ce  sont  là  choses  courantes  aux  Etats-Unis,  et  sur  une  bien 


(i)   Débats  parlementaires.  Chambre  des  députés,  séance  du  26  janvier  1904. 

(2)  La  Compagnie  de  l'Ouest  est,  en  ce  moment,  fort  menacée;  et,  par  esprit  de 
bonne  confraternité,  les  constructeurs  français  de  matériel  répugneront,  sans 
doute,  à  empirer  sa  situation  par  des  ripostes  et  une  polémique  de  presse  qui 
pourrait  fournir  des  armrs  aux  partisans  d'une  solution  que  ces  industriels  eux- 
mêmes  pensent  contraire  aux  inlérôts  généraux  du  pays.  Il  nous  semble,  cepen- 
dant, que,  dans  celte  note,  la  Compagnie  de  l'Ouest  abuse  un  peu  de  ces  bons 
sentiments  des  constructeurs,  et  qu'il  serait  dangereux  pour  elle  de  les  pousser 
à  bout  par  des  attaques  aussi  injustifiées.  Cela  les  forcerait  à  remettre  les  choses 
à  leur  véritable  point.  —  La  Réforme  économique  du  i6  novembre  1906. 

(3)  Messidor  du  9  février  1907. 
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plus  vaste  échelle  (i),  la  nation  s'y  étant,  plus  qu'en  France, 
désintéressée  de  la  gestion  de  son  domaine.  Là-bas,  en  etFet, 
les  chemins  de  fer  n'ont  pas  été  concédés  par  l'Etat  et  il  ne 
leur  a  pas  été  fait  d'avances  à  valoir  sur  le  prix  d'un  rachat 
qui  n'a  pas  été  prévu.  Plus  généreux  que  les  nôtres,  ou  plutôt 
placés  en  face  d'une  puissance  publique  moins  organisée  que 
la  nôtre,  les  capitalistes  américains,  à  l'origine  des  chemins  de 
fer,  se  sont  fait  donner  des  terres,  ce  qui  valait  mieux  que  de 
les  acheter  au  juste  prix  par  le  jeu  d'une  loi  sur  l'expropria- 
tion publique.  Et,  pour  VUnion  Pacific,  ligne  transcontinen- 
tale, à  ce  donjgracieux  s'est  ajoutée  une  subvention  en  espèces. 

Les  défenseurs  du  système  des  concessions,  qui  seraient 
encore  plus  volontiers  partisans  de  la  liberté  absolue  d'exploi- 
tation à  l'américaine,  allèguent  l'incapacité  de  l'Etat  comme 
commerçant  et  comme  industriel.  Ce  n'est  pas  à  la  Prusse,  en 
tout  cas,  qu'on  pourra  faire  ce  reproche,  elle  qui  paie  les  deux 
tiers  de  son  budget  avec  les  revenus  de  ses  exploitations  diver- 
ses, tout  en  exerçant,  par  ses  charbonnages  spécialement, 
«  une  influence  régulatrice  sur  le  marché  »  et  en  évitant  l'in- 
convénient de  la  Belgique,  obligée  «  de  provoquer  elle-même 
la  concurrence  étrangère  pour  n'être  pas  absolument  à  la 
merci  de  ses  fournisseurs  »  (a).  L'exploitation  des  chemins 
de  fer  prussiens  dont  l'exercice  1906  accuse  un  bénéfice  de 
681  millions  de  marks,  soit  7,32  0/0  du  capital  engagé,  a 
cependant  été  grevé  au  profit  de  l'Etat  d'une  charge  de 
16.260.000  tonnes  transportées  gratuitement  sur  un  total  de 
278  millions  de  tonnes  transportées.  Si  les  Compagnies  devaient 
transporter  gratuitement  près  de  6  0/0  de  leur  tonnage  total, 
les  rédacteurs  de  V Economiste  français  et  du  Journal  des 
Economistes  nous  feraient  entendre  de  beaux  cris. 

III.  —  Il  faut  déclarer  immédiatement  que  les  bénéfices 
accusés  par  les  exploitations  de  l'Etat  prussien  ne  seraient  pas 
défendables  s'ils  avaient  été  réalisés  aux  dépens  du  commerce 


(i)  V.  la  Revue  du.  Moi»  du  10  février  1907. 

(a)  G,  De  Gaikt.  L'Economie  publique  et  la  science  des  finances,  i*' fascicule,  p.  57. 
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et  de  l'industrie,  et  si  l'Etat  s'était  purement  et  simplement 
substitué  aux  compagnies  pour  opérer  des  prélèvements  arbi- 
traires sur  la  production  et  la  circulation  nationales.  Il  est 
certain  que  nos  entreprises  d'Etat  ne  peuvent  présenter  des 
bilans  aussi  beaux.  Il  reste  à  l'Etat  français  encore  quelques 
qualités  à  acquérir  pour  en  être  là,  et  il  ne  pourrait  atteindre 
la  perfection  qu'en  contractant  des  défauts  qu'on  reproche 
avec  justice  aux  exploitations  purement  capitalistes.  D'ail- 
leurs, il  est  certaines  parties  du  domaine  national  qui  ne 
devraient  pas  être  des  exploitations  commerciales,  et  par  con- 
séquent ne  peuvent  rester  aux  mains  des  particuliers,  pour 
qui  elles  ont  avant  tout  ce  caractère. 

Plus  que  les  routes,  les  rivières  et  les  canaux,  en  effet,  les 
chemins  de  fer  sont  des  moyens  essentiels,  publics,  de 
communication.  Ils  ne  sont  pas  seulement  des  instruments 
d'activité  économique  :  dans  notre  vieille  Europe  tout  au 
moins,  où  survit  encore  le  vieil  esprit  d'enrichissement  par  la 
guerre  et  la  conquête^  ils  font  partie  de  l'outillag-e  de  défense 
nationale.  Ce  fut  pour  cette  raison  qu'en  France  la  thèse  de 
l'exploitation  par  l'Etat  faillit  l'emporter  sur  celle  des  con- 
cessions devant  les  Chambres  de  la  bourgeoisie  censitaire 
elles-mêmes.  La  Prusse,  Etat  militaire  créé  artificiellement 
d'ailleurs,  et  pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces,  n'eut  pas  ces 
hésitations,  et  les  capitalistes  n'y  purent  obtenir  la  victoire 
dont  les  nôtres  consomment  encore  aujourd'hui  les  fruits. 

Mais  les  raisons  stratégiques  sont  temporaires,  tandis  que 
les  raisons  économiques  et  sociales  sont  permanentes.  Et  ces 
dernières  suffiraient  à  elles  seules  pour  interdire  tout  carac- 
tère commercial  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  «  L'Etat, 
dit  G.  de  GreefT,  dans  l'intérêt  général  peut  et  doit  créer  et 
exploiter  des  lignes  dont  le  produit  net  est  faible,  nul  et  même 
négatif.  Le  même  principe  fait  que,  dans  l'intérêt  général, 
l'Etat  tend  continuellement  à  réduire  ses  tarifs,  ce  qui  hausse 
le  coefficient  d'exploitation,  mais  favorise  la  richesse  géné- 
rale. En  outre,  surtout  dans  le  régime  actuel  de  la  concur- 
rence, il  faut  que  l'Etat  soit  maître  des  tarifs  à  l'intérieur  et  vers 
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l'extérieur;  il  vaut  mieux  lutter  par  de  bas  tarifs  que  par  de 
bas  salaires  »  (i).  Maître  des  tarifs  par  le  rachat  du  réseau 
ferré,  l'Etat  italien  vient,  au  cours  de  son  premier  exercice 
d'exploitation  (1906),  d'augmenter  de  20  0/0  le  trafic,  et  par 
conséquent  de  rendre  un  signalé  service  par  ce  surcroît 
d'activité  économique.  Sous  le  régime  des  concessions,  en 
France,  les  compagnies  sont  presque  absolument  maîtresses  de 
leurs  tarifs.  Aussi  un  directeur  d'exploitation  mélallur^:ique 
mo  déclarait-il  récemment  que,  lorsqu'il  avait  îles  commandes 
pour  l'Italie,  il  avait  avanlajçe  à  les  expédier  par  la  Beiji^ique, 
l'Allemagne  et  la  Suisse,  au  lieu  de  les  diriçer  tout  droit  par 
nos  lig'ues  du  Nord,  de  l'Est  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Il  en  va  de  même  pour  le  transport  des  voyag^eurs.  Alors 
qu'en  France  les  compagnies  n'ont  institué  qu'à  rejçret  des 
trains  ouvriers  autour  des  grands  centres  et  dans  la  banlieue 
de  Paris,  l'institution  des  «  coupons  de  semaine  »  s'est  géné- 
ralisée en  Belgique  de  manière  à  pouvoir  assurer  aux  travail- 
leurs les  avantages  d'hygiène  et  de  confort  à  la  campagne 
vraiment  appréciables  pour  ceux  qui  passent  la  journée  entre 
les  quatre  murs  d'un  atelier  ou  d'un  bureau.  Aussi,  les  che- 
mins de  fer  belges,  qui  délivraient  eu  1870  un  peu  plus  de 
quatorze  mille  coupons  de  semaine,  en  ont-ils,  en  190^,  déli- 
vré cinq  millions  (2). 

Aux  Etats-Unis,  où  les  compagnies  sont  encore  maîtresses 


|i)  L" Economie  publique  et  la  science  de»  finances,  a*  fascicule,  p.  flg. 

{■>)  Emile  N'aj^deutelob,  l'Exode  rural  el  les  trains  ouvriers,  Peuple  de  Bruxelles 
du  II  avril  1906.  —  «  Certes,  dit-il  fort  justement,  quand  les  dislances  à  par- 
courir ne  sont  pas  trop  considt'rables,  les  avantaiBres  peuvent  dépasser,  el  de  beau- 
coup, les  inconvénients  :  l'ouvrier,  en  effet,  ^agnc  autant  ((ue  ses  camarades  des 
villes  el,  —  d'autre  pari  —  les  frais  de  transport  ne  comptant  (cucre,  il  vil  à 
meilleur  compte  et  trouve  le  moyen  de  cultiver  un  lopin  de  terre  h  ses  moments 
perdus.  Mais,  dés  l'instant  où  les  distances  aufcmentenl,  les  avantages  diminuent 
el  les  inconvénients  croissent  eu  proportion  ».  Car,  ce  n'est  pas  •  pnr  [)»re  phi- 
lantrophie  »  que  les  industriels  beliçes  ont  ai^i.  lis  ont  c  réclamé  à  (grands  cris», 
cl  obtenu,  «  de  la  main-d'<ruvre,  pour  faire  face  &  leurs  enf^agcmenls  sans  devoir 
passer  par  les  conditions  des  syndicats  ouvriers  ».  Les  tarifs  furent  abaissés, 
non  pour  procurer  aux  ouvriers  de  la  ville  l'air  salubre  de  la  campniçne,  mais 
€  afin  de  déterminer  l'aftlux  dans  les  villes  d'un  ^rand  nombre  de  campagnards, 
dont  la  concurrence  ferait  baisser  les  salaires  ». 
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absolues  de  leurs  tarifs,  ces  tarifs  sont,  aux  mains  des  Iruslers, 
des  instruments  pour  écraser  leurs  concurrents  et  s'assurer  le 
monopole  de  fait  des  produits.  Les  industriels  qui  refusent  de 
se  soumettre  à  des  exig-ences  usuraires  sont  boycottés. 
L'exploitation  commerciale  s'étale  dans  toute  sa  hideur,  au 
point  qu'elle  a  fini  par  faire  scandale  et  décider  les  pouvoirs 
publics  à  intervenir  (i).  Chez  nous,  on  sait  ce  que,  dans  les 
mines  concédées  par  l'Etat  à  des  particuliers  avec  un  contrôle 
insuffisant,  l'exploitation  commerciale  peut  donner  ;  et  la 
catastrophe  de  Courrières  a  un  instant,  un  trop  court  instant, 
appelé  l'attention  du  public  sur  l'âpretë  au  gain  d'une  compa- 
g-nie  qui_,  pour  continuer  à  distribuer  mille  (exactement  : 
i,o5o)  pour  cent  de  dividendes  à  ses  actionnaires,  a  négligé 
délibérément  les  rapports  par  lesquels  le  délégué  mineur,  le 
25avril  igoSet  le  25  janvier  1906,  ce  dernierquelques semaines 
avant  l'hécatombe,  disait  en  termes  formels  :  «  Des  accidents 
sont  à  craindre  ».  Et,  après  la  catastrophe,  tous  les  efforts  se 
portaient  au  sauvetage  de  la  mine,  et  l'on  bouchait  les  galeries 
où  se  trouvaient  encore  des  survivants  (2).  Ces  faits  dénoncés 
parBasly,  député  de  Lens,  attendent  encore  leur  sanction.  De 
même  qu'on  attend  encore  la  loi  qui  doit  interdire  aux  ingé- 
nieurs de  l'Etat  chargés  de  l'inspection  des  mines  de  passer  au 
service  des  •  compagnies  avant  un  délai  donné.  Prenons  les 
plus  récentes  statistiques  d'accidents  dans  les  mines  et  nous 


(i)  Des  ristournes  clandestines  étaient  faites  à  certains  expéditeurs  favorisés, 
ce  qui  permettait  de  tourner  la  loi  imposant  des  tarifs  égaux  pour  tous...  La 
réfrigération,  si  nécessaire  pour  certaines  denrées»  périssables  »,  lait  et  autres, 
qu'on  transporte  souvent  au  loin  eu  Amérique,  était  encore  prétexte  à  extorsions 
variées  {Economiste  français  d.u  i6  juin  1906).  —  Le  correspondant  américain  de 
l'Economiste  français  parle  au  passé,  mais  rien  n'indique  encore  que  le  retour  de 
pareils  scandales  soit  désormais  rendu  impossible.  «  La  société  où  se  sont  pro- 
duits-ces scandales,  dit-il,  n'est  rien  moins  que  la  Pennsylvania  Railroad,  l'une 
des  plus  puissantes,  sinon  la  plus  puissante  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
du  monde  entier.  L'un  des  assistants  du  président  de  cette  compagnie,  c'est-à-dire 
un  de  ses  plus  hauts  employés,  a  dû  reconnaître  qu'il  avait  reçu  .307.000  dollars, 
plus  d'un  million  et  demi  de  francs,  en  actions  de  mines  de  charbon  sans  avoir 
à  débourser  un  centime»,  etc.,  etc.  C'est  l'exploitation  commerciale  dans  toute 
sa  beauté. 

(2)  Chambre  des  députés.  Débats  parlementaires,  séance  du  3  avril  1906. 
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verrons  qu'en  Allemagne,  où  l'Etat  prussien  possède  un  lot 
imporlantde  ces  mines,  pourl'exlraclion  de  1 79.440-000  tonnes 
de  houille  on  n'a  compté  que  6o.3o2  victimes  daccidents, 
tandis  qu'en  France,  pourune  extraction  de  34- 168.000  tonnes, 
on  en  a  compté  26.921.  Il  y  a  près  de  deux  fois  et  demi  plus 
de  sang  ouvrier  sur  la  houille  française  que  sur  la  houille 
allemande  (i). 

IV.  —  L'exploitation  commerciale  et  privée  des  grands  ser- 
vices publics  est  partout  en  recul.  Les  pays  anglo-saxons  eux- 
mêmes  entrent  dans  le  mouvement  de  nationalisation,  et 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  ont  enlevé  leurs  chemins  de 
fer  à  l'exploitation  capitaliste.  Après  la  Suisse  et  l'Italie, 
c'est  le  Japon  qui  vient  d'entrer  dans  la  carrière  et,  par  un 
vote  parlementaire,  a  décidé  la  nationalisation  de  ses  chemins 
de  fer.  L'achat  pourra  être  fait  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
l'estime  du  ministre  des  finances  de  ce  pays,  «  sans  apporter 
de  perturbation  sur  le  marché  financier  »  (2).  Tout  récemment 
le  Parlement  suédois  décidait  de  racheter  les  chutes  deau  aux 
particuliers  pour  adapter  la  traction  électrique  aux  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  Chez  nous,  le  rachat  de  l'Ouest  eiU  été  chose 
faite  au  !«••  janvier  1907  si  notre  Sénat  ne  s'était  laissé  impres- 
sionner par  les  objurgations  éloquentes  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  (3).  L'indemnité  de  rachat  était  réglée  sur  les  produits 
nets  obtenus  pendant  les  sept  années  qui  précédaient  le  rachat. 
La  Compagnie,  en  prévision  de  l'événement,  limita  ses  dépen- 
ses et  obtint  ainsi  des  recettes  nettes  très  élevées.  Aussi  l'an- 
née 1906  a-t-elle  été  marquée  par  une  énorme  progression  de 
recettes.  C'est,  entre  parenthèses,  dans  cette  môme  année  que 
se  produisit  la  sanglante  catastrophe  de  Vernon,  due  à  l'insuf- 
fisance   de    matériel.    Le   rachat   n'ayant   pu    être  notifié   le 


(i)  Bulletin  de  VOfjlce  du  travail,  n««  de  mars  1906,  p.  a^?,  et  de  mai  igofi,  p.  4S6. 

(9)  Temps  du  18  mars  u)o6. 

(3)  Nous  ne  savons  si  tout  le  monde  se  fait  la  m^me  idée  «{ue  nous  de  la  ror- 
rection  et  de  rhonntUetê...  Le  Sénat  défendra  la  difçnité  nationale,  aussi  bien  que 
la  dignité  de  ses  délibérations  {b'connmiste  français  du  if)  décembre  190G).  —  Le 
Sénat  a  défendu  les  intér<*ts  des  actionnaires  de  l'Ouest  et  sacrillé  ceux  de  l'Etat. 
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3[  décembre  1906  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  l'Etat  paiera  une 
majoration  de  plus  de  deux  cents  millions  (i). 

Il  a  été  dit  plus  haut  comment  en  France  les  grandes  com- 
pagnies s'y  prennent  pour  influencer  l'opinion  et  amener  le 
public  à  se  prononcer  contre  ses  véritables  intérêts.  11  faut  lire 
dans  l'excellent  ouvrage  d'Edgard  Milhaud,  documenté  aux 
sources  officielles  et  armé  des  aveux  mêmes  des  représentants 
des  Compagnies,  comment  «  les  six  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  le  Nord_,  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  le  Midi^ 
POrléans,  l'Ouest,  rEst_,  se  sont  syndiquées  pour  défendre  en 
commun  devant  l'opinion  publique  leurs  intérêts  ».  Cette 
organisation  «  fonctionne  encore  aujourd'hui  ».  L'année  des 
conventions,  les  subventions  auxjournaux,sousle  nom  d'abon- 
nements de  publicité,  passèrent  de  127.000  à  407.000  francs  (2). 
Le  bilan  de  l'année   1906  serait  intéressant  à  connaître. 

L'Etat  paiera  plus  cher,  mais  cet  obstacle  ne  l'arrêtera  qu'un 
moment  dans  l'œuvre  nécessaire  de  reprise  des  grands  servi- 
ces publics,  abandonnés  jusqu'ici  à  l'exploitation  privée.  Et 
cette  coûteuse  expérience  n'aura  fait  que  rendre  plus  évidente 
la  nécessité  d'en  finir  avec  cette  exploitation.  Ceux  qui,  avec 
raison,  regimberaient  devant  le  caporalisme  fonctionnaire 
dont  les  services  d'Etat  prussiens  off'rent  le  type  le  plus  achevé, 
peuvent  se  rassurer.  La  démocratie  moderne  ne  conduit  pas  à 
l'égalité  par  le  sacrifice  de  la  liberté,  car  elle  possède  une  force 
interne  de  transformation,  aperçue  déjà  dans  le  syndicalisme 
des  fonctionnaires,  et  dont  je  montrerai  les  conséquences  dans 
un  article  prochain.  Ce  n'est  pas  à  l'étatisation  prussienne, 
autoritaire  et  hiérarchique,  que  nous  conduira  la  reprise  du 
domaine  national  concédé,  mais  à  une  transformation  de  l'Etat, 
devenu  le  plus  souple  en  même  temps  que  le  moins  onéreux 
des  services  publics. 

Eugène  Fournière. 


(i)  V.  le  Bulletin  économique  d'EDOAni»  Miliiwd,  Revue  Socialiste  de  janvier  1907, 
pp.  89-yi. 
(2)  Le  Rachat  des  Chemins  de  fer,  pp.   i  à  33. 
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Le8  événements  qui  se  produisent  actuellement  sur  le  ter- 
ritoire de  la  petite  Bulgarie  sont  d'une  importance  historique 
pour  son  avenir.  Tout  le  monde  sait  que  depuis  le  'i  janvier 
les  cheminots  bulgares  continuent  leur  grève  générale  avec 
une  énergie  héroïque  (r).  Contre  eux  se  dresse  le  gouverne- 
ment de  M.  PelxofF.qui,  soutenu  par  les  groupes  spoliateurs 
des  classes  possédantes,  —  financiers  et  entrepreneurs,  — 
emploie  une  force  répressive  inouïe  et  des  mesures  hors  de 
toute  légalité  pour  briser  la  solidarité  admirable,  attestée 
déjà  par  la  fermeté  de  ce  long  combat.  Cette  grève  générale, 
colossale  pour  notre  Bulgarie,  à  laquelle  prennent  part  tous 
les  cheminots  (environ  quatre  mille  individus)  a  secoué  l'or- 
ganisme social  tout  entier  et  en  môme  temps  révélé  les  ten- 
dances sociales  et  politiques  du  pays. 

Les  sifflets  par  lesquels  les  étudiants  ont  accueilli  le  prince 
bulgare,  —  fantôme  de  roi-citoyen  faisant  les  gestes  d'un  César 
piémonlais  des  Balkans,  —  ont  éclairé  d'une  manière  écla- 
tante les  faits  du  moment  où  nous  vivons. 

Le  i6  janvier  à  l'occasion  de  l'ouverture  du  théâtre  national, 
les  étudiants  ont  donné  pleine  liberté  à  l'indignation  depuis 
longtemps  accumulée  dans  tous  les  cœurs  démocratiques  ; 
elle  trouva  son  expression  dans  la  formule  :  «  à  bas  le  régime 
personnel  n.  Habitué  à  ne  voir  les  choses  que  par  les  yeux  de 
ses  favoris  le  fier  prince  fut  fort  estomaqué,  dans  sa  voilure, 

(i)  Le  lecteur  U-ouvcra  des  informalions  sur  cette  grive  dans  VHumanité  da 
17  janvier  1907. 
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quand  lui  arriva  cette  avarie.  Et  peu  de  temps  après,  répon- 
dantaux  télégrammes  de  sympathiesque  legouvernementavait 
ordonné  à  toutes  les  institutions  d'envoyer  au  prince  afflig"é, 
répondant  ég-alement  au  président  du  Sobranié  (le  parlement) 
et  au  maire  de  la  capitale,  il  a  gravement  offensé  la  jeunesse 
étudiante  en  la  déclarant  privée  de  toute  notion  de  politesse, 
de  patriotisme  et  de  vertus  civiles.  Les  coups  de  sifflets  qui 
marquèrent  l'accueil  fait  au  prince  Ferdinand  ne  sont  pas 
seulement  un  incident,  mais  un  symptôme.  Telle  est  l'opinion 
de  presque  toute  la  presse  bulgare,  à  l'exception  de  celles 
dont  les  racines  sont  alimentées  par  les  fonds  publics  comme 
la  Vetcherno  Pochta  {Courrier  du  soir)  et  celles  encore  dont 
les  inspirations  viennent  directement  du  Palais,  comme  le 
Svobodno  s  lova  (parole  libre)  en  tête. 

Plusieurs  éléments  concourenlà créer  de  la  situation  sociale 
et  politique  actuelle  en  Bulgarie.  En  premier  lieu  les  forces 
en  voie  de  centralisation  et  les  flots  toujours  grandissant  du 
mouvement  ouvrier,  dont  la  grève  générale  des  employés  de 
chemin  de  fer  est  le  moment  le  plus  glorieux  jusqu'à  présent, 
sans  quelle  marque  le  zénit  de  laclivité  prolétarienne  inté- 
grale. Cela  dune  part,  et  d'autre  part,  c'est  la  couronne  et  le 
gouvernement,  secondés  par  l'absence  de  différenciation 
sociale  accentuée.  (La  Bulgarie  est  encore  un  pays  avant  tout 
agricole,  mais  avec  des  ressources  et  un  prodigieux  essor  qui 
lui  font  espérer  un  avenir  de  prospérité  économique).  Le  gou- 
vernement s'appuie  sur  le  concours  actif  d'une  bureaucratie 
civile  et  militaire  corrompue  et  slupide  qui,  de  concert  avec 
des  bandes  de  capitalistes  rapaces,  dissipent  les  fonds  natio- 
naux. Disons  que,  sur  un  budget  d'à  peu  près  i5o  millions 
avec  les  crédits  extraordinaires,  5o  à  70  millions  sont  absorbés 
par  le  militarisme,  tandis  que  les  petits  fonctionnaires  de 
l'Etat  restent  misérablement  payés  (i).  Entre  ces  deux  posi- 

(1)  En  général  le  salaire  des  ouvriers  est  extrêmement  bas.  Il  u'existe  absolu- 
ment j»es  de  loi  qui  protège  de  facto  le  travail.  De  plus  la  politique  fiscale  du 
gouvernement  aggrave  la  situation  du  travail,  Au  cours  des  deux  dernières 
années,  en  conséquence  des  impôts  indirects,  les  vivtes  ont  renchéri  de  3o  o/o 
tandis  que  le  salaire  n'augmentait  que  de  i3  0/0. 
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tiens  se  dresse  la  digue  de  la  bourgeoisie  conservatrice,  —  le 
parti  populaire,  —  qui  a  pour  chef  le  plus  gros  millionnaire 
bulgare  M.  Ivan  E.  Ghecheff,  l'hérilier  présumé  des  millions 
de  feu  Evloguy  Ghéorgieff,  décédé  à  Bucarest  pendant  les 
années  90.  Plus  à  gauche  se  trouve  le  parti,  dit  démocratique 
—  raisonneur  plutôt  et  désireux  de  donner  des  leçons  à  la  cou- 
ronne. Et  encore  plus  à  gauche  est  le  parti  radical-démocrate  — 
une  nouvelle  formation  politique  qui  a  pour  maître  à  Tétran- 
ger  M.  Clemenceau,  sans  la  clairvoyance  pratique  d'un  réfor- 
mateur. Ce  groupe  dispute  à  la  sociale-démocratie  les  sym- 
pathies de  la  classe  ouvrière,  parce  qu'il  ne  peut  pas  encore 
trouver  sa  vraie  place  dans  notre  vie  sociale.  D'une  insigni- 
fiance à  peu  près  égale  est  le  parti  progressif-libéral,  aux 
aspirations  de  parlementarisme  moderne  avec  M.  le  D""  Danetf 
en  tète,  ancien  chef  du  gouvernement  et  actuellement  agent 
des  banquiers  européens.  Enfin  arrive  le  parti  «  libéral  »  de 
M.  le  D'  V.  RadoslavofF,  qui  jouit  d'une  mauvaise  renommée  et 
d'une  faible  mentalité  politique.  Il  est  composé  de  parvenus 
affamés  et  autres  parasites.  Une  fraction  avec  M.  Fontchefi 
s'est  détachée  de  ce  parti  et  a  manifesté  une  tendance  politi- 
que indépendante  avec  la  dévise  :  «  obtenir  les  sympathies  et 
la  grâce  de  la  Cour  ». 

La  situation  actuelle  de  la  Bulgarie  présente  de  fortes  ressem- 
blances avec  le  commencement  des  années  80  en  France  et  sur- 
tout avec  le  début  du  régime  de  Napoléon  le  Petit.  Chez  nous 
la  différenciation  des  classes  est  en  effet  aussi  peu  avancée. 
En  dehors  du  mouvement  ouvrier,  on  ne  trouve  pas  encore 
pour  le  moment  des  forces  démocratiques  d'une  importance 
quelconque.  Les  classes  sociales  sont  en  état  de  formation.  Les 
partis,  sous  leurs  anciennes  formes  de  la  période  1890-1903, 
s'adaptent  difficilement  aux  nouvelles  exigences  de  la  vie.  Ils 
restent  encore  sur  le  terrain  :  à  se  gagner  {par  des  conseils)  la 
confiance  du  Palais  pour  constituer  le  gouvernement  (les  démo- 
crates modérés)  ou,  bien  par  intimidations  colorées  de  vagues 
apparences  «  révolutionnaires  »  (lactique  du  parti  populaire). 

Quant  au  parti  de  la  classe  ouvrière,  la  sociale-démocratie, 
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il  est  divisé  en  trois  fractions.  Premièrement,  les  intransi- 
geants-socialistes étroits,  qui  se  considèrent  comme  ortho- 
doxes. Dernièrement  leur  fraction  s'est  coupée  en  deux  :  les 
«  conservateurs  »  et  les  «  libéraux  ».  Les  conservateurs  ont 
pour  chef  D.  Blagoïeff,  nommé  encore  «  le  pape  infaillible  », 
incarnation  de  la  fraction  toute  entière.  Il  se  considère  comme 
Tunique  représentant  du  marxisme  en  Bulgarie,  de  même 
que  la  fraction  qu'il  incarne  se  donne  l'étiquette  de  la  «  seule 
sociale-démocratie  »,  tandis  que  les  deux  autres  fractions 
sont  pour  elle  «  la  g-auche  de  l'opposition  bourgeoise  ».  Les 
«  libéraux  »  abandonnèrent  la  fraction  de  Blagoïeff,  parce 
qu'ils  voulaient  l'unification  de  toutes  les  forces  socialistes 
et  trouvaient  déshonorante  et  paralysante  «  la  dictature  per- 
sonnelle dans  le  parti  ».  Cette  fraction  avec  tout  l'entêtement 
d'un  groupe  d'intellectuels  se^ réclame  des  idées  du  citoyen 
PlekhanofF.  Et  enfin  vient  notre  parti,  appelé  par  les  autres 
«  Obchtodelska  »  (de  la  cause  commune),  celui  des  socialistes 
«  larges  »  avec  le  ciloyen  Saxazoff,  proclamant  la  liberté  de  la 
critique,  et  voulant  des  syndicats  autonomes  ».  C'est  sous 
notre  drapeau  que  se  sont  livrées  depuis  trois  ans  les  luttes 
principales  du  prolétariat  bulgare. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  cette  division  du  socia- 
lisme bulgare  est  devenue  déjà  une  anomalie  bien  nuisible. 

Au  cours  de  ces  dernières  années  le  mouvement  syndical 
a  pris  un  développement  considérable  et,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  l'exemple  de  la  grève  des  cheminots,  il  est 
actuellement  un  facteur  puissant  dans  le  pays.  Depuis  deux 
ans  nos  typographes,  à  Sofia,  ne  travaillent  que  huit  heures  et 
demie  par  jour.  Les  menuisiers  ont  une  journée  de  9  heures, 
les  mécaniciens,  —  9  heures  et  une  partie  des  cheminots  — 
les  ouvriers  des  ateliers  de  chemin  de  fer  ont  obtenu,  il  y  a 
une  année  à  la  suite  d'une  grève,  la  journée  de  8  heures 
Tout  cela  à  Sofia. 

Le  même  mouvement  ce  manifeste  également  dans  le  reste 
du  pays.  Le  flot  toujours  grandissant  de  l'action  ouvrière  nous 
rapproche  de  plus  en  plus  du  moment  où  l'unité  socialiste  se 
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trouvera  réalisée.  Au  moment  où  nous  écrivons,  «  libéraux  » 
et  socialistes  «  larges  »  participent  ensemble  aux  luttes 
ouvrières.  Les  «  conservateurs  »  sont  étrangers  à  ce  phéno- 
mène qu'ils  appelent  c  unification  de  la  gauche  bourgeoise  ». 
Ils  vont  même  jusqu'à  dire  que  la  grève  générale  des 
cheminots  est  inspirée  par  la  bourgeoisie  oppositante  pour 
renverser  le  gouvernement  et  s'installer  à  sa  place  ;  que  dans 
cette  grève  les  «  libéraux  »  et  les  «  larges  »  font  le  jeu  de 
celle  bourgeoisie,  que  par  conséquent,  s'ils  adhèrent  à  la  grève 
c'est  uniquement  par  solidarité  et  en  se  réservant  le  droit 
d'en  critiquer  ensuite  la  tactique  et  les  résultats. 

Cette  attitude  a  fait  condamner  «  l'unique  sociale-démo- 
cratie bulgare  »  par  les  grévistes  dans  une  résolution  spéciale. 
Celte  fraction  fait  tout  son  possible  pour  s'isoler  ;  aussi  la 
vie  prolétarienne  et  ses  luttes  ignorent-elles  ce  groupe  de 
théoriciens  isolés,  à  l'écart  de  toute  l'activité  libératrice.  Mais 
toute  l'histoire  condamne  une  semblable  tactique  ;  car,  en 
face  de  la  réaction  qui  se  lève  de  tous  côtés,  il  faut  opposer 
toutes  les  forces  unifiées  de  la  classe  ouvrière  bulgare. 

Les  divisions  de  la  sociale-démocratie  et  d'une  manière 
générale,  le  morcellement  des  partis  en  Bulgarie,  les  rend  tous 
impuissants,  —  circonstance  qui  a  facilité  l'avènement  du 
césarisme  chez  nous.  Celui-ci  a  confié  la  direction  des  desti- 
nées de  l'Etat  à  un  parti  qui  n'existe  que  nominalement,  sans 
aucun  appui  dans  la  masse  du  peuple  ;  c'est  le  parti  des  stam- 
boiovistes,  (du  nom  de  Stamboloff)  qui  n'avait  dans  le  parle- 
ment précédent  que  5  représentants.  Car,  disons-le,  il  n'y  a 
pas  de  parlementarisme  en  Bulgarie;  ce  que  nous  avons  n'en 
est  qu'une  parodie.  La  loi  fondamentale  du  pays,  —  la  consti- 
tution, d'après  l'expression  du  journal  le  PreporetZy  organe 
des  démocrates  modérés,  est  le  tombereau  dont  chaque  gou- 
vernement se  sert  pour  se  débarrasser  de  son  fumier. 

Le  monarchisme  était  donc  tranquille,  étant  resté  seul  fort  ; 
il  planait  au-dessus  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  partis 
pour  distribuer  les  effets  de  sa  bienveillance.  A  la  classe 
ouvrière  il  répondit  d'abord  par  une  loi  réactionnaire  —  la 
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loi  sur  les  métiers,  vers  laquelle  au  commencement  n'allaient 
pas  ses  sympathies  ;  il  voulait  simplement  jeter  quelques  miet- 
tes à  la  petite  bourgeoisie.  Mais  la  classe  ouvrière  s'opposa 
éuerg-iquement  à  cette  loi.  Nous  avons  vu  alors  le  gouverne- 
ment du  prince  Ferdinand  jouer  le  rôle  de  réformateur  social  : 
il  a  fait  voter  à  son  parlement  une  loi  sur  la  protection  du  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants,  entrée  en  vigueur  le  26  sep- 
tembre 1905,  qui  a  toutes  les  chances  de  n'être  jamais  appli- 
quée. 

Cet  appât  ne  prit  personne  et,  depuis  le  mois  d'octobre  1906, 
la  Bulgarie  est  le  théâtre  de  grandes  réunions  ouvrières 
revendiquant  une  législation  ouvrière  et  sociale  efficace  et 
protestant  contre  les  tentatives  gouvernementales  de  restric- 
tion de  la  liberté  des  organisations  ouvrières.  Le  gouverne- 
ment avait  l'intention  de  discréditer  le  socialisme  à  l'intérieur 
même  de  la  classe  ouvrière,  l'événement  le  détrompa.  Dès  lors 
il  prit  le  chemin  de  la  répression  :  il  modifia  le  Gode  pénal 
afin  de  restreindre  le  droit  de  grève  ;  il  accorda  à  la  police  de 
la  capitale  le  pouvoir  d'arrêter,  d'interner  et  de  mettre  à 
l'amende  ceux  qu'elle  qualifie  de  «  coquins  »  ;  il  défendit  aux 
coopératives  de  contribuer  matériellement  aux  propagandes 
«  dangereuses  »  ;  une  loi  a  donné  aux  chambres  commercia- 
les et  industrielles  le  droit  de  trancher  les  conflits  entre 
patrons  et  ouvriers  sans  que  ces  derniers  y  soient  représen- 
tés ;  il  est  défendu,  par  voie  législative,  aux  apprentis  d'entrer 
dans  les  syndicats  etc.,  etc.. 

C'est  dans  cette  attitude  de  répression  que  la  grève  générale 
des  cheminots  a  trouvé  le  gouvernement.  Se  trouvant  forte- 
ment atteint  par  elle,  il  s'est  lancé  encore  plus  avant  dans  cette 
direction.  Le  journal  du  gouvernement  le  Nov  Vex  {Nouveau 
Siècle)  parle  d'une  suppression  éventuelle  des  organisations 
syndicales  des  employés  d'Etat,  —  cheminots,  instituteurs  pri- 
maires^ employés  des  postes  et  télégraphes,  etc.,  —  qui  ont  une 
certaine  force  et  veulent  lutter  pour  l'amélioration  du  sort  de 
leurs  adhérents.  De  fait  la  constitution  est  suspendue.  Malgré 
ces  dispositions  les  cheminots  grévistes  sont  retenus  sous  les 
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drapeaux  pour  trois  semaines  encore  uniquement  pour  écra- 
ser la  grève,  but  des  efforts  de  M.  Petxoff. 

L'incident  de  l'ouverture  du  théâtre  vint  jeter  encore  plus 
de  lumière  sur  les  intentions  du  gouvernement  :  il  ordonna 
la  fermeture  de  l'université  et  congédia  tous  les  professeurs  ; 
en  même  temps  les  étudiants  étaient  arrêtés,  maltraités  et 
internés.  La  capitale  est  transformée  en  un  camp  militaire 
sans  que  l'état  de  siège  soit  encore  déclaré.  Actuellement  l'uni- 
versité se  trouve  sous  la  surveillance  des  soldats  et  de  la  police 
et  le  bruit  court  qu'elle  sera  transportée  en  province  ;  la 
faculté  de  droit  sera  supprimée  et  les  professeurs,  —  muets 
comme  des  poissons  depuis  i8  ans,  —  continuent  à  se  taire  !  (i) 

Quant  aux  instituteurs  primaires,  fortement  organisés,  le 
gouvernement  les  menace  de  créer  de  nouvelles  lois  oppres- 
sives; de  nouvelles  modifications  réactionnaires  sont  projetées 
contre  l'enseignement  des  gymnases.  Ainsi  le  prince  Ferdinand 
implante  les  vertus  civiles.  Ses  ministres  fidèles  l'assistent 
avec  zèle  dans  cette  tâche. 

Ils  soulèvent  par  ces  odieuses  mesures  l'indignation  de  tout 
un  peuple,  et  ensuite  ils  crient  que  le  pays  est  en  face  d'une 
révolution  menaçante,  afin  de  justifier  leur  terreur.  A  cette 
bacchanale  gouvernementale  l'opposition  répond,  et,  en  tête, 
le  parti  le  plus  puissant,  «  celui  de  la  bourgeoisie  conserva- 
trice». Il  crie  :  «  vive  la  constitution  »  car  celle-ci  n'est  pas  à 
sa  merci  (2). 

Un  journal  quotidien  qui  appartient  à  ce  môme  parti,  écrit  : 
«  Quand  les  lois  cessent  d'être  l'expression  de  la  volonté  du 


(i)  A  l'occasion  de  la  fermeture  de  l'uoiversilé  el  de  leur  congé  ces  derniers 
ont  adressé  au  peuple  bulgare,  c'est-à-dire  aux  classes  réactionnaires,  un  mani- 
feste dans  lequel  ils  disent  que  leurs  désirs  intimes  avaient  été  d'attacher  de 
plus  en  plus  les  étudiants  à  la  science,  c'est-à-dire  à  leurs  leçons  non  renouvelées 
depuis  la  création  de  l'université  (mentionnons  qu'il  y  a  quelques  heureuses 
exceptions)  et  de  les  soustraire  ainsi  aux  influences  des  idées  t  dangereuses  », 
qui  auraient  alors  commence  à  perdre  la  confiance  de  la  masse  des  étudiants. 
Ce  manifeste  est  une  imploration  de  grâce  larmoyée  par  des  bureaucrates,  plutôt 
qu'une  haute  protestation  d'universitaires. 

(a)  Comme  à  l'époque  de  Louis-Napoléon  en  France  elle  criait  *  «  vive  la  Hépa* 
bliquc  »  après  avoir  détruit  la  constitution  de  1848.  L'histoire  se  repète. 
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peuple;  quand  le  gouvernement  cesse  d'avoir  Tappui  et  la 
confiance  du  peuple  et  quand,  en  dépit  de  tout  cela,  la  cou- 
ronne est  solidaire  de  tout  ce  qui  est  tyrannie  contre  tout  ce 
qui  est  peuple,  alors  pour  ce  dernier  surgit  le  droit  éternel  et 
immuable  de  se  soulever  et  de  combattre  pour  ses  libertés.  A 
l'occasion  de  la  démonstration  des  étudiants  le  même  journal, 
la  Tribune  des  Balkans,  écrit  :  «  De  semblables  manifestations 
ont  été  les  symptômes  de  ces  révolutions  rouges  qui  ont 
réveillé  et  éduqué  les  peuples  opprimés  et  piétines  ».  A  une 
délégation  d'officiers  de  l'armée,  qui  s'était  rendue  à  la  rédac- 
tion du  même  journal  pour  exprimer  leur  mécontentement 
de  son  attitude  envers  le  prirtce,  le  directeur  du  journal 
M.  Yxonomoff  adressa  à  ce  dernier  un  télégramme  dans  lequel, 
après  avoir  supposé  que  le  prince  permettait  lui-même  de 
pareilles  interventions  de  la  part  des  officiers,  il  lui  disait  : 
«  Ce  serait  la  preuve  que  vous  avez  perdu  toute  confiance  en 
nos  lois,  et  que  vous  voulez  vous  tirer  d'affaire  par  des  moyens 
privés  ;  mais  ce  serait  aussi  déclarer  l'anarchie  du  haut  du 
trône.  Nous  sommes  prêts  à  nous  sacrifier  pour  nos  libertés  et 
à  répondre  aux  illégalités  par  desillégalités  »  (22  janvier  1907). 
L'effervescence  est  générale.  Tous  les  partis  prennent  posi- 
tion et  attaquent  violemment  le  cabinet  actuel.  La  sociale- 
démocratie,  et  avant  tout  notre  fraction,  ne  se  laisse  pas 
égarer  par  la  phraséologie  révolutionnaire  des  groupes  bour- 
geois, parce  qu'elle  accomplit  réellement  et  sans  repos  sa 
tâche  révolutionnaire.  La  grève  des  cheminots  a  mis  en  mou- 
vement, il  est  vrai,  toutes  les  classes  de  la  société  et  prépara 
le  terrain  pour  un  effort  collectif  contre  le  gouvernement  ; 
mais  avant  tout  elle  a  mis  en  activité  la  force  intégrale  de 
toute  la  classe  ouvrière  (i).  Partout  des  réunions,  des  meetings 
et  un  rapide  renforcement  et  élargissement  de  la  base  de 
notre  lutte.  Le  parti  érige  la  devise  significative  :  «  Diriger  les 


(i)  Le  23  janvier,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  révolution  russe,  l'union 
syndicale  des  instituteurs  primaires  et  l'union  syndicale  des  ouvriers  ont  déridé 
de  donner  leur  salaire  de  ce  jour  aux  grévistes-cheminots. 
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forces  combinées  du  mouvement  des  cheminots  et  celui  de 
tout  le  prolétariat  contre  les  mesures  spécialement  anti-ou- 
vrières et  contre  la  politique  générale  du  gouvernement  ». 

Notre  parti  ne  s'attend  pas  à  un  changement  des  person- 
nages seulement  comme  le  veut  l'opposition  bourgeoise  de 
droite  mais  bien  à  un  changement  dans  le  système.  Les  socia- 
listes intransigeants  considèrent  ce  changement  comme  sans 
intérêt,  par  suite  se  tiennent  loin  des  tentatives  que  la  «  bour- 
geoisie »  fait  pour  renverser  le  gouvernement.  Mais  notre 
parti  veut  que  l'opposition  bourgeoise  accomplisse  des  actes 
et  démontre  qu'elle  est  prèle  à  des  sacrifices  pour  mettre  fin 
au  régime  personnel.  En  ce  'moment  la  bourgeoisie  bavarde 
beaucoup  ;  elle  ne  s'engage  pas.  Elle  reste  étrangère  au  mou- 
vement ouvrier,  chose  d'ailleurs  très  naturelle;  elle  ne  recon- 
naît même  pas  sa  légitimité.  Pour  le  «  Parti  Populaire  »  le 
socialisme  est  une  «  démagogie  dangereuse  »  et  malgré  les 
tirades  citées  plus  haut,  si  ardentes  en  faveur  de  la  constitu- 
tion, il  ne  reconnaît  pas  aux  ouvriers  le  droit  de  s'organiser. 
Ajoutons  que  tous  les  partis  bourgeois  se  sont  déclarés  contre 
le  droit  de  coalition  pour  les  employés  de  l'Etat. 

Cependant,  malgré  les  «  anciennes  âmes  »  de  nos  partis  poli- 
tiques, l'action  de  la  classe  ouvrière  forme  le  centre  du  mou- 
vement social  et  politique  actuel.  Notre  force  ne  peut  plus 
être  négligée.  Les  répressions  sans  résultats  du  gouvernement 
devant  lesquelles  la  presse  bourgeoise  française,  sage  et  bien 
informée,  avec  le  Temps  en  tête,  reste  muette,  ces  répressions 
sont  une  preuve  de  l'impossibilité,  pour  la  politique  future, 
de  suivre  le  chemin  tracé  par  le  gouvernement  actuel.  Et  c'est 
dans  le  sens  de  cette  nécessité  que  se  fera  la  transformation  de 
nos  partis.  Et  c'est  là  le  caractère  capital  des  événements  qui 
se  passent  actuellement  en  Bulgarie.  Mais  pour  que  la  sociale- 
démocratie  bulgare  puisse  sortir  avec  honneur  de  celte  situa- 
tion politique,  elle  doit  concentrer  ses  forces.  La  démocratie, 
chez  nous  est  encore  faible,  il  est  vrai  ;  mais  elle  fait  déjà  sentir 
son  action.  Et  le  prolétariat,  le  cœur  de  cette  démocratie, 
mis  aujourd'hui   hors  des  lois,  peut  répéter  le  mot  connu  : 
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«  Tu  me  prends  pour  une  fourmi,  maisje  deviendrai  un  lion  ». 
En  attendant  ce  moment,  nous  travaillons  de  toute  notre 
ardeur.  Aux  légions  de  l'internationale,  nous  ajoutons  une 
armée  petite,  mais  belliqueuse,  prête  à  tous  les  sacrifices, 
parce  que  nous  sommes  convaincus  que  l'ordre  actuel  tout 
entier  doit  être  sacrifié  sur  l'autel  de  l'harmonie  universelle 
de  l'humanité. 

Stéphan  Manoff. 


ACTION  POLITIQUE  ET  SOCIALE 


En  France  :  Activité  législative  ;  toujours  la  séparation;  l'indemnité  parlemen- 
taire et  le  Parti  socialiste.  —  En  AliemajE^ne  :  les  Elections  du  Reichstafc.  — 
En  Angleterre  :  Le  Congrès  de  Belfast;  au  Transvaal. 


Nos  lecteurs  m'excuseront,  si  je  ne  les  entretiens  pas  du  travail  par- 
lementaire :  nos  députes  ne  font  rien.  Je  ne  parle  pas  de  la  demi-dou- 
zaine de  radicaux,  occupés  à  semer  de  pelures  d'orang-e  les  couloirs  où 
ils  appellent  les  ministres;  aussi  bien  ceux-là  ne  sont  pas  bons  À 
grand'chose.  Mais  les  autres  ?  s'ils  s'ébranlaient  un  peu  !  II  y  a  dans 
les  cartons  des  projets  qui  d'eux-mêmes  dénouent  les  ficelles  :  si  l'on 
en  tirait  un,  de  temps  en  temps,  et  qu'on  le  mît  sur  le  chantier,  pour 
voir?  Nous  sommes  des  gens  simples,  qui  avons  la  bonne  volonté  de 
suivre,  et  d'applaudir.  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  nous  en  donne 
pour  nos  i5.ooo  francs.  Qu'on  feig^ne,  seulement,  d'en  faire  autant 
qu'autrefois,  à  l'époque  des  9.000.  Ou  bien,  mon  Dieu,  il  ne  nous  res- 
tera plus  qu'à  nous  faire  anarchistes.  . . 

Du  Sénat,  nous  ne  disons  rien.  Le  Sénat  fait  sa  besog-ne  :  il  s'oppose. 
Je  n'aime  pas  beaucoup  qu'on  malmène  Messieurs  les  sénateurs.  Ils  ne 
nous  ont  point  promis  de  faire  la  Révolution  sociale.  Ce  sont  de  bons  et 
braves  vieillards  qui  nous  traitent  avec  bienveillance.  Ainsi  :  nous  leur 
proposons  de  racheter  le  réseau  de  POuest  ou  d'assurer  des  retraites 
aux  travailleurs.  Ils  pourraient  fort  justement  nous  répondre  :  c  Non 
Messieurs.  Non.  non,  non.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  accomplir  vos 
chimères  socialistes;  quant  aux  travailleurs,  ainsi  que  vous  les  appelez, 
s'ils  veulent  des  retraites,  eh  bien!  qu'ils  fa.ssent  comme  nous,  qu'ils 
s'en  fassent  ».  Mais  ils  nous  accueillent  avec  des  paroles  amènes  :  t  Vos 
sentiments,  Messieurs,  sont  honorables,  et  ils  sont  nôtres.  Nous  allons 
établir  des  devis,  consulter,  comme  il  sied,  les  intéressés.  C'est  un  tra- 
vail de  conséquence,  qui  demandera  sans  doute  quelque  temps.  Adieu, 
Messieurs  >.  On  n'est  pas  plus  Régence.  La  Chambre,  le  mois  dernier, 
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avait  décidé  que  les  réunions  publiques  pourraient  se  tenir  à  toute 
heure  et  que  les  municipalités  devraient  mettre  des  locaux,  si  elles  en 
ont,  à  la  disposition  des  org-anisateurs.  C'étaient  là  des  mesures  révo- 
lutionnaires :  le  citoyen  Flaissières,  avec  une  belle  franchise  intem- 
pestive, l'a  dit  en  plein  Sénat.  Sans  éclat  de  voix,  presque  sans  paroles, 
nos  vénérables  ont  renvoyé  le  projet  au  sommeil  de  la  Commission.  Et 
quand  une  main  brutale,  étant  allée  l'y  reprendre,  l'a  représentée  à 
leurs  yeux  :  «  Nous  craindrions  en  l'adoptant,  ont-ils  murmuré,  d'en- 
treprendre sur  le  droit  des  maires  ».  Voilà  au  moins  des  g"ens  de  bonne 
compag"nie.  On  est  consolé  d'être  cong-édié,  quand  on  l'est  avec  une 
aussi  exquise  élég-ance. 

Tout  cela  est  dans  l'ordre.  Créé  pour  conserver,  on  ne  s'attend  pas 
que  le  Sénat  innove.  Mais  il  y  a  quelque  part  un  parti  radical  qui, 
depuis  69,  supprime,  tous  les  4  ans,  le  Sénat  sur  ses  affiches.  C'est  au 
parti  radical  que  nous  nous  adressons.  Nous  ne  demandons  pas  la 
mer  à  boire  d'un  coup.  La  politique  de  continuité  a  toutes  nos  sympa- 
thies. Nous  ne  demandons  pas  au  parti  radical  de  tuer  le  Sénat,  mais 
de  l'aider  à  bien  mourir.  Qu'il  empêche  les  Pères  conscrits,  —  d'abord, 
d'être  des  Pères  tyrans.  Qu'il  leur  permette,  sans  doute,  de  faire  à  la 
Chambre  quelques  représentations  :  la  Chambre,  jeune  femme  et 
folâtre,  en  a  besoin,  certains  soirs,  où  l'atmosphère  est  chaude  et  la  folie 
séduisante.  Le  Sénat,  ces  soirs-là,  nous  parlera  sag-esse.  Mais  que  ses 
remontrances  aient  une  fin.  Et  qu'on  nous  permette,  à  nous,  de  faire  à 
nos  papas  deux  ou  trois  sommations  respectueuses,  et  puis  de  passer 
outre.  Nous  avons  l'âg-e,  maintenant,  de  nous  marier,  comme  il  nous 
plaît. 

On  se  souvient  peut-être  que  dans  nos  derniers  entretiens,  nous 
avons  marqué  à  l'ég-ard  des  lois  de  séparation  un  enthousiasme  réservé. 
Il  nous  a  semblé  d'abord  qu'elles  ne  séparaient  pas,  du  moins  qu'elles 
laissaient  entre  l'Eg-lisc  et  l'Etat  de  trop  larg-es  surfaces  de  contact,  où 
s'allumeraient  tôt  ou  tard  des  conflits  ;  il  nous  a  semblé  ensuite 
qu'elles  n'étaient  avantag^eusesni  àl'Etat,  ni  à  l'Eglise,  qu'elles  nelibé- 
raient  pas  sérieusement  les  administrations  civiles  des  charges  d'en- 
tretien et  d'assurances,  qu'elles  ne  g-arantissaient  pas  aux  catholiques 
org-ani.sçs  la  possession  certaine,  paisible  et  durable  des  édifices.  Et 
nous  avons  indiqué  brièvement  les  dispositions  d'une  loi  simple,  qui, 
répondant  aux  raisonnables  désirs  de  tous,  eût  permis  d'en  finir  tout 
de  suite  avec  ces  querelles  irritantes,  et  de  passer  à  un  autre  g-enre 
d'exercices.  Pas  une  minute,  l'idée  ne  nous  est  venue  que,  dans  le 
tintamarre  des  passions,  notre  voix  fluette  pût  être  entendue.  Mais  il  faut 
bien  dire  ce  qu'on  pense.  . . 
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D'une  situation  mauvaise,  il  est  du  reste  possible  de  tirer  le  moinc- 
mauvais  parti.  Et  puisque  les  préfets  et  les  maires  d'une  part,  les 
évoques  et  les  curés  d'autre  part,  sont  autorisés  à  conclure  de  médio- 
cres concordats,  il  est  permis  de  les  libeller  dans  le  plus  lartre  esprit 
de  libéralisme,  coociliable  avec  la  loi.  Ln  moment,  nous  avons  cru 
que  les  choses  allaient  se  rég-ler  ainsi,  les  évéques  dans  une  déclara- 
tion publique,  et  Briand  dans  une  circulaire  aux  Préfets  ayant  proposé 
desforniules  de  contrat,  vraiment  faciles  à  mettre  d'accord. 

Quand  je  parle  de  la  déclaration  des  évéques,  je  veux  dire  la 
déclaration  que  les  évêques  ont  sig-néc.  Car  qu'elle  ait  été  inspirée, 
dictée  peut-être  en  quelques  endroits  par  le  Pape,  il  n'est  pas  per- 
mis d'en  douter.  Il  y  a  un  style  papal,  qui  n'a  point  varié  depuis 
Grég-oire  VII  son  accent  ni  ses  formules.  Cela  tonne,  et  en  môme 
temps,  aujourd'hui,  cela  détonne  un  peu.  Il  y  était  donc  parlé  de 
spoliations,  d'attentats  cl  â'aulres  menues  g*entillesses  à  l'endroit  df 
notre  (gouvernement.  Mais  nous  avons  autre  chose  à  faire  que  de 
nous  en  émouvoir. 

Ce  que  nous  avons  retenu  de  cette  littérature  apostolique,  c'est  que 
tout  en  nous  injuriant,  on  nous  tendait  la  main,  c'estque  tout  en  con- 
damnant notre  loi,  on  nous  proposait  de  s'y  accommoder.  Et  cela  seul 
importe.  Certes,  les  prétentions  du  Clerpcé  n'étaient  pas  toutes  modé- 
rées :  «  le  contrat  que  nous  vous  soumettons  sera  accepté  partout,  ou 
bien  nous  ne  le  voudrons  nulle  part  ».  Mais  c'était  là  encore  une  de  ces 
clauses  de  style  sans  conséquence,  et  un  prélat,  le  lendemain,  l'expliquant 
au  Matin  insinua  qu'en  effet  il  s'açissait  moins  d'unanimité  mathé- 
matique que  d'unanimité  morale,  ce  qui  est  une  jolie  close  ecclésias- 
tique. De  môme,  lisait-on,  «  le  présent  procès-verbal  ne  sera  définitif 
qu'après  ratification  de  M.  l'Evéque  diocésain  «.  Mais  Briand  ayant 
remarqué  que  M.  l'Evéque  diocésain,  n'étant  pas  partie  à  l'acte,  n'avait 
pas  A  y  apposer  sa  sit^nature,  on  eut  le  bon  proiU  de  ne  point  insister. 

Restaient  donc  les  propositions  raisonnables.  En  effet,  le  clerjccé 
demandait  que  les  édifices  ne  fussent  point  remis  à  n'importe  quel 
individu  dégfuiséi'n  ecclésiastique,  à  M.  Charbonncl  par  exemple,  mais 
à  un  prêtre  reconnu  par  l'évéque.  C'est  le  vœu  même  de  la  loi  de  1906, 
elle  sens,  dans  la  mesure  où  il  en  a  un,  du  fameux  article  IV.  On  con- 
çoit que  Briand  y  ait  immédiatement  déféré  dans  sa  circulaire.  — 
Le  Clerieré  demandait  en  deuxième  lieu  que  si,  au  cours  du  bail,  un  prê- 
tre décédait  ou  chanjsceait  de  résidence,  ou  était  révoqué  par  l'auloriti- 
diocésaine,  la  jouissance  fiU  acquise  de  plein  droit  à  son  successeur 
nommé  par  l'évéque  sur  justification  de  ses  pouvoirs.  J'ai  beau  me  tor- 
turer l'esprit,  je  ne  parviens  pas  à  découvrir  dans  ce  texte  la  moindre 
clause,  formelle  ou  tacite,  qui  mette  la  République  en  péril.  MM.  les 
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Radicaux  voulaient  que  le  Maire  ou  le  Préfet  restât  libre  de  donner  ou 
de  refuser  l'investiture  temporelle  au  nouvel  envoyé  (Avais-je  raison 
de  dire  que  les  radicaux  sont  les  plus  acharnés  des  concordataires  et 
que  s'ils  votent  un  jour  la  séparation  entière,  ce  sera  bien  malg-ré  eux...), 
Mais  enfin,  cette  prétention  n'est  pas  sérieuse  :  i"  le  clerg-é  a  pu  faire  des 
frais  au  commencementdu  bail,  c'estjustice  qu'il  en  ait  quelque  profit; 
2°  le  maire  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  le  successeur;  car  l'évêque  peut, 
aux  termes  de  la  loi,  le  maintenir,  malgré  lui,  dans  l'Eg"lise,  à  titre 
d'occupant  et  laisser  ainsi  à  la  commune  le  fardeau  des  réparations. 
Tout  ce  qu'il  est  raisonnable  d'exig-er,  c'est  que  ce  prêtre  nouveau  soit 
en  règ-le  avec  la  loi,  c'est  qu'il  ait  fait  sa  déclaration,  c'est  qu'il  prenne 
en  charg-e  les  oblig-ations  du  contrat.  Les  évoques  en  convinrent; 
Briand  était  convaincu  depuis  long-temps  :  il  n'avait  plus  qu'à  le  lais- 
ser paraître.  C'était  la  paix.  Des  pourparlers  s'eng-ag-èrent  entre  le 
préfet  de  la  Seine  et  l'archevêque  de  Paris. 

Mais  alors,  coup  de  théâtre.  Tous  les  Papes  qui  dormaient  se  réveil- 
lent. Et  ils  éclatent,  et  ils  tonnent,  et  ils  foudroient. 

«  Quoi  donc,  g-émirent  les  cléricaux  de  droite,  c'est  vous,  saints 
évêques,  ô  hommes  de  peu  de  foi,  qui  vous  avanciez  ainsi,  furtivement 
dans  les  voies  malig-nes  de  l'entente.  Sans  lag-râce  opportune  du  Saint- 
Esprit,  vous  acheviez  des  desseins  sacrilèg-es.  Car  vous  rendiez  impos- 
sible le  culte  privé,  vous  tarissiez  les  sources  de  la  persécution  féconde, 
vous  empêchiez  le  retour  du  «  g-ouvernement  réparateur  »  qui  nous  est 
promis.  Allez,  mal  inspirés,  et  ne  péchez  plus  ». 

—  «  Et  nous,  répondirent  les  cléricaux  de  gauche,  nous  qui  vou- 
lions embêter  les  curés  et  qui,  de  ce  souci  profond,  nous  reposions 
sur  le  Ministère,  était-il  temps?  Mon  cher,  qui  l'eût  cru,  —  Mon  cher, 
qui  l'eût  dit,  que  Briand  prendrait  au  sérieux  sa  circulaire  ?  Et  nous 
le  croyions  un  homme  fort  !  Mais  il  est  sans  malice.  C'est  un  enfant, 
mon  cher  — ,  un  enfant  de  chœur  corrige  M.  Henry  Bérenger.  —  Et 
comme  des  gens  que  la  passion  religieuse  possède,  ils  se  mirent  à 
déraisonner.  Les  mêmes  hommes  qui  avaient  accordé  au  Clergé  dans 
la  loi  de  1906  la  jouissance  irrévocable  et  indéfinie  des  églises,  pro- 
clamèrent la  France  perdue,  parce  qu'elle  les  donnait  à  bail  pendant 
18  ans.  i8  ans.  vous  n'y  pensez  pas  !...  Les  mômes  hommes  qui 
avaient  voulu,  il  y  a  2  mois,  que  la  location  des  églises  fût  réglée 
entre  curés  et  maires,  faillirent  tomber  dans  le  haut  mal  parce  que 
M.  de  Selves  et  Mgr  Amette,  pour  faire  les  contrats  prévus  discu- 
taient, et  pour  discuter  se  réunissaient,  t  Alors,  vous  causez  ?  clamait 
M.  Paul  Meunier  ;  la  République  cause  avec  Rome.  Mais  où  ?  »...  Et 
les  grands  lyriques  du  parti  représentèrent  la  France  —  la  France 
de  89  et  de  98,  la  France  de  Dolet  et  de  Volaire  pieds  nus,  en  chemise, 
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la  corde  au  cou,  à  g'enoux,  par  ce  froid  de  février,  dans  la  neige  de 
Canossa...  Le  parti  radical  eut  le  frisson.  Ce  sont  là  des  faits  histori- 
ques. 

Il  fallut  rompre,  il  fallut  trouver  des  prétextes  de  rupture. 

Les  larmes  aux  yeux,  les  évêquesg-allicans  vinrent  dire  :  «  Messieurs, 
excusez-nous,  nous  n'avions  pas  remarqué  que  dans  notre  projet  de  con- 
trat, nous  prenions  en  charg-e  les  réparations.  Et  c'est  ce  que  nous  no 
pouvons  supporter  »  M.  de  Selvcs  dut  dire  :  «  Messei)s;'neurs,  excusez- 
nous,  nous  n'avions  pas  remarqué  qu'en  laissant  à  l'évéque  le  droit  de 
changer  le  prêtre  en  cours  de  bail,  nous  lui  donnions  licence  d'en- 
voyer dans  nos  églises  des  prêtres  étrangers  ou  des  congréganistes. 
Et  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  permettre  ».  Ob.servons  que  ces  rai- 
sons sont  enfantines.  Le  contrat  des  évoques  porte  expres.sément  que 

«  l'abbé  Z...  a  la  jouissance  gratuite  de  l'église  de sous  réserve  des 

obligations  énoncées  par  l'article  i3  de  la  loi  du  9  décembre  igoô  »,  où 
il  est  parlé  des  réparations.  Quant  à  la  question  des  prêtres  étrangers 
et  desconairéganistes,  il  était  superflu  de  la  soulever,  la  loi  de  18^9  et 
celle  de  1901  donnant  aux  pouvoirs  publics  le  droit  d'expulser  les  uns 
et  de  poursuivre  les  autres.  Mais  on  savait  bien  que  le  Ministère  ne 
pouvait  céder  sur  le  premier  point,  sans  rétablir  un  budget  des  cultes; 
et  que  l'Eglise  ne  pouvait  céder  sur  le  second  sans  se  renier  elle- 
même...  Et  maintenant  la  farce  est  jouée. 

Assurément,  les  maires  restent  libres,  en  théorie,  de  faire  avec  les 
curés  les  contrats  qu'ils  veulent  aux  conditions  qu'ils  veulent,  pour  le 
temps  qu'ils  veulent.  Mais  on  .sait  bien  qu'en  fait,  la  plupart  devront 
suivre  les  indications  des  préfets  et  les  curés,  les  ordres  des  évêques. 
Or  préfets  et  évoques  seront  surveillés  de  près,  par  les  deux  Inquisi- 
tions, la  Romaine  et  l'autre.  Evêques  et  M.  Briand  n'ont  qu'à  bien  se 
tenir... 

II  ne  se  fera  donc  pas,  ou  il  se  fera  peu  de  contrats.  Les  communes 
et  les  départements  plieront  sous  le  faix  des  réparations  et  des  assu- 
rances. Mais  qu'importe  aux  radicaux  ?  Car  les  curés  n'auront  pas  le 
droit  de  louer  des  chaisses.  Seront-ils  assez  embêtés,  les  «  fonction- 
naires de  l'étranger  »  ?  On  «  a  repoussé  du  pied  »  les  propositions 
noires.  «  La  France  ignore  Rome  ».  Au  café  du  Commerce  .M.  Homais 
se  tord.  La  grande  politique  triomphe. 

Faut-il  que  Rome  en  efl'et  nous  ait  solidement  marqués  de  son 
empreinte  pour  qu'aujourd'hui  encore,  nous  ne  puissions  la  combattre 
qu'avec  ses  misérables  armes  et  la  regarder  en  face  qu'en  lui  ren- 
voyant sa  caricature?  Est-il  donc  impossible,  ccrands  Dieux,  de  prati- 
quer d'autre  politique  que  des  persécutions  tatillonnes?  Et  sommes- 
nous  condamnés  à  l'anti  cléricalisme  .stupide,  à  perpétuité?  Le  temps 
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est  triste  pour  les  hommes  d'action  sag-e,  sereine,  libérale,  opportune, 
efficace,  pour  les  véritables  hommes  d'Etat  et  de  gouvernement. 


Nous  avons  dit  comment  nos  députés,  à  peine  élus,  s'étaient  adjug-é 
—  pour  s'encourager  à  bien  faire  —  une  petite  augmentation  de 
6.000  francs.  Nous  pourrions  récriminer  longtemps,  sans  émouvoir 
personne.  Il  est  de  saine  politique,  réelle  et  positive,  de  s'accommoder 
à  la  nécessité  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti.  C'est  ce  qu'ont  fait  nos 
amis  du  G.N.,  dans  leur  réunion  du  i3  janvier. 

A  vrai  dire,  nous  ne  savons  pas  très  exactement  et  très  officiellement 
ce  qui  s'y  est  passé,  notre  Conseil  National  Socialiste  ne  nous  faisant 
tenir  que  des  communiqués  laconiques,  semblables,  pour  l'éloquence, 
à  ceux  du  concurrent,  je  veux  parler  du  Conseil  des  Ministres  Bour- 
geois. Nous  serions  volontiers  plus  indiscrets.  Mais  enfin,  nous  savons 
que  trois  questions  se  sont  posées  :  1°  Faut-il  prélever  quelque  dîme 
sur  l'aubaine  de  nos  élus  ;  2°  quelle  en  doit  être  la  quotité  ;  3'  quel 
usage  convient-il  d'en  faire  ? 

Disons  que  sur  le  premier  point  s'est  rencontré  tout  de  suite  une 
unanimité  de  bon  aloi.  Sur  le  second  point,  on  a  discuté.  «  L'augmen- 
tation est  scandaleuse,  ont  dit  les  uns,  prenons-la  tout  entière  ».  —  «Elle 
n'est  illégitime  que  partiellement,  ont  remontré  les  autres  :  prenons-en 
l'excès  que  la  Morale  réprouve  :  c'est  3. 000  francs.  Sans  compter  qu'en 
prenant  le  tout,  nous  risquerions  —  qui  sait  ?  d'induire  à  schisme  quel- 
ques camarades  bien  intentionnés,  que  notre  orthodoxie  impatiente. 
Il  faut  être  politique  ».  Ces  conseils  judicieux  ont  été  suivis  par 
85  votants  contre  4o,  c'est-à-dire,  si  nous  sommes  bien  renseignés,  par 
52  délégués  des  fédérations  sur  91,  par  lesi2  déléguésdu  Groupe  Par- 
lementaire et  par  21  membres  de  la  Commission  administrative  perma- 
nente, le  22*,  qui  a  voté  pour  les  6.000,  étant  Hervé,  l'Incorruptible. 

Et  maintenant  que  faire  de  ce  capital  socialiste  ?  Le  Conseil  a  décidé 
d'attribuer  1 .800  francs  t  à  l'organe  qui  avait  fait  les  frais  électoraux 
de  l'élu  et  faisait  face  aux  obligations  contractées  par  lui  ».  Ce  texte 
législatif  n'est  pas  d'une  transparente  clarté.  Il  signifie  probablement 
que  si  l'élu,  comme  il  arrrive  en  bien  des  cas,  a  payé  lui-même  son  élec- 
tion ou  a  contracté  en  son  nom  les  dettes,  c'est  lui-même  qui  les 
prendra  de  son  portefeuille  pour  les  remettre  dans  son  porte-monnaie. 

Le  parti  ne  devra  donc  compter  le  plus  souvent  que  sur  les 
1.200  francs  qui  restent.  Or  l'emploi  de  ce  reliquat  n'a  point  été  réglé, 
faute  de  temps,  d'études,  et  peut-être  d'entente.  Ce  sera  l'affaire  du 
prochain  Conseil,  qui  se  tiendra  le  24  mars.  Les  fédérations  ont  été 
invitées  à  y  réfléchir  et  elles  en  délibèrent.  ' 
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Les  uns  voudraient  remettre,  sinon  le  tout,  du  moins  la  plus  grosse 
part  aux  Fédérations  autonomes.  Ce  sont  les  Girondins  du  Parti.  Les 
autres,  les  Montag-nards,  ceux  qui  veulent  le  Parti  un  et  indivisible, 
remarquent  qu'il  serait  vain  de  mesurer  au  compte-gouttes  cette  essence 
dorée  entre  tous  les  verres  ;  qu'au  contraire  1.200  X  ^3  font  63. 600,  et 
qu'avec  63. 600  francs  dans  la  Caisse  centrale,  on  peut  Faire  d'admira- 
bles choses  ;  abonner  les  Fédérations  au  Socialiste,  assurer  le  déplace- 
ment g^ratuit  des  délég-uésdu  C.  N  ou  acheter  une  carte  de  circulation 
à  plein  tarif  aux  déléjsfués  permanents. 

Nous  n'avons  point  qualité  pour  trancher  ce  débat.  Nous  préfére- 
rions cependant,  si  notre  avis  était  de  quelque  poids,  encourager  l'ac- 
tion plutôt  que  l'administration.  Il  nous  plairait  d'entretenir  quelques 
hommes  jeunes,  actifs,  à  l'éloquence  informée,  claire,  entraînante,  qui 
s'en  iraient,  aux  jours  opportuns,  prêcher  notre  idéal  et  notre  méthode 
dans  les  campagnes  les  plus  reculées,  partout  où  l'on  nous  combat 
parce  qu'on  nous  ignore.  «  Alors,  disent  les  Débats,  c'est  notre  argent, 
c'est  l'argent  de  la  Bourgeoisie  qui  subventionnerait  les  Missionnaires 
de  la  Révolution  sociale  >  î  C'est  cela  même. 

Dans  ma  cité  d'utopie,  l'Etat,  —  le  peu  d'Etat  que  je  conserve,  —  ne 
se  raidit  pas  stupidement  contre  les  nécessités  prochaines.  Sachant 
qu'il  doit  mourir,  il  veut  pourvoira  ce  qui  doit  lui  survivre.  Et  il  aide, 
de  ses  libéralités  bienveillantes,  au  succès  des  idées  neuves,  des  insti- 
tutions naissantes  qui  passionneront  après  lui  et  abriteront  les  hom- 
mes. «  Mes  arrières-neveux  me  devront  cet  ombrage  » .  Avouez  que 
mon  rêve  est  à  peine  un  rêve,  puisque  la  Bourgeoisie  le  réali.se... 

Voici  les  résultats  déBnitifs  des  élections  au  Reichstag  : 


Partis 

Nouveau 
Reichstag 

Ancien 
Reichstag 

Gains 

Pertes 

Centre    

105 

104 

1 

» 

Socialistes 

43 

79 

■ 

36 

Nationaux  libéraux  . 

55 

m 

4 

Libéraux  démocrates 

4« 

36 

10 

Conservateurs.    .   .   . 

86 

80 

6 

Agrariens 

23 

15 

8 

Polonuis 

20 

16 

4 

Alsuciens-Lorrains.  . 

/ 

9 

s 

2 

Divers 

12 

7 

5 

» 
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I.  —  Go  qui  éclate,  en  premier  lieu,  dans  ce  tableau,  c'est  la  défaite 
du  parti  socialiste.  Il  pei"d  36  sièg-es.  Du  i^  rang",  il  passe  au  5e.  Il  n'y 
a  pas  à  équivoquer  là-dessus. 

II.  —  Un  fait  non  moins  évident,  c'est  la  victoire  des  passions  natio- 
nalistes. Dans  l'ancienne  assemblée,  le  Centre,  les  Socialistes  et  les 
Polonais  réunis,  disposant  de  199  voix,  ont  pu  opposer  aux  demandes 
des  militaires,  lorsqu'elles  furent  démesurées,  une  résistance  souve- 
raine. Ils  sont  réduits  aujourd'hui  à  168  voix  :  Bulow  est  assuré  de  sa 
majorité  patriotique  ;  le  bloc  Hottentot  ne  lui  refusera  pas  un  pfennig-  ; 
au  coup  de  clairon,  tous  courront  au  drapeau.  Et  il  y  a  là  de  quoi  nous 
inquiéter...  Il  est  possible  que  l'Empereur,  en  personne,  ne  veuille  pas 
la  g-uerre  ;  il  y  pourrait  être  insensiblement  conduit.  La  blonde  Ger- 
manie, depuis  quelques  années,  est  devenue  bel  et  bien  entreprenante. 
Enivrée  par  ses  succès,  elle  se  croit  irrésistible,  et,  nous  l'avons 
éprouvé,  elle  n'admet  pas  volontiers  qu'on  ait  l'air  de  la  dédaig-ner. 
Des  prophètes  lui  prêchent  qu'elle  est  la  race  élue  pour  rég-énérer  le 
monde,  et  elle  les  écoute  avec  complaisance.  Ge  sont  là  des  sentiments 
fâcheux.  Gar  ils  vous  inspirent  une  audace  étourdie  et  des  impudences 
irréparables.  Jaurès,  le  bon  Jaurès,  qui  peuple  l'univers  de  son  âme 
candide,  ne  croit  pas  qu'on  en  vienne  à  ces  extrémités  ;  Kautsky  est 
d'un  autre  avis  ;  des  faits  récents  et  obscurs  nous  reviennent  à  la 
mémoire  :  nous  ne  sommes  pas  du  tout  rassurés... 

III.  —  Quant  à  la  politique  intérieure  du  Reichstag",  elle  sera  con- 
servatrice. Il  ne  faut  pas  que  sur  ce  point  non  plus,  nous  ayons  des 
illusions.  Oui,  pour  le  moment,  libéraux  et  conservateurs  valsent 
ensemble  et  sous  l'œil  amusé  de  Biilow,  ils  se  font  mille  révérences  et 
minauderies  :  ils  se  partag-eaient  hier  les  honneurs  de  la  Présidence  et 
de  la  vice  Présidence.  Mais  attendons  un  peu.  Si  bas  qu'ils  soient  des- 
cendus, les  libéraux  n'ont  tout  de  môme  pas  encore  renié  leur  pro- 
gramme. La  crainte  de  l'électeur  leur  fera  oblig-ation,  un  de  ces  jours-ci, 
de  proposer  quelque  réforme  laïque  ou  sociale.  Et  ce  jour-là,  il  sera 
curieux  d'assister  au  bal.  Les  jeunes  recrues  libérales  auront  beau 
aig-uiser  l'artifice  de  leurs  reg'ards,  les  vieux  conservateurs  ne  marche- 
ront pas.  Dès  qu'il  s'ag-ira  de  sauver  la  Relig-ion,  la  Famille  et  la  Pro- 
priété :  «  Changez  vos  dames  »,  commandera  Bûlow,  et  le  centre  et 
la  droite,  oubliant  leurs  rancunes,  se  jetteront  dans  les  bras  l'un  de 
l'autre.  Nous  calomnions  eu  France  les  catholiques  allemands,  quand 
nous  les  croyons  des  révolutionnaires.  Sous  le  masque  démocratique 
d'un  homme  du  Gentre,  s'épanouit  un  bon  petit  conservateur  de  tout 
repos.  La  docilité,  ils  l'ont  dans  le  sang-.  Nous  savons  par  les  g-azettes 
que  nombre  d'entre  eux,  ahuris  de  se  trouver  dans  l'opposition,  sont 
impatients  déjà  de  rentrer  sous  le  joug-.  Patience,  ils  y  seront  bientôt, 
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pour  la  plus  grande  g'ioire  de  Dieu  et  de  la  conservation  sociale.  —  Je 
ne  crois  donc  pas,  comme  Jaurès^  que  le  Reichstag-  se  soit  sensiblement 
avancé  à  g"auche.  Tout  ce  que  je  puis  concéder,  c'est  qu'il  n'adhérera 
point  à  une  politique  violemment  rétrograde,  c'est  qu'aux  attentats 
médités,  conseillés  par  les  hoberaux  contre  le  suffrage  universel  il 
s'opposera  résolument.  Et  encore,  sait-on  !  —  Mais  voyons  les  chiffres. 
Oui,  certes,  la  gauche  a  gagné  i4  sièges.  .Mais  les  conservateurs  au.ssi 
en  ont  gagné  i4.  Et  comme  ils  les  ont  pris  aux  socialistes,  si  la  majo- 
rité était  déplacée,  ô  Jaurès,  ce  serait  à  droite.  Mettons  qu'elle  est  res- 
tée la  même.  C'est  tout  l'optimisme  qu'on  peut  se  permettre. 

IV.  —  Ce  que  fious  démontrent  enfin  les  élections  au  Reichstag,  c'est 
l'impossibilité,  du  moins  en  ce  moment,  d'une  union  libérale  et  socia- 
liste. Dans  un  article  de  Mars,  la  nouvelle  revue  de  .Munich,  Jaurès 
met  en  garde  nos  amis  allemands  contre  une  entente,  qui  serait  une 
duperie,  avec  le  Centre  catholique,  et  il  leur  conseille  de  se  rapprocher 
des  libéraux  qui  poursuivent  comme  eux,  à  des  degrés  divers,  et  avec 
une  inégale  ardeur,  un  idéal  de  paix,  de  liberté  politique  et  de  laïcité. 
11  est  certain  que  cette  tactique  est  la  seule  raisonnable  et  efficace,  et 
le  tort  des  démocrates  socialistes,  c'est  de  ne  l'avoir  point  pratiquée 
depuis  longtemps.  Mais  Jaurès  se  trompe,  s'il  croit  qu'.^  l'heure  pré- 
sente, il  a  chance  d'être  écouté.  Trop  de  malentendus,  aggravés  par 
de  trop  vives  attaques,  séparent  les  groupes  qu'il  veut  unir.  Les  socia- 
listes ont  vraiment  accablé  de  trop  de  sarcasmes  leurs  alliés  naturels. 
J'entends  bien  qu'ils  n'y  ont  point  mis  malice  et  que  ce  fut  chez  eux 
espièglerie  d'esprit.  Mais  nous  savons  nous-mêmes,  par  expérience, 
quels  pavés  on  reçoit,  lorsque  nos  Marxistes  d'outre  Rhin  .se  mettent 
à  plaisanter.  Même  en  Allemagne,  les  blessures  d'amour-propre  sont 
les  dernières  qui  se  cicatrisent.  Du  reste  les  démocrates  bourgeois  sont 
à  cette  heure  des  gens  heureux.  Les  commandes  affluent  ;  les  salaires 
montent  ;  il  y  a  du  pain  pour  tous  et  de  la  choucroute.  Ils  digèrent.  Et 
quand  ils  se  réveillent,  c'est  pour  entonner  des  hymnes  patriotiques  au 
grand  Empereur  et  à  la  grande  Allemagne.  Vraiment,  le  temps  n'est 
pas  propice  k  la  politique  de  Jaurès.  Les  libéraux  et  les  socialistes  qui 
la  recommandaient  ont  d'ailleurs  été  battus,  et  Barth  —  qui  en  dos 
temps  meilleurs  en  fut  le  héraut  malheureux  —  Barth  a  dû  suspendre 
la  publication  de  sa  revue  et  se  taire.  Il  faut  laisser  passer,  attendre, 
espérer. . . 

En  résumé,  ces  élections  allemandes  ne  nous  semblent  pas  du  tout 
réjouissantes.  Le  plus  grand  danger  qui,  au  moment  où  nous  .sommes, 
menace  nos  espérances  socialistes  et  pacifiques,  Fournière  le  montrait 
ici  même  le  mois  dernier,  c'est  le  pangermanisme.  Or  le  pangerma- 
nisme triomphe.  Il  nous  faudra  veiller.  Au  ri.sqiie  de  paraître  réaction- 
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naire,  il  nous  faudra  reg-ai^der  de  temps  en  temps  «  à  la  trouée  des 
Vosg-es  »  comme  on  disait  jadis  ;  il  nous  faudra  multiplier  et  assurer 
nos  alliances;  il  nous  faudra^  s'il  se  peut,  mettre  aux  ag-itations  teu- 
tonnes une  camisole  de  paix.  C'est  notre  devoir  de  Français;  c'est 
notre  devoir  de  socialistes. 


Le  Temps  et  les  Débats,  ces  jours-ci,  se  réjouissaient  :  les  ouvriers 
ang-lais  avaient  solennellement  condamné  le  socialisme. 

Rappelons  les  faits.  Le  parti  du  travail  tenait  ses  assises  à  Belfast. 
L'union  des  ouvriers  fabricants  de  papier  peint  crut  bien  faire  de  pro- 
poser au  vote  des  camarades  la  motion  suivante  :  u  L'objet  final  du 
Labour  Party  est  d'obtenir  pour  les  ouvriers  la  jouissance  du  produit 
intégral  de  leur  travail,  et  d'établir  la  propriété  collective  de  tous  les 
moyens  de  production  ».  Ce  que  dit  cet  ordre  du  jour  est  la  justice 
même,  mais  Justice  est  parfois  Imprudence.  Le  Parti  du  Travail  n'est 
pas  un  groupe  politique,  c'est  un  g-i^oupc  économique,  qui  soutient 
admirablement  les  intérêts  matériels  des  ouvriers  ang-lais.  Il  compte 
parmi  ses  membres  des  socialistes,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  point. 
Voter  la  proposition  faite,  c'était  oblig"er  à  l'exode  ceux  qui  ne  l'approu- 
vent pas,  c'était  briser  en  deux  la  classe  ouvrière  qui  a  besoin  d'être 
unie  pour  être  forte.  Il  fallait  donc  repou.sser  la  motion.  C'est  ce  que 
vinrent  conseiller  à  la  tribune  des  socialistes  authentiques  :  Pete 
Curran,  Bruce  Glasier  et  un  troisième  que  le  Temps  ne  suspectera 
point  :  le  citoyen  Keir  Hardie.  835. ooo  voix  contre  98.000  leur  donnè- 
rent raison",  et  elles  firent  bien. 


Le  libéralisme  ang"lais  n'est  pas  une  lég-ende. 

L'article  VII  du  traité  de  Verecnig'in^(mai  1902)  disposait  que  «  l'ad- 
ministration militaire  des  colonies  du  Transvaal  et  du  fleuve  Orang-e 
serait  remplacée  aussitôt  que  possible  par  un  g"ouvernement  civil  et, 
dès  que  les  circonstances  le  permettraient,  par  des  institutions  repré- 
sentatives conduisant  à  l'autonomie  »  .  Je  sais  d'autres  Etats  qui  jamais 
n'eussent  trouvé  <  que  les  circonstances  le  permettent  ».  En  Ang-leterre, 
le  g-ouvernement  conservateur  lui-même  étudiait,  lorsqu'il  tomba,  un 
projet  d'institutions  lég-islatives  pour  le  Transvaal. 

Mais  ce  qui  passe  l'imag-ination  de  nos  hommes  politiques,  c'est  ce 
que  fit  le  parti  libéral  au  pouvoir.  Dans  les  districts  miniers  du  Rand  se 
presse  une  population  dense,  formée  en  g-rande  partie  d'ang-lais  céliba- 
taires; ils  sont  47-000  qui  ont  le  droit  de  voter;  au  contraire,  les  élec- 
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leurs  Uoers  soûl  irpuudus  au  uuiiibie  de  l\6.oou  euvirou  dans  les  dis- 
tricts ajairicoles.  Il  eût  semblé  naturel  do  distribuer  les  circonscriptions 
électorales  d'après  le  nombre  des  électeurs.  C'est  le  système  réclamé  au 
nom  de  la  justice  par  les  peuples  qui  ne  l'ont  pas;  et  il  eût  assuré  la 
suprématie  aux  Européens.  Mais  le  peuple  indigène  du  Transvaal  dési- 
rait conserver  les  anciennes  circonscriptions  territoriales  :  le  gouverne- 
ment libéral  anglais  fil  droit  à  ses  demandes,  sachant  fort  bien  que, 
dans  de  telles  conditions,  la  majorité  serait  au.v  Boers.  En  effet,  tandis 
que  le  parti  progressiste  ou  anglais  enlevait  aux  élections  récentes 
21  mandats^  l'union  du  Hel  Volk  ou  parti  boer,  du  parti  ouvrier  et  du 
parti  nationaliste  en  emporta  46  (37  -|-  3  -j-  6).  Le  général  Botha  —  le 
héros  de  l'indépendance  —  fut  nommé  ministre  des  affaires  indigènes; 
deux  autres  généraux.  <l<'  Villi('i>i  il  Smuts,  allèrent  A  la  justice  et  au 
secrétariat  colonial. 

Je  sais  bien  que  rAiigielerre  ne  s'est  pas  entièrement  désarmée.  Aux 
délibérations  de  l'Assemblée  élue,  une  Chambre  Haute  peut  opposer 
son  veto,  et  les  i5  membres  de  cette  petite  Chambre  des  Lords  sont 
choisis  par  le  gouverneur  du  Transvaal.  Les  nationalistes  boers  trou- 
vent odieux  cet  abus  fie  pouvoir.  Mais  réfléchissons.  Il  n'était  peut-être 
pas  prudent  d'abandonner  du  prcmiercoupà  ses  instincts  patriotiques 
une  nation  un  peu  farouche  ;  il  était  raisonnable,  en  tout  cas,  d'éprou- 
ver sa  raison.  Rappelons  en  second  lieu  (ou  l'oublie  trop)  que  dans 
cinq  ans,  toute  la  Chambre  Haute,  comme  la  Chambre  Basse,  sera 
élue  au  suffrage  universel.  Et  demandons:  «  Connaissez-vous  au  monde 
beaucoup  d'autres  gouvernements,  parmi  ceux  qui  se  proclament  répu- 
blicains et  démocrates,  qui  aient  donné,  en  moins  de  cinq  ans,  l'auto- 
nomie aux  peuples  ({u'ils  «  civilisent  »,  et  haussé  au  rang  de  premiers 
ministres  les  généraux  qui  les  ont  combattus  .). 

Le  général  Botha  aurait  dit,  si  ce  qu'on  rapporte  est  vrai  :  t  Votre  roi 
sera  notre  roi,  votre  drapeau  sera  notre  drapeau  » .  Souhaitons,  en 
effet,  que  le  loyalisme  boer  soit  digne  de  la  magnanimité  anglaise.  Il 
faut,  pour  l'édiHcation  du  monde,  que  les  méthodes  d'amitié  réussis- 
sent. Coloniser,  ce  ilevrait  être  libérer. 

On  me  dira  que  cette  politique  déquiléest  aussi  une  tactique  d'habi- 
leté :  assurer  l'indépendance,  c'est  s'assurer  la  paix.  Je  l'entends  bien 
ainsi,  etc'est  pourquoi  je  l'admire,  et  c'est  pourquoi  je  désire  que  mon 
pays  l'adopte.  Nous  sommes  des  patriotes.  Car  nous  souffrons,  quand 
d'autres  font  avant  nous  les  bonnes  choses. 

Henri  (Jl'ebnut. 
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Les  Compagaies  d'assurance-incendie.  —  L'impôt  sur  le  Revenu  en  France 

et  en  Suisse. 


Notre  directeur  a  reçu  la  lettre  suivante  : 


Comité  des   Intérêts  généraux 
de  l'Assurance  contre  l'Incendie. 

—  Paris,  le  26  février  1907. 

9,  Place  Vendôme,  9, 


Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  numéro  du  8  février  1907,  la  Revue  socialiste  en  affirmant 
que  le  Comité  des  Intérêts  Généraux  de  l'assurancp  contre  l'Incendie  n'est 
autre  que  le  Syndicat  des  Compagnies  d'assurance  commet  une  erreur  que 
sa  bonne  foi  se  hâtera  de  reconnaître.  Partant  de  cette  erreur,  le  rédacteur 
de  l'article  estime  que  le  Comité  en  question  invoque  les  droits  de  l'indus- 
trie libre  alors  qu'il  est  un  syndicat  monopolisateur. 

Or  il  ignore  à  coup  sur  que  s'il  existe  bien  un  syndicat  des  Compagnies, 
il  y  a  aussi  un  Comité  syndical  comprenant  un  autre  groupe,  il  ignore  qu'il 
y  a  des  compagnies  à  primes  ne  dépendant  d'aucun  de  ces  deux  groupes  ; 
qu'il  y  a  des  Sociétés  Mutuelles  dont  le  tarif  diftère  de  ceux  qu'appliquent 
les  Compagnies,  qu'enfin,  les  Compagnies  étrangères  contre  l'Incendie 
entrent  librement  en  France  sans  aucune  autorisation  alors  que  les  Com- 
pagnies françaises  sont  soumises  à  l'autorisation  dans  beaucoup  de  pays 
étrangers.  Où  est  donc  l'œuvre  de  ce  syndicat  monopolisateur  ? 

Le  Comité  accusé  à  tort  de  dissimuler  sa  per.sonnalité  a  été  constitué 
pour  défendre  l'assurance  contre  les  dangers  qui  peuvent  la  menacer  : 
augmentation  des  impôts,  monopole,  etc.. 

II  se  compose  de  représentants  pris  dans  l'ensemble  des  Compagnies  et 
Sociétés,  il  n'est  pas  compétent  pour  traiter  les  questions   de  tarifs. 

Comptant  sur  votre  impartialité,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  publier 
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celle  rectification  et  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 
Pour  le  Comité  des  Intérêts  Généraux, 

Le  Président 
M.   Verne. 

N'en  déplaise  au  sig-aatairc  de  la  précédente  lettre,  je  ne  suis  pas 
dans  l'ig-norance  de  toutes  les  choses  qu'il  dit  que  j'ig-nore  «  à  coup 
sûr  ». 

Je  sais  qu'il  y  a  en  France,  à  côté  des  compan^nies  d'assurance  con- 
tre l'incendie,  des  sociétés  mutuelles;  je  sais  qu'à  côté  des  compag'nies 
françaises  il  y  a  des  compag-nies  étrangères;  —  mais  je  sais  aussi  que 
les  18  compagnies  françaises  à  primes  fixes  occupent  sur  le  marché 
des  assurances  une  situation  maîtresse.  J'en  trouve  la  preuve  dans  les 
chittVes  suivants,  fournis  par  V Annuaire  Statistique  do  la  France, 
document  officiel.  En  1902,  sur  61 .24'  .782  francs  de  sinistres  assurés, 
les  Compagnies  françaises  à  primes  fixes  ont  couvert  58. 174.238  fr., 
soit  94,82  p.  cent  du  total;  en  1908,  sur  61.777.898  francs  de 
sinistres  assurés,  elles  ont  couvert  59.691 .  i43  francs,  soit  96,62  p. 
cent  (lu  total.  Los  trusts  américains  estiment  qu'il  leur  suffit,  pour 
faire  la  loi  au  marché,  pour  lui  dicter  leurs  prix,  do  détenir  les  quatre 
cinquièmes  de  la  production.  Les  compagnies  françaises  d'assurance- 
incondio  on  détiennent  non  pas  les  quatre  cinquièmes,  mais  les  dix- 
neuf  vingtièmes. 

Mais,  objecte-t-on,  elles  forment  deux  syndicats,  et  non  un.  —  C'est 
juste,  seulement  ces  doux  groupements  s'entendent,  se  conceilont  t  Le 
Comité  syndical  et  le  syndicat  suivent  chacun  des  règles  particulières 
pour  les  affaires  déjà  réalisées  ou  à  réaliser,  et  combattre  la  concur- 
rence, mais  ils  se  communiquent  leurs  décisions  pour  les  tarifs 
{l'accord  est  fait  aujourd'hui),  de  même  que  pour  assurer  la  supré- 
matie des  agents  »  (Francis  Laur,  De  P Accaparement,  t.  III,  p   389). 

Mais,  poursuit-on,  il  y  a  dos  compagnies  qui  ne  font  partie  ni  de 
l'un,  ni  do  l'autre  groupement  syndical.  —  Oui,  mais  il  y  en  a  peu,  et 
elles  sont,  sauf  une,  peu  importantes.  Les  4  compagnies  non  syndiquées 
la  France,  \e  Nord,  V Union  (jénéraledu  Nord,  les  Assurances  rémoi- 
ses, sont  représentées  ensemble,  sur  les  59.691.148  francs  de  sinistres 
couverts  par  les  18  compagnies  françaises  en  1908,  par  un  total  de 
5.824.089  francs,  juste  la  dixième  partie.  Leur  part,  leur  rôle  sont,  on 
le  voit,  bien  minimes. 

Enfin  on  nous  dit  :  le  Comité  des  intérêts  généraux  de  l'assurance- 
incendie  n'a  rien  de  commun  avec  ces  deux  groupements  .syndicaux  ; 
il  constitue  un  organisme  indépendant,  qui  ne  représente  pas  plus  les 
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compagTiics  que  les  mutuelles.  Qui  s'en  serait  douté  ?  Le  manifeste  de 
protestation  contre  le  nouvel  impôt,  à  propos  duquel  j'ai  parlé  du 
«  Comité  des  Intérêts  g-énéraux  de  l'assurance  contre  l'incendie  »,  était 
signé,  pour  ce  comité,  juste  de  quatre  noms  :  G.  Cerise,  F.  Matig-non, 
F.  Mulsant,  P.  Gauvin.  Or,  M.  G.  Cerise  est  directeur  de  l'Union, 
M.  F.  Matig-non,  du  Phénix,  M.  P.  Gauvin,  du  Soleil  et  M.  F.  Mul- 
sant, de  la  Nationale.  Pas  un  seul  représentant  de  jmutuelles  ne  fig"u- 
rait  parmi  les  porte-paroles  du  Comité  :  il  n'y  avoixque  des  directeurs 
de  Compag-nies  ;  et  si  d'ailleurs  nous  consultons  la  composition  du 
Syndicat  général  des  Assurances-incendie  et  celle  du  Comité  Syn- 
dical Incendie,  nous  trouvons  parmi  les  membres  du  premier 
MM.  G.  Cerise,  F.  Matig-non  et  P.  Gauvin,  et  parmi  les  membres  du 
second  M.  F.  Mulsant.  Francis  Laur,  De  l'Accaparement,  p.  887- 
389).  Il  n'était  donc  pas  extraordinaire  d'imag-iner  qu'entre  le  Comité 
des  Intérêts  g"énéraux,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  grandes  compa- 
g-nies et  leurs  deux  syndicats,  il  existait  des  liens  particulièrement 
étroits.  Ce  n'était  qu'une  pure  imag-ination,  Mea  culpa  ! 

Cela,  au  reste,  est»sans  importance.  Il  s'ag-itde  savoir  si  les  g-randes 
compag-nies  d'assurances  détiennent  un  «véritable  monopolede  fait  », 
oui  ou  non  :  là  est  toute  la  question.  Or,  je  l'ai  établi  plus  haut,  il  faut 
répondre  :  oui.  D'ailleurs,  dans  ce  monopole  de  fait,  les  scandaleux 
dividendes  des  Compag-nies — 5o  0/0  du  capital  en  moyenne — seraient 
inconcevables.  Et  d'autres  faits  seraient  inconcevables  aussi ,  tel  celui-ci  : 

«  Les  Compag-nies  d'assurances  contre  l'Incendie  se  livrent  parfois  à 
une  véritable  mise  en  interdit  de  certaine  clientèle. 

c  Voici  en  effet  ce  qui  se  passe  : 

«  Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  motivée  ou  non,  un  assuré 
déplaît  ou  a  déplu  à  l'une  quelconque  des  Compag-nies  syndiquées.  Il 
est  alors  sig-nalé  à  la  réunion  des  comités  et  dès  lors  toutes  les  propo- 
sitions qu'il  fait  aux  différentes  Compag-nies,  c'est-à-dire  à  toutes  les 
Compag-nies  puissantes,  offrant  des  g-aranties  sérieuses,  sont  impitoya- 
blement repoussées. 

«  Il  a  ce  qu'on  appelle  «  sa  fiche  ». 

«  Il  offre  en  vain  d'élever  la  prime,  il  va  trouver  les  courtiers,  il  sup- 
plie, il  demande  des  explications,  il  se  trouve  en  présence  d'un  non 
possumus  absolu,  silencieux,  impitoyable,  c'est  une  mise  au  ban  des 
Compag-nies  qui  a  eu  lieu.  L'arrêt  est  inexorable.  Il  s'adresse  alors  aux 
Compag-nies  secondaires  qui  font  des  difficultés,  sentant  très  bien  que 
ce  client  est  à  leur  merci  ;  quelques-unes  n'abusent  pas  beaucoup  de  la 
situation,  mais  elles  le  pourraient.  La  question  de  solvabilité  n'est 
môme  pas  en  jeu,  puisque  les  immeubles  assurés  sont  toujours  là  pour 
répondre  du  paiement  de  la  prime,  payée  d'avance,  du  reste. 
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«  L'assuré  affolé  est  comme  un  çitticr  rabattu  vers  certains  passa- 
g^es  où  il  doit  être  exécuté.  Bien  heureux  encore  si,  en  présence  de  cet 
ostracisme,  il  n'est  pas  définitivement  évincé  comme  un  être  dang-e- 
reux,  par  toutes  les  Compagnies  d'assurances  de  France. 

a  II  reste,  alors,  son  propre  assureur,  voué  à  la  ruine  certaine,  si 
son  immeuble  est  détruit  par  l'incendie  »  (i). 

MM.  Verne,  dans  la  lettre  ci-dessus,  nous  apprend  que  le  Comité  des 
Intérêts  g-énéraux  del'assurance-incendie  — dont  les  porte-paroles  sont 
les  directeurs  de  la  Nationale,  du  Phénix,  de  Y  Union,  du  Soleil  —  a 
pour  objet  essentiel  la  lutte  contre /e  monopole.  — Le  mot  est  charmant. 


M.  Caillaux  a  déposé  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Les  grandes 
lignes  en  sont  très  exactement  celles  qu'a  indiquées  le  ministre  dans 
son  discours  de  la  Fi'rté-Bernard,  résumé  dans  notre  dernier  Bulletin. 
A  la  base,  un  impôt  cédulaire,  impôt  réel  et  proportionnel,  sur  les 
différentes  catégories  de  revenus.  Au  sommet,  urf  impôt  global,  per- 
sonnel et  progressif,  atteignant  l'ensemble  du  revenu  lorsque  cet 
ensemble  dépasse  5.ooo  francs.  La  progression  de  ce  dernier  impôt 
s'arrête  à  4  o/o,  taux  qui  frappe  les  revenus  de  plus  de  loo.ooo  francs. 
L'impôt  redevient  alors  proportionnel. 

L'impôt  cédulaire  varie  suivant  la  nature  du  revenu  frappé.  Il  est  de 
3  o/o  pour  les  revenus  du  travail,  de  3  i  /2  o/o  pour  les  revenus  mixtes 
du  capital  et  du  travail,  de  l\  o/o  pour  les  revenus  du  capital.  Les  reve- 
nus du  travail  jusqu'à  i.25o  ou  2.5oo  francs  suivant  les  localités  stmt 
exonérés;  les  bénéfices  agricoles  sont  exonérés  jusqu'à  i  a5o  francs. 
Dans  ces  deux  cas,  les  revenus  supérieurs  au  minimum  exonéré  en 
sont  frappés  que  dans  leur  surplus. 

La  partie  essentielle  du  projet  consiste  dans  l'ensemble  de  mesures 
proposées  pour  atteindre  tous  les  revenus.  Ainsi  est  fournie  la  base  sur 
laquelle  pourra  s'édifier  un  système  pur  d'impôt  progressif  sur  le 
revenu  global.  Des  amendements  pourront  transformer  en  ce  sens  le 
système  projeté  par  M.  Caillaux.  On  aurait  alors  l'exonération  géné- 
rale de  tous  les  petits  revenus,  jusqu'à  un  chiffre  fixé,  et  par  de  là, 
universellement,  l'impôt  personnel,  global  et  progressif.  C'est  l'an- 
cienne revendication  commune  des  radicaux  et  des  socialistes.  Elle 
offre,  entre  autres,  l'avantage  de  rendre  inutile  l'impôt  direct  sur  la 
rente,  dont  nous  avons  signalé  les  dangers. 

Au  sujet  de  l'impôt  progressif  avec  déclaration,  la  Revue^AdhaM- 

|i)  Francis  Laiir,  D«  C Accaparement,  III,  p.  4i6  4>7.  Paris.  tpoS. 
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sanne,  dans  son  numéro  du  29  janvier  1907,  nous  apporte  un   témoi  - 
g"nage  intéressant.  Nous  lisons  dans  cet  org-ane,  de  nuance  radicale  : 

Il  va  être  prochainement  question  de  notre  impôt  vaudois  en  France.  La 
Chamljre  se  prépare  à  discuter  l'impôt  sur  le  revenu,  et  bien  que  nos  inté- 
rêts cantonaux  soient  des  impôtssur  le  capital  plutôt  que  des  impôtssur  le 
revenu,  cette  différence  de  forme  n'empêchera  pas  qu'on  établisse  des  com- 
paraisons et  que  les  expériences  faites  chez  nous  avec  l'impôt  proiçressif  et 
le  système  de  la  déclaration  ne  soient  invoquées  à  l'appui  de  la  réforme 
fiscale  qui  paraît  inquiéter  si  vivement  les  capitalistes  français. 

On  pourra  dire  à  la  Chambre  française  et  sans  s'éloig'ner  de  la  vérité 
qu'aujourd'hui  le  système  de  la  déclaration  établi  chez  nous  depuis 
46  ans,  et  le  caractère  progressif  de  V impôt  n'ont  plus  qu'un  très  petit 
nombre  d'adversaires  et  que  personne  n'oserait  parler  de  les  abolir. 

Le  18  octobre  1886,  à  l'époque  où  notre  nouvelle  loi  d'impôtvenait  d'être 
adoptée,  le  journal  de  Genève  \\\ih\\a\{  une  correspondance  contenant  ce 
passajçe  :  «  Le  canton  de  Vand  fait  en  ce  moment  un  essai  de  socialisme 
«  qui  cofitera  cher  à  sa  prospérité  et  provoquera  des  difficultés  intercanto- 
«  nales  et  internationales.  Ce  beau  pays  doit  renoncer  désormais  à  toute 
«  initiation  de  participer  au  développement  de  la  civilisation.  » 

Et  M.  de  Ping-ins  s'écriait  au  Grand  Conseil  :  «  En  fait  de  liberté,  nous 
«  rétrogradons  derrière  les  petits  Etats  africains  gouvernés  par  des  despo- 
«  tes  noirs  ». 

De  pareilles  phrases  ne  soulèveraient  plus  aujourd'hui  qu'une  hilarité 
générale.  Où  est  l'époque  où  un  excellent  pâtissier  vandois  voyait  ses  petits 
gâteaux  mis  à  l'index  par  une  partie  de  sa  clientèle,  parce  qu'il  avait  voté 
l'impôt  progressif  : 

Rappelons  à  ce  propos  que  l'impôt  mobilier,  qui  rapportait  878.470  francs 
en  1884,  lorsqu'il  était  encore  proportionnel,  montaità  i.3i6.5o3  francs  en 
1887,  première  année  de  l'établissement  d'impôt  progressif,  et  a  produit  en 
1905  1.891.637  francs,  sans  que  le  taux  de  cet  impôt  ait  été  élevé  depuis 
vingt  ans. 

Voilà  ce  qu'écrivent,  en  Suisse  et  partout,  ceux  qui  ont  vu  à  l'oeuvre 
l'impôt  progressif  avec  déclaration.  Ce  qui  n'empêche  naturellement 
pas  le  Temps,  les  Débats,  la  Liberté,  toute  la  presse  capitaliste,  d'an- 
noncer que  s'il  est  établi  en  France,  ce  sera  l'effondrement,  la  débâcle, 
la  ruine  de  la  France,  la  faillite  de  la  civilisation,  la  fin  du  monde. 

EdGARD    MlLHAUD. 
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Le  lockoul  et.  la  grève  de  Fougères.  —  Le  rôle  des  jaunes  dans  l'affaire.  —  L'or- 
Çanisation  dos  lockotits  en  France  et  en  Allrmap:ne.  —  A  situation  nouvelle, 
tactique  nouvelle. 


La  fin  do  la  grève  de  Foujgi'i'rc.s  par  rétablissement  d'un  contrat  col- 
lectif pour  trois  ans  entre  le  syndicat  des  fabricants  etcelui  des  ouvriers 
cordonniers,  constitue  un  succès  syndical  beaucoup  plus  qu'une  amé- 
lioration de  situation  matérielle  pour  ceux-ci.  L'auçmentation  des 
salaires,  pour  cette  période  de  trois  années,  se  chiffre  à  deux  cent 
mille  francs  pour  douze  mille  ouvriers.  Comme,  sur  ces  douze  mille 
ouvriers,  il  y  a  quatre  mille  femmes  et  jeunes  g-ens  qui  ne  g-ag:nent 
que  la  moitié  du  salaire  moyen,  on  peut  diviser  cette  aug'mentation  par 
dix  mille  si  l'on  veut  avoir  approximativement  le  g^ain  de  chaque 
ouvrier.  Vinig't  francs,  soit  par  année  un  peu  moins  de  sept  francs.  Si 
l'on  tient  compte  que  la  grève  a  duré  du  milieu  de  novembre  à  la  fin 
de  janvier,  on  peut  dire  que  les  ouvriers  ont  payé  cher  la  reconnais- 
sance de  leur  syndicat  par  les  patrons,  puisqu'ils  ont  perdu  au  bas 
mot  une  .soixantaine  de  journées  de  travail  à  quatre  francs  environ.  Il 
faut  cependant  compter  comme  acquis,  non  pour  trois  ans,  durée  du 
contrat,  mais  d'une  manière  définitive,  le  modeste  jsç-ain  réalisé.  C'est 
donc  comme  si  chaque  ouvrier  avait  placé  deux  cent  quarante  francs 
pour  s'assurer  un  revenu  annuel  de  6  fr.  66. 

Un  capitaliste  disait  qu'il  eilt  mieux  valu  acheter  de  la  rente,  surtout 
en  ce  moment.  Sans  être  de  cet  avis,  on  peut  estimer  que  les  ouvriers 
de  Fougères  ont  payé  un  peu  plus  cher  que  de  raison  la  reconnais- 
sance du  .syndicat,  étant  donné  surtout  qu'il  apparaît  bien  de  l'examen 
des  faits  que  leur  .syndicat  n'a  pas,  au  début  de  l'affaire,  montré  beau- 
coup d'habileté  ni  d'esprit  d'à-propos.  Pourquoi  en  a-t  il  été  ainsi? 
Parce  que,  dans  cette  cité  ouvrière,  la  vie  corporative  est  peu  dévelop- 
pée encore  et  toute  récente.  Le  syndicat  est  né  un  peu  avant  la  grève 
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tumultueuse  de  1900,  au  cours  de  laquelle  une  fabrique  fut  saccag-ée. 
Depuis,  les  cordonniers  fireut  des  g-rèves  partielles,  mais  sans  déve- 
lopper leur  force  syndicale.  Le  syndicat  fondé  en  1899  compta  jusqu'à 
3.000  membres  dans  le  premier  moment  de  ferveur;  en  novembre 
dernier,  lorsque  le  lock  out  de  ving-t-deux  patrons  répondit  à  leur 
grève  partielle,  ils  n'étaient  plus  qu'un  peu  plus  d'un  millier.  Et,  par 
surcroît,  un  syndicat  indépendant,  lisez  jaune,  s'était  formé,  g"rou- 
pant  une  centaine  d'ouvriers.  Le  secrétaire  de  ce  groupement  qui  s'inti- 
tule «  Bourse  du  travail  indépendante  »  annonce  260  membres. 

Entre  parenthèses,  ces  syndicats  jaunes  sont  tous  les  mêmes,  qu'ils 
soient  anglais,  français,  ou,  parmi  ceux-ci,  de  Foug-èrcs  tout  simple- 
ment. C'est  ainsi  qu'en  Ang-leterre  leur  «  National  free  labour  asso- 
ciation »  déclarait  dans  ses  circulaires,  en  trois  mois  consécutifs,  trois 
effectifs  différents  :  en  octobre  1895  ils  se  disaient  74.000  (comparez 
avec  les  deux  millions  de  trade-unionistes),  en  novembre  de  la  même 
année  ils  descendaient  à  ^o.ooo  pour  monter  le  mois  suivant  à  127.000. 
En  France,  même  mouvement  capricant  dans  la  jaunisse.  En  1901,  ils 
déclarent,  dans  le  Bulletin  de  r Office  du  travail,  1 63. 000  adhérents; 
en  1903,  ils  en  annoncent  8.797  et  en  1906  leurs  sept  bourses  du  tra- 
vail n'en  comptent  plus  que  l^.^^x.  La  Bourse  indépendante  de  Fou- 
g"ères  figure  dans  ce  chiffre  pour  cent  ving-t  membres. 

C'est  néanmoins  à  ce  g-roupe  infime  qu'allaient  les  sourires  et  les 
prévenances  des  patrons  foug-erais.  naturellement.  M.  Francis  Delaisy, 
qui  est  allé  faire  son  enquête  à  Foug^ères  et  en  a  donné  les  résultats 
dans  les  numéros  des  8  et  i5  décembre  dernier  de  Pages  Libres  a  vu  le 
chef  du  syndicat  jaune,  qui  «  est  presque  le  syndicat  jaune  à  lui  tout 
seul  »,  car  on  ne  connaît  g-uère  à  Foug'ères  l'existence  de  ce  g^roupe- 
ment  «  que  par  les  affiches  signées  de  M.  Gaboury  ».  Et  voici  ce  que 
lui  a  dit  M.  Gaboury  :  «  Nous  ne  sommes  pas  affiliés  à  la  Ligue  des 
Jaunes  de  Biétry,  mais  nous  ne  la  renions  pas  ;  nous  avons  le  même 
programme.  Nous  croyons  que  les  vrais  intérêts  de  l'ouvrier  consis- 
tent dans  l'accord  avec  les  patrons  ».  Ainsi,  lorsque,  vers  la  fin  d'octo- 
bre, il  s'agit  de  reviser  les  tarifs  dans  la  maison  Pitois,  fut-ce  avec  le 
chef  du  .syndicat  jaune  que  la  Chambre  patronale  entendit  traiter. 

Le  syndicat  réel,  le  syndicat  roug-e,  avait  de  son  côté  élaboré  un 
tarif  et  l'avait  présenté  à  la  maison  Pitois.  Mais  celui  ci  avait  confié 
ses  intérêts  à  la  Chambre  syndicale  patronale,  qui  refusa  un  traité  par- 
ticulier et  voulut  imposer  un  tarif  général.  Le  syndicat  ouvrier,  au  lieu 
de  saisir  la  balle  au  bond,  crut  plus  avantageux  de  réduire  d'abord  la 
maison  Pitois,  car  accepter  le  tarif  général,  c'est  arrêter  le  mouvement 
de  relèvement  successif  par  prévision  sur  chaque  maison  individuelle- 
ment. Lo  Moniteur  de  la  cordonnerie  avait  bien  aperçu  la  manœuvre  : 
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il  contenait,  dans  son  numéro  du  28  octobre,  un  article  qui  eût  ouvert 
les  yeux  à  des  syndiqués  un  peu  plus  expérimentés  : 

Le  Syndicatouvrier.  disait-il,  procède  par  petits  paquets  ;  ii  va  de  fabri- 
que eo  fabrique,  et  impose  ses  conditions  sous  peine  de  cessation  corn- 
plcle  du  travail,  (^uelquet»  dilTérends  ont  été  réalésa  l'amiable;  mais 
cha(|ue  jour  de  neuve. lux  conflits  se  produisent  ;  c'est  un  jeu  sans  fin.  Le 
Syndicat  des  fabricants  s'est  ému  de  cette  tactique  qui  consiste  à  faire 
capituler  chaque  patron  en  particulier...  Le  temps  des  atermoiements 
n'est  plus;  il  est  de  toute  nécessité  que  l'union  la  plus  étroite  règne  parmi 
les  patrons.  En  réunion  (générale,  ils  ont  décidé  à  l'unanimité  de  fermer 
leurs  usines  plutôt  que  d'aller  au  delà  du  tarif  élaboré  en  commun  Le 
moyen  est  éncra;^iqiie  mais  c'est  peutêlre  la  seule  solution  du  conflit  ; 
mieux  vaut  chùm.^r  quel<]ue  temps  que  de  courir  à  la  ruine. 

Cette  intention  des  patrons  fut  communiquée  au.x  ouvriers  par  le 
président  (le  la  Chambre  patronale  le  3o  octobre.  Les  ouvriers  de  la 
maison  Pitois  s'étant  mis  en  j^ç-rève  le  3i,  la  Chambre  patronale  annon- 
çait, par  un  avis  affiché,  la  fermeture  pour  le  10  novembre  des  vin^t- 
deux  fabriques  syndiquées  A  la  menace  du  lock  ont,  les  ouvriers 
répondirent  par  la  ^çrôve  g-énérale  et  le  5  quittèrent  le  travail  au  nom- 
bre d'environ  huit  mille  sur  douze  mille,  une  dizaine  de  mai.sons  ayant 
refusé  d'adhérer  au  lock  oui. 


Les  incidents  de  cette  long'ue  g'réve,  (|ui  a  passionné  l'opinion  publi- 
que, sont  connus  :  il  n'est  donc  pas  besoin  de  la  relater  ici.  De  ce  mou- 
vement, qui  a  jeté  au  sacrifice  huit  mille  ouvriers  pendant  1 1  semaines 
pour  la  défense  du  droit  .syndical,  il  faut  que  les  travailleurs  retien- 
nent autre  chose  du  mag'nifique  élan  de  solidarité  qui,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  a  porté  les  travailleurs  au  secours  de  leurs  cama- 
rades bretons.  Si  émouvant  qu'ait  été  l'exode  des  enfants,  envoyés  en 
subsistance  à  Rennes,  <\  Paris,  î^  Saint-Nazaire, cl  confiés  parles  Bour- 
ses du  Travail  de  ces  villes  aux  caresses  et  aux  .soins  des  familles 
ouvrières,  cet  épisode,  qui  rappelle  les  siè^-es  historiques,  où  ne 
demeuraient  dans  la  cité  investie  que  les  combattants,  ne  doit  pas  nous 
faire  perdre  de  vue  les  conditions  mémesde  ce  conflit  et  les  ensei|çne- 
ments  que  la  classe  ouvrière  doit  en  tirer. 

En  somme,  dans  cette  grève,  les  ouvriprs  otit  lutté  selon  les  méthodes 
classiques,  traditionnelles.  Les  patrons,  eux,  ont  innové,  et  ils  auraient 
eu  la  victoire  complète,  toujours  accordé  par  le  dieu  des  batailles  à  qui 
va  au  combat  avec  des  armes  perfectionnées,  si  les  ouvriers  avaient  été 
abandonnés  à  leurs  seules  forces,  si  la   solidarité   ouvrière,  dont  j'ai 
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parlé  plus  haut  et  la  lég-itime  autant  qu'opportune  intervention  du 
g-ouvernemont  n'étaient  venues  rétablir  la  balance. 

Désormais,  il  faut  bien  se  le  dire,  la  tactique  ouvrière  actuelle  en 
matière  de  g"rèves  a  vécu.  Voilà  le  fait  qui  ressort  avec  évidence  des 
événements  de  Foug"ères.  Cette  tactique,  aussi,  était  vraiment  trop  sim- 
ple et,  par  conséquent,  trop  facile  à  employer,  le  succès  paraissant 
toujours  être  au  bout  de  l'effort.  Ils  y  g"ag"naient,  certes,  quelques  avan- 
tag-es,  point  à  dédalg-ner,  mais  qu'une  forte  cohésion  syndicale  leur 
eût  également  donnés  et  à  moins  de  frais. 

Les  ouvriers  de  Fougères  étaient  des  isolés  môme  ceuxd'entreeux  qui 
étaient  syndiqués,  et  l'adhésion  de  ceux-ci  à  la  Confédération  g-énérale 
du  travail  ne  date  que  de  la  fin  de  la  g-rève.  Comment  donc  eussent-ils 
aperçu  le  mouvement  de  cohésion  patronale  qui  se  manifeste  partout 
en  France,  et  surtout  depuis  le  i"  mai  dernier  !  Eussent-ils  été  d'ail- 
leurs adhérents  à  la  Confédération  g-énéraie,  ce  ne  sont  pas  de  ceux  qui 
la  dirigent  qu'un  éclaircissement  leur  fût  venu,  puisque  l'avortement 
de  la  vaste  entreprise  des  huit  heures  par  la  grève  g-énérale  semble  ne 
rien  leur  avoir  fait  apprendre  ni  oublier.  La  proportion  des  patrons 
syndiqués  au  regard  des  isolés  est  aujourd'hui  en  France,  sensible- 
ment ég"a  le  à  celle  des  ouvriers.  Comment  les  syndiqués  de  Foug"ères 
l'eussent-ils  su,  puisque  les  dirigeants  de  la  Confédération  g-énérale 
semblent  l'ig-norer  encore?  Depuis  plusieurs  mois,  un  journal  (les 
confédérés  le  lisent  ici?)  la  Défense  sociale,  tente  d'org-aniser  une 
«Confédération  g-énérale  du  patronat  et  de  la  propriété  t>.  Enfin  (voir 
\(i  Journal  des  Economistes  du  i5  août  dernier)  «  les  chambres  syndi- 
cales de  la  mécanique,  considérant  que  le  mouvement  actuel  n'est  pas 
un  mouvement  d'ordre  économique,  mais  un  mouvement  révolution- 
naire »  ont  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

«  1°  Refus  d'accepter  la  journée  soit  de  8  heures,  soit  de  g  heures  ; 
20  refus  d'accepter  la  semaine  dite  anglaise  avec  chômage  du  samedi 
après  midi,  en  payant  6o  heures  pour  55  heures  de  travail;  S»  refus 
d'accéder  à  toute  demande  collective  concernant  les  salaires  et  en 
particulier  la  suppression  du  travail  aux  pièces  ;  4**  refus  d  admettre 
f  ingérence  de  toute  commission  ouvrière  dans  les  questions  de  salai- 
res ;  5'^  engagement  de  n'embaucher  pendant  la  période  de  g-rève  aucun 
ouvrier  sans  l'avis  de  la  Chambre  syndicale  à  laquelle  le  patron  appar- 
tient. 

Et  pour  appuyer  ces  résolutions,  ces  Chambres  patronales  ont 
décidé  :  «  que  sur  l'ensemble  de  la  main-d'œuvre  annuelle  de  leurs 
maisons,  soit  sur  3oo  millions  de  salaires  au  minimum,  il  sera  prélevé 
une  cotisation  de  2  0/0  pour  créer  une  caisse  de  défenses  contre  les 
grèves  ».  C'est  ce  que  l'association  centrale  des  patrons  allemands  avait 
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déjà  fait  de  son  côlé  ;  aussi  la  concentration  industrielle  étant  dans 
leur  pays  beaucoup  plus  forte  qu'ici,  les  lock  oiits  succèdent-ils  aux 
lock  outs,  ripostant  aux  grèves  et  parfois  les  prévenant. 

Cette  union  des  forces  capitalistes  faisant  bloc  contre  les  forces 
ouvrières  a-t-elle  chance  de  se  réaliser  complètement  chez  nous  ?  Je  ne 
le  crois  pas,  caries  unions  patronales  sont  d'une  autre  nature,  heureu- 
sement, que  les  syndicats  ouvriers.  A  moins  que  ne  .se  réalise  le  projet 
lancé  en  juillet  dernier  par  la  Deutsche  Arbeitgeberzeitung  (Journal 
des  employeurs  allemands),  d'une  coalition  internationale  des 
employeurs,  coalition  à  laquelle  ont  déjà  adhéré  de  nombreux  patrons 
allemands  et  autrichiens,  nous  no  croyons  pas  que  les  patrons  fran- 
çais par  leur  propre  effort,  puissent  rendre  ffénéralo  ici  la  tactique  du 
lock  oui.  En  effet,  si  les  forces  patronales  peuvent  faire  frontà  l'assaut 
ouvrier  dans  un  moment  et  dans  un  milieu  donnés,  comme  à  Mar- 
seille en  1904,  et  à  Foug-ères  récemment,  leur  coalition  n'aura  jamais 
la  même  étendue  ni  la  môme  permanence  que  cellr  des  travailleurs. 
Mais,  si  limitée  qu'elle  soit  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  elle  n'en 
peut  pas  moins  suffire  à  briser  désormais  l'arme  de  la  g'rève  dans  les 
mains  des  ouvriers,  ou  plulût  les  contraindre  à  ne  plus  entreprendre 
que  des  g-rèves  g^énérales  et  mûrement  préparées,  donc  plus  rares  et 
moins  tumultueuses. 

Qu'on  me  permette  de  m'arrêtcr  un  instant  sur  les  causes  de  moindre 
cohésion  du  patronat  en  face  d'un  salariat  de  plusen  pluscohésif.  Un 
chef  d'industrie  est,  par  définition,  le  concurrent  de  tous  les  chefs 
d'établissement  qui  se  vouent  à  la  fabrication  des  mêmes  produits. 
Dans  l'atelier,  l'ouvrier  n'est  plus  guère  qu'exceptionnellement  le  con- 
current de  ses  camarades  de  travail.  Tous,  ou  presque,  ont  rapidement 
compris  que  le  véritable  bénéficiaire  de  leur  concurrence  mutuelle 
serait  le  patron  ;  etde  plus  en  pins  ils  se  concertent  pour  faire  cesser 
cette  concurrence,  dont  le  plus  sûr  effet  est  d'aliiiissci  le  prix  de  leur 
travail  par  surabondance  de  cette  denrée. 

De  ce  premier  chef,  il  est  donc  infiniment  plus  laciie  aux  ouvriers 
qu'aux  employeurs  d'unir  leurs  intérêts.  D'autant  que,  parmi  ceux-ci, 
il  en  est  encore  un  très  grand  nombre,  les  moins  riches,  les  moins  bien 
outillés,  qui  ne  luttent  contre  leurs  concurrents  qu'en  rognant  jus- 
qu'aux limites  du  possible,  c'est-à-dire  au-delà  du  raisonnable  et  de 
l'humain,  sur  les  salaires  de  leurs  ouvriers.  Si  habile  qu'un  bon 
ouvrier  soit,  et  si  peu  productif  un  médiocre,  il  va  moins  d'écart  entre 
eux  qu'entre  un  fabricant  qui  lutte  péniblement  contre  la  faillite  avec 
de  vieux  clous  d'outils  et  une  compagnie  pourvue  de  capitaux  et  armée 
des  derniers  perfectionnements  de  la  technique  industrielle. 
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Celle  iiiég-alité  des  chefs  d'industrie  rend  difficile,  sinon  impossible, 
leur  coalition  d'une  manière  permanente,  tandis  que  celle  des  ouvriers 
tend  à  l'être  à  mesure  qu'ils  prennent  davantag-c  conscience  de  leur 
situation  dans  la  société  et  que  le  désir  grandit  en  eux  de  la  chang-er. 
L'ouvrier  connaît,  ou  à  peu  près,  les  gains  de  son  camarade  de  travail; 
l'employeur,  surtout  s'il  est  dans  une  mauvaise  passe,  ne  fera  jamais 
connaître  les  siens  à  son  confrère  et  concurrent.  Il  ne  peut  y  avoir  état 
de  confiance  et  de  solidarité  absolue  entre  ceux-ci  comme  entre  ceux-là. 

—  Il  me  la  baille  belle,  avec  son  loch  oui  !  se  dit  l'employeur  peu 
fortuné  en  parlant  de  son  confrère,  g"ros  capitaliste  de  la  partie.  Il  peut 
fermer  trois  mois  son  usine  sans  craindre  la  ruine.  Moi,  j'ai  des 
échéances,  des  eng-ag-ements  à  date  fixe,  des  dettes  qui  vont  hurler 
devant  le  Tribunal  de  commerce.  Mieux  vaut  que  je  compose  avec  mes 
ouvriers  en  leur  accordant  le  tarif.  Ma  marg-e  de  pauvres  bénéfices 
sera  encore  réduite,  mais  j'aurai  du  moins  évité  la  faillite. 

Mais  si,  pour  ces  raisons,  le  iock  oui  ne  peut  donner  aux  employeurs 
les  résultats  heureux  qu'en  attendent  leurs  théoriciens  attitrés,  il  n'en 
demeure  pas  moins  redoutable  pour  les  ouvriers.  Et,  je  le  repète,  sa 
menace  seule  doit  les  porter  à  rechercher  d'autres  moyens  de  lutte  que 
ceux  employés  jusqu'ici  pour  résister  aux  baisses  de  salaire,  pour 
améliorer  leur  existence,  ou  pour  faire  respecter  leur  droit  d'associa- 
tion. Les  ouvriers  de  la  France  entière  ont  pu  se  porter  au  secours  de 
ceux  de  Foug"ères,  affamés  par  le  Iock  oui  local.  Si  sept  ou  huit  de  ces 
mouvements  locaux  répondaient  à  autant  de  g'rèves  sur  divers  points 
du  territoire,  l'aide  ouvrière  ne  serait  déjà  plus  suffisante. 

Bien  qu'imparfaitement  réalisable,  le  Iock  out,  tel  qu'il  s'est  prati- 
qué à  Marseille  et  à  Foug"ères,  suffit  à  tenir  en  échec  la  force  ouvrière. 
Voilà  le  fait  que  les  camarades  des  syndicats  doivent  reg-arder  en  face, 
el  aux  conséquences  duquel  ils  doivent  se  préparer.  Que  par  le  simple 
jeu  de  la  concurrence,  les  g"ros  industriels  éliminent  les  petits,  et  le 
Iock  out  pourra  constituer  un  péril  plus  g-rand  encore  :  l'impossibilité 
absolue  pour  les  ouvriers  de  résister  à  une  force  patronale  désormais 
plus  homog-ène.  C'est  déjà  le  cas  aux  Etats-Unis. 

Grève  g-énérale,  alors?  Je  n'oserai  recommander  cette  tactique,  à 
tout  prendre  supérieure,  et  d'une  bien  plus  haute  valeur  éducative  pour 
la  classe  ouvrière.  Mais  il  m'apparaît  bien  que,  lorsque  le  capital 
formera  une  masse  homog-ènc  en  face  du  travail  qui  achève  do  s'org-ani- 
ser  par  massi's  compactes,  c'est  que  cette  grande  g"uerre  des  bras  croi- 
sés sur  toute  la  lig"ne  que  se  manifesteront  les  revendications  profes- 
sionnelles ;  tous  moyens  de  conciliation  ayant  été  épuisés  dans  des 
nég-ociations  préalables. 

Peut-être  alors  que,  comme  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  surtout 
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eu  Australie  et  eu  iNouvelle-Zélaude,  grèves  et  lock  ont  se  répondant, 
s'opposant  et  s'équilihrant,  se  n^soudront  en  contrats  collectifs  de  tra- 
vail :  trêves  nécessaires  à  la  vie  de  l'industrie,  paliers  où  respirent  les 
combattants,  étape  éducative  de  la  classe  ouvrière  pour  la  poursuite  de 
son  destin  :  la  souveraineté  économique. 

C'est  bien  aussi  la  pensée  dernière  du  patronat  org-anisé  d'Allema- 
jfne  que  cet  équilibre  des  forces  patronales  et  ouvrières,  dont  naturel- 
lement il  rêve  la  permanence,  à  défaut  d'une  souveraineté  économique 
dont  l'absolutisme  est  déjà  d'bier.  Un  rédacteur  du  Temps,  qui  paraît 
très  au  courant  du  mouvement  patronal  allemand,  le  constatait  en  ces 
termes  dans  une  très  intéressante  correpondance  du  19  mai  dernier. 

On  voit  déjà  poindre  à  rtiorizon  social  allemand  le  projet  de  quelque 
conférence  de  la  Haye  et  d'une  sorte  de  cour  permanenlc  d'arbitrage  entre 
patrons  et  ouvriers.  La  société  des  éludes  sociales  du  Berlin  vient,  en 
effet,  d'evoyer  en  Angleterre,  —  où  les  grèves  sont  dix  fois  moins  nombreu- 
ses qu'en  Allemagne,-  une  mission  chargée  d'étudier  les  organes  qui  ser- 
vent à  concilier  les  intérêts  des  employeurs  et  employés,  et  à  aplanir  les 
difficultés  nées  du  contrat  de  travail.  On  croit  que  le  jnécanisme  anglais 
pourrait  s'adapter  aux  besoins  de  l'Allemagne,  oii  l'analogie  entre  l'ana» 
logie  entre  le  caractère  des  Gewericachaften  ou  syndicats  et  celui  des 
trade  unions  s'accentue  tous  les  jours,  et  où  le  développement  des  orga- 
nisations patronales  parait  devoir  par  un  mouvement  analogue  les  rap- 
procher des  groupements  similaires  anglais. 

Le  correspondant  du  Temps  ajoute  que  c  c'est  ainsi  que,  dans  certains 
milieux  alK-mands,  on  conçoit  les  rapports  futurs  du  travail  et  du  capi- 
tal »,  et  il  rappelle  que,  dans  la  Sotiale  Praxis,  le  professeur  Krancke 
revient  souvent  sur  cette  idée  pour  en  pénétrer  ses  compatriotes.  Les 
ouvriers  seraient-ils  arrêtés  dans  leur  ascension  sur  la  libération  totale 
de  toute  sujétion  économique  par  une  telle  organisation  V  Non,  mais 
bien  plutôt  aidés,  puisque  l'exercice  du  pouvoir  économique  ne  leur 
serait  pas  remis  par  un  miracle  et  d'un  seul  coup,  mais  à  mesure  des 
conquêtes  que  leur  cohésion  et  leur  valeur  aurai»  ni  assurées.  Combien 
de  temps  les  ouvriers  français,  si  peu  nombreux  encore  dans  les  s^^n- 
dicals,  metlront-ilsAfranchircesétapes?  Combien  d'expériences  comme 
celle  de  Fougères  leur  faudra-t-il  encore  subir  avant  de  ré{;fler  la  force 
qu'ils  pussèdcnl  déjà  et  d'en  tirer  le  meilleur  résultat. 
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LES  ROUGES  ET  LES  NOIRS 


Ce  sont  les  hommes  de  la  Révolution  et  les  gens  du  clergé. 
Ce  récit  simplement  local  des  démêlés  de  ces  irréconciliables 
ennemis  constitue  une  très  modeste  contribution  à  notre  his- 
toire nationale. 


I 


Le  monde  noir  refusa  en  grande  partie  de  prêter  le  serment 
de  fidélité  à  la  Constitution  prescrit  par  l'Assemblée  Consti- 
tuante. Les  réfractaires_,  qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  encou- 
ragés par  la  fausse  résignation  de  la  cour  et,  plus  tard,  par 
les  avis  du  pape,  entrèrent  en  guerre  contre  leurs  collègues 
jureurs.  Quelques  extraits  d'un  arrêté  pris  le  2  août  1791  par 
le  Directoire  du  département  de  l'Aude  montreront  l'état  des 
esprits  à  cette  époque. 

«  Considérant  que  les  prêtres  non-conformistes  ne  cessent 
d'exciter  des  troubles  dans  les  lieux  de  leur  résidence  ordi- 
naire, qu'ils  colportent  de  maison  en  maison  des  écrits  incen- 
diaires,.... jettent  la  désolation  dans  les  familles  en  abusant  de 
la  crédulité  d'un  sexe  faible  et  facile  à  séduire,....  que  dans 
plusieurs  paroisses  où  résident  les  curés  remplacés,  les  curés 
constilutionnelsy  éprouventmilledésagréments,  qu'on  a  même 
attenté  à  la  vie  de  plusieurs  d'entre  eux,...  que  soit  en  jetant 
l'alarme  dans  les  consciences,  soit  par  les  menaces,  soit  enfin 
par  l'annonce  d'une  prochaine  contre-révolution,  les  prêtres 
non-conformistes  sont  parvenus  à  faire  rétracter  à  quelques 
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fonctionnaires  publics  le  serinent  que  ces  derniers  avaienl 
prêté,...  que  dans  des  circonstances  où  l'empire  est  menacé  par 
les  ennemis  du  dehors,  il  serait  extrêmement  dangereux  de 
laisser  les  curés  et  les  vicaires  remplacés  propager  leurs  opi- 
nions religieuses  et  civiles  dans  les  paroisses  où  l'exercice  des 
fonctions  de  leur  ministère,  pendant  plusieurs  années,  leur  a 
donné  sur  les  esprits  un  ascendant  dont  ils  abusent,...  Arrête 
unanimement  que  les  curés  et  vicaires  remplacés  seront  tenus 
de  se  retirer  ou  dans  la  ville  de  Carcassonne,  ou  à  trois  lieues 
des  paroisses  où  ils  exerçaient,  et  en  cas  de  refus,  les  munici- 
palités seront  tenues  de  les  faire  conduire  sous  bonne  et  sûre 
garde  dans  la  présente  ville.  Déclare  que  les  dits  ci-devant 
curés  et  vicaires  sont  sous  la  protection  de  la  loi  ;  fait  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  de  letir  faire  la  moindre 
insulte  à  peine  d'être  punies  suivant  la  rigueur  des  lois  ». 

C'est  ainsi  que  François  Solon  quitta  «  l'agréable  et  bien 
attrayant  séjour  de  Lasbordes  »  dont  il  était  curé  depuis  1785. 
Il  était  exilé  par  décret  le  8  septembre  1792  et  allait  se  fixer 
avec  trois  autres  prêtres  en  Espagne,  dans  la  province  de  Gre- 
nade, a  au  centre  d'un  vaste  désert,  tout  près  d'un  endroit 
assez  fameux  et  qu'on  appelle  d'une  bien  juste  étymologie  les 
Hauts-Enfers  ». 

«  Nous  avons,  écrit  Solon,  six  autres  conlVèn's  (ont  prrs  de 
nous  avec  qui  nous  nous  joignons  quatre  ou  cinq  fois  par 
semaine...  Ici  nous  ne  manquons  de  rien  de  tout*  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie...  Nous  serons  très  contents  de  pa.sser  ici  le 
reste  de  nos  jours  si  Dieu  le  veut,  mais  nous  reviendrons  en 
France  avec  une  égale  joie  s'il  l'exige  de  nous,  prêts  i\  aller  y 
remplir  ses  desseins  eny  travaillant  pour  sa  gloire  et  pour  l'uli- 
lilé  et  les  avantages  réels  de  notre  chère  patrie  ». 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'à  la  fin  de  l'année  179.')  que  Solon  pro- 
fila du  rétablissement  des  communications  entre  la  France  et 
l'Espagne,  conséquence  du  traité  de  Biile,  pour  donner  de  ses 
nouvelles  et  en  réclamer  à  ses  amis  de  La.sbordes.  Il  ne  cessa 
de  s'intéresser  à  sa  paroisse.  De  loin,  il  dirigea  ses  ouailles  et 
discuta  verbeusement  des  points  de  théologie  et  des  cas  de 
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politique  religieuse.  Plus  d'une  fois  j'emprunterai  les  lignes 
de  «  senor  Francisca  Selon,  sacerdota  y  cura  francès  à  Loja  », 
adressées  au  «  ciudadano  Josef  Saissac,  négociante  en  Las- 
bordes  », 


II 


François  Solon  eut  pour  successeurs  immédiats  des  desser- 
vants assermentés,  jureurs  de  mauvaise  foi  qui  n'attendaient 
qu'une  occasion  favorable  pour  faire  de  la  propagande  anti- 
révolutionnaire.  La  municipalité,  inspirée  par  Joseph  Saissac, 
bourgeois  cossu,  emphatique  et  calotin,  défendit  avec  un  zèle 
tout  particulier  leurs  intérêts  pécuniaires.  Ici  se  place  l'histoire 
d'une  messe. 

Par  décret  de  M,  d'Abzac,  évêque  de  Saint-Papoul,  en  date 
du  i4  avril  1778,  décret  confirmé  par  lettres  patentes  du  roi,  la 
cure  de  Lasbordes  bénéficiait  du  revenu  des  terres  dites  Peprat 
et  Fournier,  à  charge  pour  le  desservant  de  dire  une  messe 
matutiiialc  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Or,  l'Assemblée 
nationale  (février,  1791)  ordonna  la  vente  des  immeubles  affec- 
tés aux  fondations  des  messes  et  autres  services  établis  dans  les 
églises  paroissiales.  En  retour,  les  receveurs  des  districts 
devaient  payer  sur  le  trésor  public  4  pour  cent  sans  retenue 
du  produit  de  la  vente  des  dits  biens.  En  attendant  que  cette 
vente  fût  opérée  et  le  4  pour  cent  établi,  le  procureur  de  la 
commune  des  Lasbordes  demanda  qu'on  continuât  à  payer  l'in- 
tégralité des  revenus  de  Peprat  et  Fournier,  soit  2o5  livres,  au 
prêtre  qui  faisait  le  service  de  la  messe  matutinale.  L'adminis- 
tration accorde  100  livres.  Aussitôt  le  procureur  de  la  com- 
mune, Gourbière,  réplique  :  «  que  le  prix  annuel  de  la  ferme 
s'élève  à  2o5  livres,  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  ordonne  ou 
qui  autorise  la  retenue  ou  l'application  de  cette  somme,  en 
tout  ou  en  partie,  à  d'autres  usages,...  qu'en  outre,  la  somme 
de  100  livres  rembourserait  à  peine  les  frais  et  les  services  du 
prêtre  chargé  du  service  et  qu'il  n'y  trouverait  aucun  émolu- 
ment :  ce  qui  n'est  pas  raisonnable.  Ainsi  la  messe  serait  forcé- 
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ment  suspendue,  ce  qui  serait  un  très  grand  inconvénient 
pour  la  paroisse  ». 

Le  19  avril  1792,  le  directoire  de  Carcassonne  consent  à  éle- 
ver les  honoraires  à  i5o  livres,  et  la  messe  supplémentaire  con- 
tinua à  être  dite.  A  cette  époque,  les  temps  ont  changé,  — tout 
ce  qui  avait  nom  chrétien  suivait  rigoureusement  l'office  domi- 
nical soit  par  conviction,  soit  par  crainte  de  l'enfer  ou  du 
curé.  S'il  n'y  avait  qu'un  seul  office,  les  maraudeurs  mettaient 
le  temps  qu'il  durait  à  profit  pour  se  livrer  à  leurs  exploits, 
mais  s'il  y  en  avait  deux,  les  villageois  qui  avaient  assisté  à 
l'un  faisaient  le  service  de  garde-champèlre  pendant  l'autre. 
Aussi  furent-ils  aises  de  pouvoir  veiller  à  la  fois  sur  leur  âme 
et  sur  leur  bien. 

Mais  les  desservants  Lastrapes  et  Jean  Balmet  ne  trouvèrent 
pas  le  gouvernement  assez  généreux  et  lui  manifestèrent  à  leur 
façon  leur  mauvaise  humeur.  La  tolérance  de  l'Assemblée 
législative  avait  rendu  les  prêtres  imprudents.  La  Convention 
qui  venait  d'abolir  la  monarchie  donna  des  avertissements  au 
clergé. 

Roland,  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  jeune  République, 
envoya  le  6  novembre  de  l'an  I*""  de  l'Egalité  une  circulaire 
aux  pasteurs  des  villes  et  des  campagnes  avec  cette  épigraphe  : 
Reges  obltgati  surit  et  ceciderunt  :  nos  aiiteni  siirrrxirniis  et  erecfi 
su/nus.  11  écrivait  :  «  Si  l'on  en  juge  par  ce  verset  que  depuis 
tant  de  siècles  vous  chantez  dans  vos  temples.  Pasteurs,  les 
événements  de  ces  temps  reculés  ne  font  que  se  renouveler. 
Les  rois,  comme  alors,  sont  tombés,  et  les  peuples  se  sont  rele- 
vés. Mais  erecti  siimus,  nous  demeurerons  fermes...  Cessez  de 
trahir,  innocemment  sans  doute,  et  nos  serments  et  les  vôtres... 
Retranchez  surtout  de  votre  psalmodie,  cette  antienne  anti- 
patriotique Domine  snlimmfac  Hegem  que  le  bon  peuple  chante 
encore,  mais  (ju'il  eiU  lui-même  arraché  de  ses  Heures,  si,  par 
la  plus  choquante  des  contradictions  et  la  plus  perfide  des 
combinaisons,  on  ne  l'eût  contraint  de  chanter  machinalement 
en  latin  des  mots  qu'il  n'entend  pas,  tandis  qu'il  ne  devrait 
s'entretenir  avec  l'Etre  Suprême  que  par  les  épanchements  de 
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son  cœur  et  les  exprimer  dans  sa  langue...  S'il  en  était  parmi 
vous  qui  s'oubliassent  jusqu'à  blâmer  les  décrets  des  représen- 
tants de  la  nation  et  inciter  le  peuple  à  les  méconnaître,  qu'ils 
sachent  que  l'obéissance  à  la  loi  est  la  première  vertu  du 
citoyen  et  que  le  prédicateur  de  la  révolte  est  un  insensé  qu'on 
doit  arrêter  ou  un  coupable  qu'il  faut  punir  ». 

L'effet  de  cette  circulaire  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir,  du 
moins  à  Lasbordes  dont  le  curé  Balmet  fut  déporté. 


III 


Ces  mesures  énerg'iques  intimidèrent  les  prêtres  réfractaires 
et  leurs  amis.  Etroitement  surveillés,  ils  célébraient  leurs  offices 
en  des  endroits  secrets.  II  se  trouva  toujours  des  dévots  pour 
leur  offrir  le  g-îte  et  la  table. 

La  municipalité  de  Lasbordes  apprit  qu'un  prêtre  non  muni 
de  passeport  séjournait  dans  le  territoire  de  la  commune. Sur 
ordre  du  district  de  Gastelnaudary,  elle  dut  faire  une  enquête. 
Le  9  fructidor  an  3,  au  lever  du  soleil,  le  maire  de  Lasbordes, 
accompagné  de  dix  citoyens,  se  rendit  à  la  métairie  d'Escabasse 
dont  Joseph  Saissac,  ancien  maire  et  qui  devait  le  redevenir, 
était  le  fermier.  Toutes  les  issues  de  la  maison  gardées,  le  maire 
heurta  à  l'huis  et  Saissac  ouvrant  aussitôt  s'enquit  de  ce  que 
venait  faire  chez  lui  cette  cohorte  matinale.  Tout  en  lui  expli- 
quant qu'on  cherchait  un  prêtre  nommé  Servat  on  tenta  de 
franchir  le  seuil  de  la  porte.  Saissac  arrêta  l'élan  des  officiers 
municipaux,  les  menaçant  de  faire  dresser  un  procès-verbal  de 
violation  de  domicile.  Il  reconnut  néanmoins  que  Servat  avait 
couché  chez  lui  et  qu'il  était  parti  dans  la  nuit  pour  se  procu- 
rer son  passeport. 

Le  maire  Gombis  constata  que,  malgré  une  promesse  anté- 
rieure, Servat  n'avait  pas  présenté  ses  pièces  à  la  maison  com- 
mune et  que,  devant  ce  manque  de  parole,  la  municipalité 
n'hésiterait  pas  à  le  faire  arrêter.  Saissac  prit  la  défense  du 
prêtre  et  apostropha  les  officiers  municipaux,  comme  il  l'avait 
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fait  naguère  en  plein  conseil  général.  Entr'aiitres  choses  il 
déclara  que  la  République  était  g-ouvernée  par  des  canailles  et 
que  le  règne  des  honnêtes  gens  était  près  de  revenir.  Le  voca- 
bulaire des  cléricaux,  comme  on  le  verra  encore,  n'a  guère 
changé  depuis. 

Les  administrateurs  du  district  de  Castelnaudary,  ayant  pris 
connaissance  du  procès-verbal  de  cette  aventure,  convoquèrent 
Serval  le  22  fructidor.  Il  exhiba  :  i"  un  passeport  délivré  par 
la  municipalité  de  Toulouse  le  12  fructidor  ;  2°  un  certificat  de 
non  émigration  délivré  le  même  jour  parle  directoire  de  Tou- 
louse ;  3°  un  certificat  de  résidence  attesté  de  trois  personnes, 
publié,  affiché  et  enregistré  conformément  à  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  III,constatantsarésidences«n*  interrupt ion kTou\ouse 
depuis  le  i»""  janvier  1792  jusqu'au  12  fructidor.  Cette  affirma- 
tion e.st  légère  ou  menteuse  puisque  Serval  se  cachait  chez 
Saissac  avant  le  9  fructidor. 

Répondant  aux  interpellations  des  administrateurs,  le  prê- 
tre déclara  qu'il  avait  fait  la  soumission  prescrite  par  la  loi, 
mais  avec  des  restrictions  de  conscience.  Il  n'avait  pas  cru  utile 
de  se  munir  de  passeport  ni  de  certificat  de  résidence,  puisque 
le  comte  Raymond  Lasbordes  l'avait  sollicité  au  nom  des 
citoyens  de  la  commune  de  venir  y  exercer  le  culte.  Pour  célé- 
brer les  offices  tranquillement,  il  avait  préféré  à  l'église  un 
grenier  appartenant  aux  citoyennes  Cavailhès.  Il  n'avait  jamais 
exigé  pour  lui  seul  la  jouissance  de  la  ci-devant  maison  pres- 
bytérale  et  jamais  interdit  l'entrée  de  l'église  à  un  prêtre  asser- 
menté. S'il  avouait  avoir  appelé  schismatiques  le  desservant 
officiel  et  ses  fidèles,  il  se  défendait  de  les  avoir  traités  de 
damnés.  Se  conformant  au  catéchisme  du  diocèse  et  aux  Evan- 
giles, il  avait  demandé  des  prières  publiques  pour  la  paix  et 
l'unité  religieuses. 

Finalement,  il  fut  interdit  à  Serval  de  dire  des  messes  dans 
les  greniers.  Le  desservant  officiel  devait  suffire  aux  fidèles. 
Ceux  à  qui  cela  déplaisait  étaient  libres  de  ne  pas  aller  à 
l'église,  mais  pour  remplir  leurs  devoirs  religieux,  ils  n'étaient 
pas  tenus  d'enfreindre  les  lois  républicaines. 
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IV 


Des  temps  meilleurs  étant  venus,  les  catholiques  de  Las- 
bordes,  —  ceux  qui  se  laissaient  mener  par  une  bourgeoisie 
dévote,  —  en  profitèrent  pour  manifester  à  leur  manière. 

Le  10  avril  1795,  devant  une  assemblée  de  fidèles,  un  prêtre 
lut  une  rétractation  écrite  et  sig-née  «  pour  servir  de  monument 
public  de  son  repentir  et  de  son  retour  sincère  à  l'unité  de 
la  foi  catholique.  » 

«  Je  soussig-né  Louis  Duffau  —  dit  ce  factura  —  confesse  que 
je  me  suis  rendu  coupable  d'un  crime  énorme  en  prêtant  le 
serment  impie  décrété  le  29  novembre  1790  sur  la  Constitution 
dite  civile  du  clergé  ;  confesse  tous  les  crimes  qui  ont  découlé 
de  ce  premier  ;  celui  de  mon  intrusion  dans  la  paroisse  des 
Cassés,  diocèse  de  Saint-Papoul  ;  l'administration  sacrilège  et 
illicite  de  tous  les  sacrements  pendant  sept  mois,...  méconnais- 
sant la  voix  de  J.-B.  Marie  Mailhé,  seul  évêque  de  Saint- 
Papoul,  pour  reconnaître  celle  de  Guilhaume  Besaucelle  mons- 
trueusement et  sacrilègemenl  évêque  schismatique  et  héréti- 
que intrus  ;...  étant  entré  par  la  force...  je  ne  pouvais  avoir 
d'autres  titres  queceuxd'intrus,  de  voleur,  de  loup  ravissant...» 
Ce  document,  entr'autres  signatures,  porte  celle  de  Saissac, 
inévitable. 

François  Solon,  tenu  au  courant  des  faits  et  gestes  de  ses 
anciens  paroissiens,  regrettait  qu'il  y  en  eût  encore  «  d'assez 
peu  zélés  de  leurs  intérêts  éternels  pour  suivre  le  parti  de 
Bélial  ».  «  Les  intrus,  écrit-il,  monstres  de  fourberie,  infâmes 
menteurs,  imposteurs  sacrilèges  se  gardent  bien  de  dire  que 
dans  le  culte  constitutionnel  on  n'admet  que  cinq  sacrements,... 
que  les  vœux  de  religion  sont  prétendus  contraires  aux  droits 
de  la  nature,  que  l'on  permet  le  divorce  et  autres  extrava- 
gances directement  opposées  à  l'évangile  de  J.  Ch...  Je  fus 
l'auditeur  involontaire  de  leurs  peu  édifiants  colloques  et  le 
lecteur  véritablement  curieux  mais  très  peu  satisfait  de  leurs 
lettres  très  dragonneraent  grasses  et  sentant  trop  la  lubrique 
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çarçotle...  Me  trouvanlunsamedi,  jour  de  marché,  àCastelnau- 
de-Magnoac,  dans  la  même  auberge  que  deux  intrus,  j'entendis 
un  de  ces  impudents  et  dévergondés  demander  cavalièrement 
à  son  digne  confrère  :  Consacres-tu  quand  tu  dis  la  messe  ?  — 
Je  m'en  garde  bien,  ainsi  que  de  donner  l'absolution,  répond 
l'autre  en  ton  soldatesque.  — Je  fais  comme  loi  et  nous  sommes 
tombés  unanimement  d'accord  avec  nos  confrères  que  c'était 
là  le  parti  que  nous  devons  suivre.  Ceci  durera  ou  non...  Il 
serait  trop  critique  à  présent  pour  nous  de  rétracter...  En 
attendant  mangeons  et  buvons  ». 

François  Solon  parlait  ensuite  du  citoyen  Barthe,  évêque 
d'Auch,  ancien  professeur  de  théologie  et  ancien  doyen  de  la 
Faculté  de  Toulouse.  Pendant  les  vingt  années  de  son  profes- 
sorat, il  avait  enseigné  l'orthodoxie.  Nommé  évêque  constitu- 
tionnel, trois  de  ses  anciens  disciples  étaient  venus  lui 
demander  les  raisons  de  son  changement.  Barthe  répondit  que 
le  siècle  avait  marché  et  qu'il  fallait  se  conformer  aux  circons- 
tances. Les  questionneurs  importuns  répliquèrent  alors  : 
Croyez-vous  que  les  changements  du  temps  sont  capables  d'al- 
térer l'immortalité  des  principes  qui  ne  peuvent  point  changer 
étant  immuables  par  essence  ? 

«  Le docteurconstitutionnellementépiscopé.sesentant  invin- 
ciblement et  honteusement  capoté  par  cette  vigoureuse  esto- 
cade, laissa  nos  champions  sur  l'arène,  se  précipita  dans  un 
ténébreux  cabinet  dont  il  ferma  la  porte  d'un  ton  bruyant... 
Voici  maintenant  la  proposition  impie,  indécente, scandaleuse 
et  blasphématoire  qu'il  n'a  pas  rougi  de  vomir  dans  la  lettre 
pastorale  écrite  au  pape  Pie  VI  pour  lui  annoncer  qu'il  est 
évêque  d'Auch  et  qu'il  veut  vivre  en  communion  avec  lui  ! 
Conservez  votre  sang-froid  pour  lire  cette  intolérable,  cette 
infiniment  odieuse  proposition  :  cest  à  présent  r/ue  nous  avons 
enfin  Ironvé  le  secret  de  soumettre  la  divinité  aux  règles  du 
compas  géométrique...  La  conclusion  de  tout  ceci  c'est  que 
tous  ceux  qui  s'obstinent  à  suivre  l'intrus  sont  incontestable- 
ment schismatiques,  hérétiques  et  comme  tels  déclarés  excom- 
muniés par  le  bref  du  pape  Pie  VI...  Personne  ne  doit  même 
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les  saluer,  ne  eis  ave  dixeritis...   Qu'on  se  défasse   donc  de 
l'intrus,  mais  sans  le  maltraiter  ». 

Des  communes  du  diocèse  :  Villepinte  et  La  Pomarède,  ins- 
pirées de  cette  façon,  chassèrent  plus  tard  le  prêtre  constitu- 
tionnel. François  Solon  en  l'apprenant  éprouva  une  sorte  de 
jalousie  envers  ces  paroisses  «  qui  n'avaient  ni  Tune  ni  l'autre 
une  si  haute  réputation  de  bonnes  mœurs,  de  conduite  réglée 
et  d'attachement  à  la  religion  comme  l'avait  celle  de  Las- 
bordes  », 


L'intrus  continua  à  exercer  son  culte  dans  la  ci-devant 
église.  Mais  Joseph  Saissac  était  redevenu  maire,  ainsi  qu'il 
l'avait  annoncé  aux  agents  municipaux  qui  avaient  failli 
envahir  sa  maison.  Or  ces  citoyens  étaient  des  sectataires  du 
culte  de  l'intrus.  Saissac  voulut  satisfaire  ses  rancunes  person- 
nelles et  religieuses.  Le  i5  frimaire  an  IV,  il  manda  devant  lui 
le  sieur  Corcorail,  prêtre,  et  Combis,  un  des  principaux  parti- 
sansdu  desservant  constitutionnel.  Il  leur  dit  qu'ils  avaient  con- 
trevenu au  décret  du  7  vendémiaire  dernier  en  ne  déclarant 
pas  à  la  mairie  le  lieu  de  leurs  réunions;  par  conséquent  ils 
devraient  se  mettre  en  règle  avec  la  loi.  Corcorail  répondit  qu'il 
avait  fait  une  déclaration.  Combis  fit  remarquer  que  les  céré- 
monies n'avaient  rien  de  caché,  que  l'église  où  elles  avaient 
lieu  était  depuis  longtemps  destinée  à  cet  usage.  Tous  les  deux 
jugèrent  inutile  de  faire  aucune  démarche  nouvelle.  Saissac 
en  référa  au  tribunal  de  police  correctionnelle  du  canton. 

Ces  sortes  d'associations  cultuelles,  inaugurées  par  la  loi 
du  7  vendémiaire  an  IV,  fonctionnaient  d'ailleurs  assez  mal. 
C'est  ainsi  que  en  prairial  an  IX,  l'église  menaçant  de  crouler, 
Saissac  y  fit  faire  d'autorité  des  réparations  pour  200  francs. 
Pour  payer  cette  somme,  le  maire  demanda  l'autorisation  de 
faire  appel  à  la  bourse  des  gens  qui  avaient  demandé  à  se 
servir  de  Fédifice, 
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Si  Saissac  veillait  à  ce  que  les  prêtres  assermentés  fussent 
en  règle  avec  la  loi,  il  ne  se  faisait  pas  faute  de  protéger  les 
insoumis  en  les  abritant  sous  son  toit  ou  en  feignant  d'is:norer 
leur  présence  chez  des  particuliers.  11  favorisait  les  réunions 
politico-religieuses  où  étaient  lues  les  lettres- niandenienls  de 
François  Solon.  Les  ennemis  de  Saissac  n'ignoraient  pas  ces 
faits  qui  furent  dénoncés. 

Voici  à  ce  sujet  la  correspondance  qui  s'engagea  entre  Moula, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale du  canton  de  Villepinle,  et  Saissac.  Le  i4  nivôse  an  V  de 
la  République  une  et  indivisible.  «  Dois-je  ajouter  foi,  citoyen, 
à  ce  qui  m'a  été  dit...  Vous  souffrez  que  le  fanatisme  se  pro- 
pag(î  impunément  dans  votre  commune  par  le  canal  des 
prêtres  réfractaires...  On  serait  tenté  de  croire,  s'il  était  permis 
de  juger  désavantageusement  du  prochain  sans  blesser  la 
charité,  que  ces  hommes  évangéliqucs  ont  tout  autre  vue  que 
le  salut  des  âmes,  vu  la  manière  dont  ils  s'y  prennent  pour 
grossir  leur  troupeau.  .  Certainement,  les  malheurs  du  temps 
doivent  avoir  effacé  de  leur  souvenir  les  maximes  des  apôtres 
qui  recommandaient  expressément  aux  premiers  chrétiens 
d'être  soumis  aux  lois  du  pays...  Je  suis  forcé,  par  état  et  par 
devoir,  de  vous  dire  que  vous  êtes  tenu,  de  par  la  loi  et  sous 
votre  responsabilité  personnelle,  de  porter  une  main  prudente 
et  vigoureuse  à  l'exécution  des  lois  concernant  les  prêtres 
réfractaires  et  le  service  du  culte...  Salut  et  fraternité.  Moula.  » 
—  Le  i5  nivôse  an  V.  Saissac  à  Moula.  «  J'ai  reçu  citoyen  votre 
lettre  et  vos  graves  injures  contre  les  prêtres  que  vous  appelez 
improprement  réfractaires.  Il  est  fâcheux  que  vous  preniez  vos 
passions  pour  la  loi  et  que  votre  théologie  se  croie  encore 
dans  ce  temps  commode  où  un  zèle  tel  que  le  vôtre  se  faisait 
obéir  par  des  moyens  dont,  grâce  â  nos  législateurs,  nous 
sommes  délivrés...  Je  vous  remercie  de  vos  avis  et  vous 
promets  de  les  suivre,  lorsque  rendu  à  vos  véritables  occupa 
tions,vous  parlerez  le  langage  d'un  administrateur  impartial... 
J'aurais  bien  voulu  répondre  à  votre  lettre,  mais  n'ayant 
pas  eu  le  bonheur  d'en  découvrir  le  véritable  objet,  je  me  con- 
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tente  de  m'excuser  par  la  pureté  de  mes  intentions,  dans 
l'attente  d'être  plus  heureux  dans  une  autre  occasion.  Salut  et 
fraternité  ».  —  Le  20  nivôse  an  V.  Moula  à  Saissac.  «  J'ai  été 
étourdi  en  lisant  votre  lettre...  de  m'y  voir  décoré  du  bonnet 
de  docteur  en  théologie,  moi  qui  ne  connais  pas  plus  que  l'Al- 
coran  les  subtilités  dune  science  qui  a  coûté  si  souvent  tant 
de  larmes  et  de  sang  à  la  France.  D'après  votre  assertion,  les 
prêtres  que  vous  me  reprochez  de  qualifier  de  réfractaires 
sont  les  amis  les  plus  sincères  de  notre  constitution.  Je  suis 
réellement  enchanté  de  cette  heureuse  nouvelle...  Ce  qui  m'in- 
quiète c'est  que  vous  entendez  que  je  suis  un  de  ces  terroristes 
qu'on  devrait  envoyer  dans  Vile  de  Guyane  pour  aider  Collot 
d'Herbois  à  élever  des  perroquets.  Heureusement  pour  moi, 
l'opinion  publique,  qui  n'est  pas  bien  d'accord  avec  vous,  m'évi- 
tera ce  voyage  d'outre-mer.  Du  reste,  croyez,  citoyen,  que  nous 
n'en  seronspas  moins  amis...  quoique  vous  n'ayez  répondu  que 
vaguement  à  ma  dernière.  La  faute  est  à  moi  de  ne  pas  savoir 
m'énoncer,  mais  à  force  de  forger  on  devient  forgeron  et  j'es- 
père qu'avec  le  temps  je  parviendrai  à  me  faire  entendre.  S.  et 
F.  »  —  Saissac  à  Moula.  «...  Je  vois  avec  le  plus  grand  plaisir 
que  vous  abjurez  celte  théologie  révolutionnaire  que  vous  pro- 
fessiez dans  votre  pénultième...  Un  aussi  grave  administrateur 
que  vous  ne  doit  pas  parler  deaperroquets  deCollol  d'Herbois  : 
ils  sont  l'image  des  petits  élèves  du  terrorisme  et  entre  nous, 
citoyen,  cette  image  ressemble  à  beaucoup  de  petites  gens... 
Quoique  j'aie  le  malheur  de  ne  pas  entendre  beaucoup  à  mon 
ordinaire,  il  me  semble  que  vous  ne  voulez  point  qu'on  vous 
traite  de  terroriste  ;  ce  qui  est  en  effet  très  déplacé,  parce  que 
vous  êtes  un  bien  bon  homme  et  le  meilleur  homme  du  monde 
quoiqu'on  dise...  » 

J'ignore  si  cette  correspondance  se  poursuivit  toujours 
aimable  et  doucement  ironique.  En  tout  cas.  Moula  fit  son 
devoir.  Le  8  pluviôse  an  VI,  l'administration  centrale  de  l'Aude 
considérant  «  que  l'exécution  des  lois  concernant  la  police 
des  cultes  avait  été  négligée  dans  la  commune  de  Lasbordes, 
que  les  prêtres  réfractaires  et  insoumis  avaient  été   protégés 
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et,  par  ce  moyen,  l'espoir  criminel  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique avait  été  accrédité  »  suspendit  Saissac  et  son  adjoint. 
Trois  jours  après  de  nouveaux  fonctionnaires  furent  nommés. 
C'étaient  les  citoyens  Courbière,  notaire,  etCombis.  Ce  Cour- 
bière  est  le  môme  qui  plaida  en  faveur  d'une  messe  supplé- 
mentaire. On  rapporte  qu'à  son  lit  de  mort,  il  refusa  le  minis- 
tère du  curé  et  demanda  qu'on  lui  lût  quelques  pages  de 
Rousseau  pour  rasséréner  son  âme.  Les  agents  remplacés 
devaient  remettre  dans  la  décade  au  greffe  de  la  municipalité 
les  papiers,  titres  et  documents  de  leur  commune  et  rendre 
compte  de  leur  administration.  Saissac  laissa  sans  réponse  les 
lettres  de  Moula  qui  l'invitaient  à  se  conformer  au  règlement. 
Le  3o  pluviôse,  suprême  missive  :  «  J'exige  ce  petit  sacrifice 
de  votre  part  qui  ne  saurait  blesser  l'amour-propre  que  d'un 
homme  dirigé  par  la  passion.  Comme  je  ne  vous  mets  pas  au 
rang  de  ces  individus,  je  suis  persuadé  que  vous  ne  me  force- 
rez pas,  par  votre  obstination,  à  mettre  à  exécution  contre 
vous  la  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'ad- 
ministration centrale,  en  vous  envoyant  des  gendarmes  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  effectué  la  remise  dont  s'agit,  m 
Il  fallut  bien  s'exécuter. 


VI 


Quoiqu'ils  ne  fussent  plus  dirigés  ouvertement  par  quelque 
prêtre  hors  la  loi,  les  fidèles  de  Lasbordes  n'en  continuaient 
pas  moins  à  se  réunir  périodiquement.  Une  pieuse  personne, 
Mlle  Faure,  avait  ouvert  un  oratoire  où  elle  enseignait  le 
catéchisme  aux  enfants  et  où  elle  récitait  les  prières  de  la 
messe.  François  Solon  fut  peu  satisfait  en  apprenant  qu'une 
personne  du  sexe  présidait  aux  assemblées  religieuses.  «  Celle 
étrange  disposition  est  bien  peu  conforme  à  l'esprit  de 
l'Eglise  et  contraire  à  la  doctrine  de  sainl  Paul,  qui  non  seu- 
lement interdit  aux  femmes  d'enseigner,  mais  qui  veut  qu'elles 
se  tiennent  dans  le  silence.  Tnrpe  est  enim  mulierî  lot/ni 
in  ecclesin...  Par  cette  raison,  jf  crois  très  essentiel  que  lous 
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d'accord  vous  changiez  au  plus  tôt  cette  disposition  après  en 
avoir  honnêtement  prévenu  Mlle  Faure  qui  s'empressera  d'y 
souscrire,  je  n'en  doute  nullement.  En  ne  le  faisant  point, 
cela  pourrait  donner  avantage  contre  vous  au  parti  schismati- 
que  qui  vous  dira  que  vous  êtes  les  schismatiques  puisque,  au 
lieu  d'un  prêtre,  vous  préférez,  contre  l'esprit  de  l'Eglise  et 
contre  la  défense  de  saint  Paul,  une  femme  pour  présider  à 
vos  assemblées  ». 

Malgré  ces  observations,  les  fidèles  préféraient  fréquenter 
l'oratoire  de  Mlle  Faure  ou  même  s'abstenir  de  toute  pratique 
que  suivre  le  quatrième  pasteur  officiel.  Du  reste,  cette  situa- 
tion, si  elle  excita  quelques  railleries,  n'attira  aucune  mesure 
répressive.  Au  contraire.  On  était  sous  le  Consulat.  L'évêque 
de  Saint-Papoul  avait  été  rappelé  de  son  exil  et  son  vicaire 
général,  Delmas,  autorisa  les  réunions  qui  avaient  lieu  chez 
Mlle  Faure.  Ce  prêtre,  élève  des  Sulpiciens  et  auteur  d'un 
ouvrage  «  Tu  viveris  »,  avait  écrit  à  Solon  pour  calmer  ses 
scrupules  théologiques.  Sa  lettre,  vierge  de  signature,  était 
incluse  dans  un  message  de  Saissac.  Solon  releva  l'inconve- 
nance du  procédé  dans  sa  réponse  qui  parvint  à  Delmas  enfer- 
mée dans  une  lettre  à  Saissac. 

«  Quoiqu'il  en  soit  —  écrivait-il  sur  le  cas  de  Mlle  Faure  — 
je  me  refuse  à  croire  que  le  premier  pasteur  du  diocèse  ait 
approuvé  cette  incongruité...  Je  suis  intimement  persuadé  que 
son  prédécesseur  immédiat,  M.  de  Langle,  l'aurait  hautement 
improuvée,  qu'il  aurait  dans  des  conjonctures  pareilles  usé  de 
son  autorité  pour  la  faire  cesser.  Je  n'ai  pas  moins  sujet  d'être 
persuadé  que  saint  Jean  Chrysostôme,  saint  Augustin,  saint 
Jérôme  lui-même,  dont  vous  devez  connaître  les  ouvrages, 
auraient  réprouvé  de  pareils  écarts  >•. 

Saissac  fit  part  à  Solon  de  l'effet  produit  par  sa  longue  et 
agressive  lettre  à  Delmas.  Mlle  Faure  avait  non  seulement  reçu 
l'ordre  de  ne  plus  présider  aux  assemi)lées  religieuses,  mais 
encore  celui  de  ne  plus  recevoir  chez  elle  pour  y  prier,  de 
démolir  même  Fau  tel.  La  lettre  reçue  par  Mlle  Faure  va  jus- 
qu'à lui  interdire  de  répondre  si  quelqu'un  faisait  des  lectu- 
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res  spirituelles,  d'enseigner  le  catéchisme  sauf  à  ses  métayers 
ou  travailleurs;  à  la  fin,  il  lui  est  dit  qu'elle  doit  s'abstenir 
de  paraître  dans  les  sociétés  de  catholiques  qui  pourraient  se 
tenir  dans  la  paroisse.  «  Je  vous  assure,  écrit  Saissac,  que  je 
suis  loin  d'approuver  ces  mesures.  Vos  fidèles  paroissiens  qui 
ne  sont  pas  en  état  déjuger  les  choses  font  des  dissertations 
qui  jettent  de  l'odieux  sur  vous  et  aussi  sur  moi.  Ils  font  des 
lamentations  sur  ce  qu'ils  n'ont  point  de  local  pour  prier  en 
commun  et  sur  ce  (jue  les  tMifants,  ne  recevant  plus  d'instruc- 
tion, vont  devenir  des  libertins...  A  la  manière  dont  a  agi 
M.  Delmas,  je  présume  qu'il  croit  que  vous  avez  donné  des 
ordres  pour  changer  l'oratoire  de  local.  Je  crois  qu'il  serait 
très  à  propos  que  cela  fût,  mais  il  serait  difficile  de  trouver 
quelqu'un  qui  pût  régulièrement  faire  lecture  des  prières  de 
la  sainte  messe,  catéchisme  et  autres  instructions.  D'ailleurs 
nous  aurons  de  la  peine  à  avoir  un  local,  du  moins  à  présent. 
En  attendant  vos  paroissiens  se  rendent  aux  offices  à  Ville- 
pinte,  à  Castelnaudary  ou  à  une  métairie  près  de  Saint-Papoul, 
où  le  curé  légitime  exerce  ses  fonctions  ». 


VU 


Saissac  aurait  voulu  qu'à  1^  faveur  de  circonstances  nou- 
velles l'ancien  curé  revînt  prendre  place  au  milieu  de  ses 
ouailles.  «  Vous  n'ignorez  pas  le  changement  survenu  dans  le 
gouvernement.  L'évèque  de  Saint-Papoul,  après  avoir  fait 
lui-même  à  Paris  la  promesse  d'être  fidèle  à  la  Constitution,  a 
engagé  tous  les  prêtres  du  diocèse  à  le  faire.  Ceux  de  Castel- 
naudary ayant  suivi  le  conseil  de  leur  évèque  ont  repris  les 
fonctions  de  leur  ministère  dans  des  chapelles  domestiques, 
avec  tellement  d'aftluence  qu'on  a  été  obligé  de  demander 
l'église  des  Cordeliers  qui  vient  de  leur  être  accordée  malgré 
les  démarches  de  l'intrus.  Les  administrations  nouvelles  sont 
confiées  à  des  honnêtes  gens,  ce  qui  me  fait  espérer  un  avenir 
plus  heureux.  Du  reste,  votre  serviteur  a  été  appelé  de  nou- 
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veau  à  exercer  les  fonctions  de  maire...  Dans  quelques  com- 
munes, les  habitants  ont  demandé  au  Premier  Consul  le  rap- 
pel de  leur  légitime  curé.  Si  cette  démarche  réussit,  je  vous 
assure  qu'elle  sera  suivie  par  vos  fidèles  paroissiens,  avec 
votre  agrément.  Les  rig-ueurs  de  votre  exil  s'étant  prolong-ées 
si  long-temps  doivent  avoir  absorbé  vos  ressources,  quoique 
vos  parents  soient  à  même  de  les  avoir  aug'mentées.  La  Provi- 
dence m'ayant  donné  un  peu  d'aisance,  je  crois  ne  pouvoir  en 
faire  un  meilleur  usag-e  que  de  vous  offrir  de  la  partag-er.   » 

Solon  estimait  imprudente  une  prestation  de  serment  avant 
l'avis  définitif  du  pape  sur  la  promesse  de  fidélité.  Bonaparte 
et  Pie  VII  étaient  en  eflet  en  train  de  nég-ocier  le  Concordat. 
«  Un  jeune  prêtre  me  dit  qu'il  vient  de  faire,  mais  avec  beau- 
coup de  répugnance,  le  serment  exigé  par  le  g-ouvernement, 
moyennant  quoi  il  est  tranquille...  Il  m'exhorte  lui-même,  et  de 
la  part  de  mes  parents  et  autres  personnes  à  me  retirer...  II 
paraît,  d'après  les  relations  des  publicistes,  que  le  gouverne- 
ment actuel  et  le  Premier  Consul  Bonaparte,  quoique  bien 
modérés,  ont  des  ennemis  dont  les  projets  hostiles  font  crain- 
dre quelque  commotion  tragique  en  France...  Ces  mouvements 
convulsifs  qu'éprouve  de  temps  en  temps  le  gouvernement  ne 
sont  pas  bien  propres  à  m'inspirer  l'ardeur  d'aller  vous  aider 
à  manger  les  gras,  tendres  et  succulents  chapons  de  votre 
volière  ..  Saluez  Madame  la  nonagénaire  de  Lamasquière  et 
sa  nièce  Mme  de  Serres,  M.  et  Mme  de  Lasbordes...  M.  Simon 
Deloun  me  charge  de  vous  faire  dire  à  Mlle  Marion  Séré,  que 
nous  saluons  tous  deux,  de  bien  disposer,  engraisser  et  con- 
ditionner les  chapons  qu'il  espère  que  bientôt  nous  irons 
manger  ensemble  à  Lamasquière  ». 

Le  fumet  des  chères  plantureuses  passées  monte  au  cerveau 
du  vieux  curé  qui  manque  «  de  facultés  et  de  moyens  ».  «  La 
charité  des  bonnes  âmes  d'ici,  écrit-il,  nous  aide  à  subsister  à 
quatre  que  nous  sommes  ». 

Saissac  ne  blâme  pas  Solon  d'attendre  la  décision  du  souve- 
rain pontife.  Il  lui  demande  seulement  quelle  ligne  de  conduite 
devait  suivre  le  parti  catholique  en  attendant  les  événements. 
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VIII 

Peu  après  le  Concordat  fut  signé.  Les  fidèles  de  Lasbordes 
qui  assistaient  aux  offices  dits  chez  Mlle  Faure  par  un  jeune 
prêtre  non  soumissionnaire,  avec  le  consentement  du  vicaire 
général  Delmas,  réclamèrent  désormais  François  Solon.  Des 
lettres  adressées  à  l'ancien  curé  s'égarèrent.  Dans  son  incer- 
titude, Solon  manqua  l'occasion  de  s'embarquer  à  Malaga 
pour  Bordeaux.  Il  se  plaint.  «  J*ai  près  de  soixante-six  ans. 
J*ai  quasi  perdu,  pour  la  deuxième  fois,  le  sens  de  l'ouïe  ;  ma 
vue  s'est  également  beaucoup  affaiblie.  De  (jucl  secours  pour- 
rais-je  vous  être  ?...  dépendant  nous  attendons,  quelques  com- 
pagnons et  moi,  pour  nous  mettre  en  route  pour  la  France, 
quelques  carros  ou  charrettes  qui  viennent  de  Barcelone  à 
Grenade.  Nous  croyons  qu'elles  arriveront  avant  la  fin  du  mois 
courant  (mai  1802)...  Je  suis  intimement  persuadé  que  je  ne 
résisterai  pas  aux  fatigues  du  voyage...  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  je  ne  regretterai  point  l'endroit  infernal  que  j'ha- 
bite ». 

Solon  arriva-t-il  à  bon  port  ?  Le  2()  octobre  de  la  même 
année  1802,  passa  à  Lasbordes  l'évèque  de  Carcassonne  à  qui 
Saissac  demanda  la  cure  pour  cette  victime  du  despotisme 
antireligieux.  Or  ce  fut  un  abbé  Delhon  qui  de.sservit  provi- 
soirement la  paroisse.  Les  documents  que  j'ai  en  mains  ne  me 
disent  pas  ce  qu'est  devenu  le  rigide  et  verbeux  Solon. 

Enfin  le  21  frimaire  an  XII,  la  commune  de  Lasbordes  était 
pourvue  d'un  desservant  titulaire.  Voici  l'arrêté  pris  à  ce  pro- 
pos par  la  préfecture  de  l'Aude  :  «  Le  presbytère  en  entier  et 
le  jardin  de  la  commune  est  mis,  de  ce  jour,  à  la  disposition 
du  citoyen  Gouzou  (J.  B.),  prêtre.  En  conséquence,  l'instituteur 
primaire,  les  fermiers,  locataires  ou  autres  jouissant  de  ces 
objets  sont  tenus  d'en  faire  le  délaissement  au  dit  citoyen 
Gouzou,  vingt-quatre  heures  après  l'exhibition  qui  leur  sera 
faite  du  présent  arrêté,  à  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies 
de  droit  ». 
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Le  maire  Saissac  reçut  avec  pompe  le  nouveau  pasteur.  J'ai 
le  brouillon  du  curieux  discours  qu'il  prononça  à  cette  occa- 
sion. Ce  document  trahit  la  mentalité  de  cette  bourg-eoisie 
villageoise  dévote  et  emphatique  qui  devait  tout  à  la  Révolu- 
tion et  en  combattait  Tesprit. 

«  Monsieur.  La  France  et  en  particulier  la  commune  de  Las- 
bordes  privée  depuis  plusieurs  années  de  l'exercice  du  culte 
public  de  la  religion  de  nos  pères  faisait  des  vœux  ardents  pour 
qu'elle  lui  fut  rendue.  Après  plusieurs  années  d'un  despotisme 
cruel  et  anti-religieux,  après  dis-je  que  les  philosophes  du 
siècle  furent  parvenus  au  renversement  du  trône  et  de  l'autel, 
que  de  catastrophes  suivirent  cette  catastrophe  criminelle  !  En 
faire  Ténumération  serait  ici  déplacé,  puisque  c'est  un  jour 
consacré  à  la  joie  et  qui  ne  doit  nous  laisser  pas  même  le  sou- 
venir de  nos  peines...  Enfin  Dieu  choisit  pour  l'exécution  de 
ses  desseins  cet  homme  extraordinaire,  ce  jeune  héros...  La 
tête  couverte  des  lauriers  de  la  victoire,  il  offre  d'une  main 
triomphante  l'olivier  de  la  paix;  de  l'autre  il  saisit  les  rênes  du 
gouvernement  et  ôte  aux  tyrans  le  pouvoir  de  continuer  à  faire 
le  mal.  Après  avoir  donné  la  paix  au  monde,  il  forme  le  dessein 
de  rendre  à  la  France,  sa  religion,  son  culte  et  ses  ministres; 
et  du  résultat  de  ses  négociations  est  sorti  ce  Concordat  célè- 
bre qui  en  paraissant  tout  recréer  ne  fait  que  rendre  aux  deux 
autorités  leurs  droits  respectifs...  Venez  donc,  ministre  du  Sei- 
gneur, nous  distribuerla  parole  sainte  et  la  faire  fructifier  dans 
des  cœurs  dociles;  venez  faire  cesser  ce  schisme  déplorable 
qui,  par  les  soins  de  ses  ministres  prévaricateurs,  ignorants  ou 
fanatiques,  avait  porté  le  désordre  jusque  dans  le  sein  des 
familles...  Et  vous,  mes  chers  concitoyens,  de  quelque  opinion 
vous  ayez  été,  venez  déposer  aux  pieds  du  Seigneur  tous  vos 
ressentiments,  que  ce  jour  tant  désiré  soit  pour  tous  un  sujet 
de  joie  puisque  encore  une  fois  l'église  triomphe  de  l'enfer... 
Enfin,  Monsieur,  si  les  vertus  distinguées  que  la  renommée 
proclame  de  vous  rejaillissent  sur  les  ouailles  qui  vous  sont 
confiées,  vous  sentirez  l'attachement  respectueux  et  sincère 
que  doit  avoir  le  troupeau  pour  son  légitime  pasteur.  Nous 
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VOUS  promettons  solennellement  de  demandera  Dieu  dans  nos 
prières  la  conservation  de  vos  jours  et  qu'il  vous  accorde  les 
grâces  qui  vous  sont  nécessaires  pour  nous  conduire  dans  le 
chemin  de  la  vérité  et  nous  fortifier  dans  la  foi  et  dans  tout  ce 
que  croit  et  enseigne  l'église  catholique,  apostolique  et 
romaine  ». 

Les  cléricaux,  qui  avaient  fait  pendant  dix  ans  de  la  dévo- 
tion en  contrebande,  voulurent  déployer  trop  vite  un  zèle 
ostentatoire.  Il  se  fonda  des  quantités  d'associations  de  pèle- 
rins et  de  pénitents,  de  confréries  du  Saint-Sacrement,  de 
Saint-Roch,  du  Rosaire  avec  bannières  et  costumes  variés.  La 
préfecture  sévit  et,  le  5  thermidor  an  XII,  paraissait  un  arrêté 
supprimant  toutes  confréries  ou  associations  établies  malgré 
la  loi  du  i8  août  1792,  défendant  aux  membres  de  ces  sociétés 
d'en  porter  les  costumes,  interdisant  la  nomination  d'autres 
marguilliers  que  ceux  de  la  fabrique  ou  Œuvre-Mage.  Bona- 
parte voulait  bien  être  tolérant  pour  le  clergé  à  condition  que 
celui-ci  ne  sortît  pas  trop  des  bornes  de  la  loi.  La  pieuvre  clé- 
ricale commençait  à  mettre  A  profit  la  centralisation  napo- 
léonienne pour  jeter  ses  tentacules  dans  les  moindres  cantons. 

Les  noirs  ont  toujours  dépassé  leurs  droits.  Ils  avaient 
résisté  aux  rouges  de  la  Révolution.  Ils  continuèrent  leur 
opposition  à  tous  les  gouvernements  rouges,  à  ceux  qui  ne 
voulurent  pas  les  laisser  devenir  maîtres  absolus  des  conscien- 
ces et  du  pouvoir. 

AiMé  Embry. 
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CHAPITRE  IV 

{Suite). 


J'examinais  cela  d'un  œil  curieux  ;  le  monde  de  poussière, 
qui  s'agilail  brillant  et  papillotant  dans  l'air  illuminé  de  soleil, 
m'intéressait  vivement.  Nous  trouvions  le  soleil  bon  et  doux  : 
Reste,  beau  petit  soleil,  lui  disions-nous,  reste  jusqu'à  ce  que 
maman  vienne. 

Le  Dieu  poursuivant  sa  carrière 
Privait  de  sa  douce  lumière 
Ses  deux  petits  invocateurs. 

Pendant  ce  temps  le  sansonnet  s'était  perché  sur  la  planche 
de  tête  du  lit,  les  poules  affairées  allaient  et  venaient  passant 
par  la  chatonnière^  finalement  allaient  se  coucher,  la  chatte 
grise  venait  quelquefois  alors  et  nous  tenait  compagnie. 

Le  soleil  parti,  l'ombre  grise  du  crépuscule  envahissaitrapi- 
dement  la  chambre  et  déversait  sur  tout  une  indéfinissable 
tristesse  mêlée  d'un  vague  effroi.  Jean-Marie  appelait, 
maman,  maman,  et  se  prenait  à  pleurer.  Je  l'imitais  bientôt. 
Alourdis  par  les  larmes,  nous  nous  jetions  sur  notre  petit  lit 
et  rie  tardions  pas  à  nous  endormir,  jusqu'à  huit  ou  neuf 
heures  du  soir. 

Alors  notre  bonne  mère  arrivait  toute  courante,  nous  réveil- 
lait,  nous  débarbouillait,  nous   embrassait,   nous  consolait, 

(i  )  Voir  les  numéros  de  janvier  et  de  février. 
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nous  dorlotait,  nous  partageait  la  pomme  ou  le  morceau  de 
fromaçe  qu'elle  avait  çardé  de  son  souper. 

—  Ne  t'en  vas  plus,  ne  t'en  vas  plus  lui  disions-nous,  ne  vas 
plus  en  journée,  nous  nous  ennuyons  trop  !  Elle  nous  le 
promettait  la  pauvre  femme  pour  ne  pas  nous  affliger  et  nous 
nous  couchions  contents.  Joie  trompeuse,  quand  nous  nous 
réveillions  le  lendemain  matin  vers  huit  heures,  notre  mère 
était  partie  depuis  longtemps,  son  lit  était  fait  et  le  grand 
bichon  de  soupe  était  dans  les  cendres.  La  longue  journée 
commençait.  J'étais  toujours  bien  sage,  je  «  crochetais  »  le 
<(  fourreau  »  (robe  d'enfant)  de  mon  petit  frère,  je  mettais  le 
mien  et  allais  le  faire  agrafer  chez  une  voisine;  puis  je 
prenais  le  bichon  dans  les  cendres,  versais  une  partie  du  con- 
tenu dans  une  écuelle  placée  dans  un  trou  du  sol  pour  qu'elle 
ne  tombât  pas...  Je  nous  armais  tous  deux  d'une  cuiller  en 
bois  et  nous  mangions  écartant  de  la  main  les  poules  qui  vou- 
laient becqueter  à  même,  et  témoignaient  de  leur  méconten- 
tement par  un  bruyant  caquetage. 

Notre  sansonnet  mourut  tout  d'un  coup  et  ce  fut  un  grand 
chagrin. 

Nous  faillîmes  être  victime  d'un  plus  grand  malheur.  C'était 
je  crois,  au  mois  de  septembre  i846,  l'année  de  la  grande 
inondation  que  je  me  rappelle  fort  bien.  Tout  «  sage  »  que 
j'étais,  j'aimais  à  chercher  dans  les  cendres  des  restes  de 
charbons  ardents.  Un  jour  où  j'en  trouvai  plusieurs,  je  souf- 
flai dessus  après  avoir  couvert  de  paille  comme  j'avais  vu  faire 
à  ma  mère  ;  la  flamme  se  déployant  tout  à  coup,  lécha  le  bout 
de  mon  «  fourreau  »  qui  se  mit  à  brûler  lentement  et  sans 
flamme  car  il  était  en  grosse  filosellc,  je  courus  dehors  en 
criant.  Nous  étions  absolument  seuls,  tout  le  monde  était  aux 
champs.  Le  hasard  voulut  que  notre  propriétaire  Micholon 
qui  labourait  auprès  revînt  justement  en  ce  moment  chercher 
un  nouveau  soc  (reille,  en  patois)  pour  son  araire.  Ilétoufl'a  le 
feu  entre  ses  mains,  me  gronda  doucement  et  me  fit  promet- 
tre de  ne  plus  jouer  avec  le  feu. 

Quand  ma  mère  apprit  cela  le  soir,  elle  s'écria  qu'elle  était 
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trop  malheureuse  et  que  le  bon  Dieu  ferait  mieux  de  nous 
prendre  tous  quatre.  Que  faire  pourtant  ?  Il  fallait  travailler  ; 
le  lendemain  elle  manqua  sa  journée,  alla  raconter  la  chose  à 
la  Toinette.  Celle-ci  qui  était  compatissante  lui  dit  :  Amenez 
vos  enfants. 

Mais  c'était  toute  une  affaire;  j'étais  malade  de  me  lever 
avant  le  jour,  et  de  faire  tout  endormi  et  tout  endolori  deux 
kilomètres  parle  froid  crépuscule  matinal.  Quand  à  ma  mère 
elle  devait  porter  mon  frère  la  plus  grande  partie  du  chemin, 
elle  n'en  pouvait  plus  à  l'arrivée.  II  fallait  aviser  d'autre 
manière,  elle  chercha  une  maison  au  bourg-  et  nous  déména- 
geâmes à  la  Toussaint. 


CHAPITRE  V 


JOURS    MELES 


Nous  n'avions  pas  eu  de  camarades  aux  Marais,  tous  les 
enfants  des  voisins  étant  plus  âgés  que  nous  et  travaillant 
déjà.  Deux  filles  Richard  étaient  bonnes  pour  nous,  mais 
étaient  toujours  aux  champs.  Lafdle  de  Michalonélaitde  mon 
âge,  mais  c'était  presque  une  demoiselle  et  daignait  peu  frayer 
avec  nous. 

A  son  sujet,  je  me  rappelle  un  petit  fait  assez  comique.  Ma 
naïveté  était  sans  égale,  je  prenais  à  la  lettre  tout  ce  qu'on 
me  disait,  ce  qui  me  rendait  souvent  le  jouet  d'autrui. 

Un  dimanche  d'août  qu'on  parlait  de  la  fête  patronale  et 
des  garçons  qui  feraient  ce  jour-là  la  cavalcade  avec  une  fille 
en  croupe,  mon  parrain  me  dit  :  Veux-tu  faire  la  fête,  toi 
aussi  ? 

—  Je  veux  bien. 

—  Alors  va  demander  à  Michalon  sa  fille  et  son  âne  pour 
dimanche. 
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Tout  baltanl  neuf  dans  mon  fourreau  bleu,  iicv  de  mes 
sabols  de  cinq  sous  et  d'un  affreux  chapeau  plat  de  très  gros 
feutre  gris,  je  m'en  fus  chez  Michalon  et  sans  la  moindre 
hésitation  : 

—  Je  viens  vous  demander  pour  dimanche  votre  fille  et 
votre  âne. 

—  Tu  les  auras,  mon  garçon,  me  dit  le  bon  Michalon  en  me 
donnant  un  morceau  de  pain  blanc  doré  d'une  couche  de 
beurre,  ce  qui  me  fut  un  grand  régal  ;  et  je  crus  pendant  huit 
jours  à  la  chose  :  on  dut  me  dire  que  lâne  était  malade. 

Au  bourg,  nous  logeâmes  près  de  l'église  ;  notre  maison  était 
entre  celle  du  propriétaire  nommé  Loth  qui  avait  deux  filles 
de  notre  âge  et  une  charmante  petite  fille  qui  mourut  bienlùl. 

Marie  Chamourel  la  mère  était  une  bien  excellente  femme, 
elle  veilla  sur  nous  et  sa  porte  nous  était  toujours  ouverte  ; 
nous  nous  trouvâmes  donc  plus  heureux. 

J'avais  six  ans  et  quatre  mois,  mon  petit  frère  quatre  ans  et 
huit  mois,  mais  il  était  extraordinairement  précoce  et  beau- 
coup plus  éveillé  que  moi. 

J'étais  sa  femme  de  ménage,  il  était  mon  chef  de  file  ;  nous 
nous  levions  quand  il  voulait  ;  nous  allions  jouer  quand  il 
voulait  et  comme  il  voulait.  Jamais  nous  n'eûmes  la  plus 
petite  brouille  parce  que  je  cédais  toujours,  et  nos  jeux  enfan- 
tins ne  manquaient  pas  de  charme. 

Tout  d'abord,  grand  bonheur  pour  nous,  nous  eûmes  long- 
temps ma  mère  qui  ne  travaillait  guère  alors  que  trois  jours 
par  semaine;  mais  en  même  temps  on  mangea  du  pain  plus 
noir. 

i<)  août  1884. 

Cette  année  1846-47  eut  lieu  ce  que  pendant  tout  mon  jeune 
Age  j'entendis  appeler  «  le  grand  hiver  ».  Puis  la  cherté 
suivit.  Je  me  souviens  encore  de  la  qualification  funèbre  qu'eut 
pour  njoi  ce  mot  <«  cherlé  »  lorsque  ma  mère  uousditla  situa- 
tinii  n?i  «ItM-tMnbn»  et  nous  reronunninl;!  il'rlî'»*   l»it'ii    intMiaircrs 
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du  pain.  Nous  étions  trois  alors,  Jean  étant  revenu  à  NoSl  de 
sa  seconde  condition  pour  aller  à  l'école  et  apprendre  son 
catéchisme  :  Les  travaux  s'étaient  arrêtés,  grande  était  la 
misère  chez  les  pauvres  du  villag-e. 

«  Mes  pauvres  petits,  nous  dit  ma  mère,  la  cherté  est  venue, 
je  ne  sais  quand  elle  finira  ;  ménageons  bien  le  pain  ;  nous 
avons  encore  quelques  boissaux  de  seigle  et  notre  provision 
de  charbon  pour  l'hiver.  Si  je  ne  suis  pas  malade,  nous  en  sor- 
tirons tout  de  même  ». 

Nous  fûmes  très  frappés  de  ces  paroles  et  nous  rêvâmes  quel- 
quefois de  la  «  cherté  »  qui  nous  apparaissait  comme  un  mons- 
tre dévorateur.  En  attendant,  elle  nous  faisait  manger  du  pain 
bien  plus  noir,  et  qui  dans  la  soupe  tombait  au  fond  de 
l'écuelle  ;  il  fallait  aussi  mastiquer  doucement,  autrement  les 
débris  pierreux  craquaient  douloureusement  sous  la  dent. 

Ma  mère  n'était  pas  la  seule  veuve  mère  de  famille  qui  fût  sans 
travail  par  suite  de  la  rigueur  des  temps.  La  commune  s'en 
émut  et  les  sept  ou  huit  femmes  qui  se  trouvaient  dans  son  cas 
furent  embauchées  comme  elle  à  raison  de  dix  sous  par  jour, 
non  nourries,  pour  ramasser  les  pierres  dans  les  champs  qui 
longeaient  les  grands  chemins  et  porter  ces  pierres,  à  pleins 
et  lourds  paniers,  sur  les  dites  roules.  Les  travailleuses  par- 
taient le  matin  avant  le  jour,  par  un  froid  sibérien.  Elles  empor- 
taient un  morceau  de  pain  noir  pour  le  goûter  de  midi  et  reve- 
naient le  soir  à  nuit  close  harrassées  et  la  figure  couperosée 
par  le  froid. 

Ma  mère  j  tint  cinq  semaines,  après  lesquelles  elle  put  à  son 
grand  contentement  retourner  en  journée  chez  les  fermières 
qui  l'aimaient  et  notamment  la  Toinette  de  la  Pommière.  Puis 
enfin  les  beaux  jours  revinrent,  Jean  retourna  en  condition  du 
mois  d'avril  à  la  Noël,  Il  avait  un  gage  de  i5  francs  pour  gar- 
der les  moutons  et  aider  les  servantes. 

De  nouveau  nous  restâmes  seuls  avec  Jean-Marie.  Nous  ne 
fûmes  pas  heureux,  Jean  n'était  plus  là  pour  imposer  le  res- 
pect aux  autres  gamins  ;  ils  nous  battaient  sous  prétexte  que 
nous  n'avions  pas  de  père,  nous  interdisaient  ordinairement 
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de  participer  à  leurs  jeux  si  nous  ne  consentions  à  leur  servir 
de  soutFre-douleur.  Deux  d'entre  eux  toutefois,  Jean  Parson- 
nier  et  Antoine  Queraire  qui  étaient  parmi  les  plus  forts  et 
les  plus  hardis,  défendaient  «  les  pauvres  petits  Malon  »  et 
rossaient  d'importance  nos  persécuteurs.  J'ai  conservé  pour 
ces  premiers  amis  d'enfance  qui  vivent  encore  un  souvenir 
affectueux  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  ma  vie.  Mais  nos  protec- 
teurs étaient  pauvres  aussi  ;  ils  durent  à  leur  tour  partir  en 
condition  et  nous  restâmes  sans  défense. 

Aussi  quelle  joie  toujours,  quand  notre  mère  arrivait  le 
soir.  Jean-Marie  grimpait  sur  elle,  moi  je  n'étais  pas  si  habile; 
nous  nous  disputions  ses  baisers  qu'elle  nous  prodiguait  en 
dépit  des  voisines  qui  appelaient  cela  des  simagrées. 

—  Pourquoi  n'avons-nous  pas  de  père,  nous  ?  dîmes-nous 
un  jour  à  notre  mère. 

—  Votre  pauvre  père  est  mort,  priez  pour  lui  la  bonne 
Vierge.  Il  vous  protégera  de  là-haut  et  bientôt  vous  serez 
jyTands.  Quand  vous  serez  grands  vous  ferez  la  fête,  avec  de 
beaux  rubans  à  votre  chapeau. 

Nous  discutâmes  sur  la  longueur,  la  largeur  et  la  couleur 
des  rubans;  nous  étions  consolés  !  Mais  je  remarquais  très 
bien  que  ma  mère  écrasait  furtivement  sous  sa  main  des 
larmes  qui  roulaient  sur  ses  joues. 

Nous  avions  vite  pris  parti  de  notre  excommunication  ; 
nous  allionsavecicsfillettes  qui  nous  aimaient  à  causedc  notre 
douceur  ;  le  plus  souvent  toutefois  nous  restions  à  la  maison, 
chantonnant,  jouant  à  dire  la  messe,  nous  contant  des  his- 
toires. Tantôt  c'était  le  bon  Dieu  ou  la  bonne  Vierge  qui 
allaient  nous  rendre  notre  père  et  nous  apporter  des  dragées 
et  des  figues.  Nous  en  avions  goûté  une  fois  et  il  ne  nous  sem- 
blait pas  possible  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  meilleur  au 
monde. 

D'autres  fois  c'était  un  géant,  Jeun  de  /'Ours,  dont  nous 
avions  entendu  parler  dans  quelque  conte  de  veillée,  qui  venait 
avec  dix  «  tourtes  »  de  pain  noir  dont  une  de  pain  blanc  pour 
manger  avec...  «Quand  maman  viendra,  ajoutions-nous  avec 


FRAGMENT    DE    MEMOIRES 


313 


conviction,  nous  lui  dirons  :  Maman,  ne  va  plus  travailler,  Jean 
de  l'Ours  apporte  du  pain  ».  Il  me  souvient  qu'une  fois  nous 
renchérissions  à  qui  demanderait  le  plus  de  choses  au  petit 
bon  Dieu  de  la  croix  du  village. 

—  II  m'a  promis  du  fromage. 

—  A  moi  une  pomme. 

—  A  moi  des  poires  et  des  raisins. 

—  A  moi  du  sucre  et  des  figues. 

—  A  moi  un  joli  vêtement. 

—  A  moi  des  boucles  d'oreilles. 

—  A  moi  des  billes. 

—  A  moi  que  notre  mère  n'irait  plus  en  journée. 

—  A  moi  qu'il  nous  rendrait  notre  père. 

Là-dessus  nous  arrêtâmes  et  nous  voyant  seuls,  nous  allions 
pleurer  sur  notre  solitude  mais  Jean-Marie  prenant  le  dessus  : 

—  Ne  pleure  donc  pas  grosse  bête,  nous  devenons  grands  et 
nous  ferons  la  fête,  maman  l'a  dit. 

D'autres  fois  nous  étions  tellement  dominés  par  notre  fièvre 
d'imagination, que  souvent  il  nous  semblait  que  «  c'étaitvrai  »  ; 
et  lorsque  les  premières  ombres  du  crépuscule  descendaient 
en  nappes  noires  dans  l'obscure  chambre  à  fenêtre  unique 
et  que  notre  exaltation  tombaitbrusquement, c'était  un  chagrin 
lourd  plein  de  fatigue  qui  nous  prenait,  jusqu'à  ce  que,  à 
l'instar  de  nos  poules  qui  montaient  au  perchoir  situé  dans  la 
chambre,  nous  nous  jetassions  sur  notre  petit  lit  et  nous  nous 
endormissions  profondément.  C'est  ordinairement  dans  cette 
position  que  nous  trouvait  notre  mère,  à  son  retour  de  sa 
journée.  Elle  nous  réveillait,  nous  débarbouillait,  nous  cares- 
sait. Bientôt  ragaillardis,  nous  lui  racontions  notre  journée. 
Nous  nous  étions  levé  le  matin  quand  le  soleil  avait  illuminé 
la  fenêtre,  nous  nous  étions  habillés,  avions  dit  «  notre  prière» 
se  composant  du  «  notre  père  »  et  du  «  salut  »  et  avions  mangé 
une  moitié  du  «  bichon  de  soupe  »  que  nous  avions  trouvé 
dans  les  cendres,  puis  nous  avions  joué,  etc. 

Quelquefois  des  voisines,  trompées  par  les  rapports  menson- 
gers de  leurs  enfants,  venaient  disant: 
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—  Benoîte,  tes  enfants  sont  des  polissons  ;  ils  ont  ravagé 
mon  jardin,  si  tu  ne  veux  pas  les  corriger,  je  le  ferai  moi. 

Nous  disions  que  c'était  faux  et  nous  disions  la  vérité, 

—  Laisse  donc,  Gasparde,  répondait  alors  l'excellente  mère, 
ne  trouves-tu  pas  que  mes  pauvres  enfants  sont  assez  malheu- 
reux comme  cela.  Non,  je  ne  les  bâtirai  pas  et  je  te  défends  de 
le  faire. 

Puis  elle  nous  recommandait  d'être  bien  sages,  de  ne  pas 
aller  avec  les  autres,  de  ne  pas  aller  à  la  rivière  et  de  ne 
jamais  pénétrer  dans  les  jardins  des  autres,  ce  que  nous  obser- 
vions fidèlement,  en  général. 

Un  jour  nous  l'égayâmes  fort  en  lui  disant  que  nous  étions 
jolis.  Voici  comment  notre  conviction  à  cet  égard  s'était  faite  : 
De  peur  que  son  petit  miroir  fût  cassé  par  nous,  notre  mère 
l'avait  mis  très  hautsur  le  mur  ;  elle-même  ne  pouvait  l'attein- 
dre qu'avec  une  chaise.  Nous  ne  nous  étions  jamais  regardés  à 
la  glace  bien  que  j'eusse  alors  plus  de  six  ans  :  j'avais  fait  la 
remarque  que  Jean-Marie  était  bien  plus  joli  que  les  Gha- 
mouret,  les  Queraire  et  autres  et  j'eus  la  curiosité  de  voir  si 
j'étais  également  joli.  Nous  apportâmes  du  mur  le  pétrin  ser- 
vant aussi  de  table,  nous  mîmes  une  chaise  dessus  et  attaignî- 
mes  le  miroir.  Heureux  et  fiers  de  notre  réussite  ;  nous  nous 
mirâmes  longuement.  Je  me  trouvais  aussi  joli  que  Jean-Marie, 
qui  en  convint,  et  nous  l'apprîmes  à  notre  mère  qui  se  garda 
bien  de  nous  contredire. 

Une  autre  fois  c'est  un  horrible  malheur  que  nous  eOmes  à 
lui  raconter  Les  cabareliers  de  l'endroit,  qui  étaient  des  vieil- 
lards, les  Ghazots  gardaient  un  de  leur  petit-fils  âgé  de  cinq 
à  six  ans  dont  les  parents  étaient  en  journée. 

Un  jour  que  le  pauvre  petit  Louis  jouait  auprès  de  la  grille 
grande  allumée,  le  feu  prit  au  mouchoir  qu'il  tenait,  de  là  à 
son  tablier  et  à  sa  robe.  Il  sortit  sur  la  place  en  poussant  des 
cris  effrayables  ;  je  le  vois  toujours  étendant  ses  bras  environ- 
nés de  flammes.  Nous  courûmes  appeler  sa  grand-mère  qui 
lavait  à  la  rivière  cela  prit  cinq  minutes  ;  quand  nous  revînmes 
Ir  piiin  ff  fiifwnl  st*  roiilail  dans  d'é|>»)uv;uilal)les  convulsions  de 
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douleur  ;  on  l'inonde,   c'était  trop  tard  ;  il  expira  le  lende- 
main sans  avoir  cessé  une  minute  d'horriblement  soufirir. 

Peu  après,  il  nous  arriva  à  nous  une  aventure  moins  trag-i- 
que  mais  qui  hâta  peut-être  la  mort  de  mon  petit  frère  et  m'ai- 
flig-ea  pour  la  vie  dune  infirmité,  source  pour  moi  de  bien  des 
maux.  Nous  payâmes  cher  Tunique  désobéissance  aux  recom- 
mandations de  notre  mère. 

Le  plus  jeune  des  Queraire,  il  avait  six  ans,  nous  dit  :  — 
Une  bonne  affaire  ;  le  petit  pommier  de  Laine  a  des  pommes, 
il  nous  est  facile  d'en  avoir,  venez  seulement. 

Très  fiers  de  l'invitation  et  sans  plus  réfléchir  nous  accep- 
tâmes. François  Queraire  monta  sur  l'arbre  pour  le  secouer.  A 
ce  moment  apparut  le  Laine.  C'était  un  ivrogne  «  qui  ne 
désaoulait  plus  »  et  restait  tant  qu'il  avait  du  vin  de  sa  récolte 
couché  dans  sa  grange.  Il  nous  vit,  prit  un  vieux  fusil  rouillé 
et  nous  coucha  enjoué  en  nous  criant  d'un  petit  monticule  à 
vingt  pas.  Ah  !  brigands,  je  vais  vous  tuer,  vous  êtes  morts, 
Queraire  qui  était  très  hardi  dégringola  en  criant  :  courons, 
courons  ;  nous  sommes  morts. 

Nous  courûmes  de  toutes  nos  jambes,  suffoqués  d'épouvante. 
Entrés  chez  nous,  nous  nous  couchâmes  sous  la  couette  du 
lit  de  notre  mère.  Jean-Marie  qui  était  très  nerveux  eut  des 
convulsions  horribles,  ses  grincements  de  dents,  ses  yeux 
vitreux,  les  soubresauts  de  son  corps  roidi  me  firent  plus  de 
peur  encore,  je  fermai  les  yeux  dans  un  épouvanlement 
mortel. 

La  nature  l'emporta.  Jean-Marie  revient  un  peu  à  lui  et  nous 
nous  endormîmes  dans  les  larmes  en  frissonnant  toujours  de 
frayeur. 

Arrivée  de  ma  mère  à  huit  heures.  Ne  nous  voyant  pas,  elle 
alla  nous  demander  dans  le  village,  personne  ne  nous  avait 
vus,  excepté  une  petite  fille  qui  dit  nous  avoir  vu  rentrer  effa- 
rés, courant  et  pleurant.  La  pauvre  femme  revint,  appela.  Je 
répondis  finalement  :  «  Nous  sommes  là  !  Laine  veut  nous 
tuer  avec  son  fusil.  »  Elle  vint  à  nous,  nous  retira,  nous 
caressa.  —  Qu'avez-vous  mes  pauvres  petits  ? 
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La  lumière  vacillante  de  la  lampe  romaine  appelée  crézier 
dans  le  pays,  en  rappelant  Jean-Marie  à  la  réalité,  lui  causa 
de  nouvelles  convulsions  dont  il  revint  plus  tdt  en  lui  passant 
avec  une  petite  cuiller  du  sel  entre  les  dents. 

Moi,  je  voulus  raconter  à  ma  mère  ce  qui  nous  était  arrivé. 
Je  le  fis,  mais  péniblement,  avec  hésitation,  trouble  et  répéti- 
tion ;  en  un  mot  avec  tous  les  signes  d'un, bégaiement  inter- 
mittent, qui  ne  m'a  guère  quitté  et  qui  a  fait  depuis  le  tour- 
ment et  l'obstacle  capital  de  ma  vie.  Je  m'étonne  comment 
avec  un  si  grave  empêchement,  j'ai  pu  me  faire  une  telle  place 
dans  la  vie.  Combien  elle  aurait  été  plus  éclatante  si  j'avais 
pu  me  servir  de  tous  mes  moyens  !  Mais  la  destinée  en  avait 
décidé  autrement. 

Ce  que  je  viens  de  raconter  se  passait  en  octobre  1847.  Mon 
frère  aîné  nous  revint  comme  d'habitude  à  la  Noël  et  nous 
entrâmes  dans  une  année  plus  mouvementée  et  dont  les  événe- 
ments agitèrent  aussi  nos  petites  existences. 


CHAPITRE  VI 

1,A    RÉPUBLIQUE 


J'ai  un  souvenir  très  précis  de  la  proclamation  lir  la  Hépu- 
bliquc. 

Le  vieux  garde-champôtre  appelé  le  gapion  parce  qu'ancien 
douanier  vint  sur  la  place,  le  dimanche  au  sortir  de  la  messe. 
Il  monta  sur  une  pierre  et  là,  coiffé  de  son  chapeau  i\  (jansc,  le 
sabre  en  bandoulière,  la  pla(jue  luisante  bien  au  beau  milieu 
de  sa  poitrine,  il  battit  le  tambour  quelques  minutes,  tira 
ensuite  de  sa  poche  et  déplia  une  proclamation,  une  «  patente  » 
comme  on  disait  encore  dans  le  pays,  et  lut  d'une  voix  cassée 
le  récit  des  graves  événements  de  Paris  : 

Le  roi  est  e.xilé  et  In  U('iiul>li([nt'  «'sl  proclamée  ;  le  peuple 
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français  est  maître  de  lui-même  ;  voilà  tout  ce  que  je  com- 
pris. Des  femmes  se  signèrent  avec  effroi,  les  paysans  causaient 
n'osant  ni  approuver  ni  désapprouver.  Deux  roulands  déjà 
au  courant  de  ce  qui  s'était  passé  crièrent  «  Vive  la  Répu- 
blique, vive  Nouante  trois  »  !  tandis  que  les  plus  hardis  des 
autres  se  contentaient  de  crier  :  vive  le  Gouvernement  !  En 
g-énéral  on  était  inquiet. 

Toutefois  la  confiance  vint  ;  l'excellent  Bonnet  Viennet, 
ancien  soldat  de  l'empire,  pour  qui  la  République  était  la 
chute  des  «  carlistes  »  et  le  retour  prochain  du  «  Neveu  de 
V Autre  »,  souffla  l'enthousiasme  et  organisa  rapidement  une 
compagnie  de  garde  nationale  comprenant  soixante-dix  hom- 
mes dûment  armés  de  fusils. 

Un  dimanche  de  mars  on  planta  l'arbre  de  liberté,  sorte  de 
mât  tricolore  surmonté  d'une  grossière  peinture  en  bois  repré- 
sentant Louis-Napoléon  Bonaparte.  Ainsi  Tavait  ordonné  la 
municipalité  de  Prétieux.  Ce  qui  nous  intéressait  davantage, 
ce  sont  les  divertissements  qui  suivirent.  Le  dimanche  suivant 
deux  pièces  de  vin  furent  mises  en  perce  sur  la  place,  et  tous 
ceux  qui  avient  soif  venaient  boire  à  volonté,  tandis  qu'aux 
enfants  on  distribuait  du  pain  blanc  et  du  fromage  ;  nous 
bûmes  aussi  un  demi-verre  de  vin  et  fort  excités  nous  suivions 
les  deux  tambours  qui  allaient  et  venaient  d'un  bout  à  l'autre 
du  village,  suivis  des  ardents  criant  :  vive  la  République.  Nous 
faisions  naturellement  chorus.  Jean-Marie  avait  mis  son  mou- 
choir au  bout  d'un  bâton. 

Le  dimanche  suivant,  il  y  eut  messe  militaire.  Le  maire 
M.  Dalicout,  un  assez  mauvais  personnage  dont  j'aurai  à  parler, 
l'adjoint  Michalon  et  les  conseillers  municipaux  ne  sachant 
pas  trop  tous  comment  tout  cela  tournerait,  suivirent  les  indi- 
cations «  du  petit  Bonnet  w  qui  était  hors  de  lui  de  conten- 
tement et  mettait  au  service  des  pompes  républicaines  son 
activité  fébrile  et  son  influence  très  momentanée. 

La  messe  eut  donc  lieu  ;  soixante  gardes  nationaux  environ, 
le  chapeau  sur  la  tête  et  la  bayonnelte  au  bout  du  fusil  y  assis- 
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taient.  Les  deux  tambours  voilés  roulaient  dans  les  moments 
solennels. 

Tout  cela  était  fort  étrange  pour  tout  le  monde,  à  plus  forte 
raison  pour  moi.  De  ma  place,  l'aulel  de  la  Vierge,  je  voyais 
comme  pendu  à  la  voûte  au  devant  du  maître-autel  un  Christ 
exsangue  d'un  navrant  réalisme:  sa  maigre  et  blanche  poi- 
trine d'une  maigreur  navrante,  les  grandes  taches  rouges  qui 
marquaient  ses  quatre  membres,  ses  grands  yeux  mourants 
m'allaient  au  fond  de  l'Ame  ;  il  me  semblait  que  je  voyais  ce 
grand  crucifix  pour  la  première  fois,  et,  sainte  naïveté  de  l'en- 
fance, je  priais  la  Vierge  qui  était  là  devant  moi  sur  son  petit 
autel,  vêtue  de  soie  et  de  brillants,  de  protéger  son  fils  que  tou- 
tes ces  bayoniiettes  luisantes,  et  qui  au  commandement  de 
Bonnet  remuaient  comme  des  arbres  sous  le  vent,  me  parais- 
saient menacer.  Bientôt  une  grande  tristesse  me  prit. 

Le  curé  monta  en  chaire,  son  air  morne  me  frappa;  ce  fut 
bien  pis  quand  je  l'entendis  parler  de  «  grands  malheurs  qui 
nous  menaçaient  »,  de  «  massacres  »  prochains  à  Paris,  à  Lyon, 
à  Saint-Etienne.  Apaisons  Dieu,  conclut-il,  et  il  annonçait 
qu'on  chanterait  à  l'issue  de  la  messe,  le  Parce  domine  pour 
que  le  Seigneur  éloignât  de  nous  ces  jours  de  détresse  et  de 
menace. 

Bonnet  qui  ne  comprenait  pas  que  cela  était  anti-républi- 
cain et  carliste,  fit  présenter  les  armes  au  curé  descendant  de 
la  chaire.  Peu  après  le  huits  «  grangers  »  et  «  habitants»  (fer- 
miers et  propriétaires)  qui  composaient  le  lutrin  du  village, 
entonnèrent  dans  un  chœur  rauque  et  discordant,  mais  plein 
d'une  immense  crainte,  le  sombre  chant  catholique. 

Certes,  je  ne  savais  ce  que  signifiait  ce  parce  domine  populo 
tuoy  que  j'entendais  pour  la  première  fois  retentir  en  accent 
d'une  humilité  si  abandonnée  et  si  navrante  ;  mais  la  tonalité 
lente,  grave,  sombre  et  désolée  qui  les  accompagnait,  que 
rendait  plus  saisissante  encore,  qu'enfunébrait  pour  ainsi 
dire  la  voix  chevrotante  de  quelques  vieillards,  m'alla  au  fond 
de  l'âme  «^t  me  pénétra  de  terreur  et  de  douleur.  Le  grand 
Christ  me  parut  encore  plus   paie  et  plus  désolé   dans  son 
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ag-onie.  Je  ne  m'explique  pas  bien  comment  cela  se  fit,  mais 
il  devint  pour  moi  la  personnification  des  souffrants  que 
menaçaient  les  «  grands  malheurs  »  et  les  «  massacres  »  épou- 
vantables qu'avait  prédits  le  curé.  Il  me  sembla  plus  que 
jamais  que  c'était  contre  lui  que  luisaient  dressées  vers  la 
voûte  ces  deux  rangs  de  bayonnettes  allant  de  la  «  table  de 
communion  »  aux  portes  de  l'Eglise.  Enfin,  n'y  tenant  plus, 
j'éclatai  en  sanglots  en  disant  qu'on  allait  tuer  Jésus. 

—  ((  Tais-toi  donc  simple,  me  dit  ma  mère,  interrompant  le 
lent  défilage  de  son  chapelet.  Il  est  le  bon  Dieu  et  c'est  lui  qui 
peut  tout,  prions-le  pour  nous. 

Je  ne  fus  pas  trop  convaincu  ;  en  tout  cas  si.  elle  changea 
l'objet,  l'explosion  de  pitié  que  le /)<7rc<?  domine  avait  fait  jail- 
lir du  fond  de  mon  être,  ne  pouvait  être  ainsi  arrêtée.  J'avais 
entendu  le  moi  peuple,  j'avais  entendu  lire  «  des  papiers  »  où 
l'on  parlait  du  dévouement,  de  l'héroïsme  et  des  souffrances 
du  peuple  ;  ma  mère  interrogée  par  moi  deuxjours  auparavant 
m'avait  dit  que  le  peuple  «  c'était  nouset  tousceux  qui  étaient 
malheureux  ».  C'est  donc  sur  nous  et  sur  tous  les  malheureux 
que  je  m'attendris  alors  et  je  continuais  à  pleurer  d'un  tel 
cœur  que  ma  mère  dut  m'enmener  chez  nous  en  disant  :  Je  ne 
sais  ce  qu'a  cet  enfant,  il  va  être  malade.  Elle  me  fit  boire  un 
peu  d'eau  pour  me  remettre  ;  ce  ne  fut  pas  long  car  les  raille- 
ries de  Jean-Marie  trop  petit  encore  pour  aller  à  la  messe 
m'eurent  vite  fait  taire. 

Tel  fut  le  premier  écho  des  souffrances  collectives  en  moi. 

Je  revins  à  des  idées  plus  gaies.  Depuis  la  République  les 
«  gros  »  étaient  très  fraternels  pour  les  «  petits  »,  tous  les 
dimanches  soirs  et  souvent  dans  la  semaine  il  y  avait  des  bals 
populaires  improvisés  chez  les  riches  de  l'endroit,  qui  prêtaient 
leur  salle  et  fournissaient  un  fifre  ou  un  violon  pourservir  d'or- 
chestre. On  s'y  divertissait  fort  à  danser  la  bourrée  et  l'on  ne 
se  privait  pas  de  boire,  le  vin  ayant  été  à  un  moment  vendu 
«  chez  l'habitant  »  à  un  sou  le  litre.  M.  Bref,  futur  préfet  de  la 
Loire  et  du  Rhône,  voire  même  futur  sénateur  impérial,  avait  un 
château  à  Prétieux.  On  y  dansait  aussi,  l'orchestre  étant  composé 
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d'un  violon  et  d'un  fifre,  ce  qui  était  un  grand  luxe  ;  on  offrait 
du  vin  au  milieu  de  la  soirée  et  les  enfants  avaient  chacun  un 
gâteau  d'un  sou,  aussi  accourrions-nous  fort  nombreux.  Mais 
un  dimanche  d'étés  tout  changea.  On  déclara  que  les  parlageux 
avaient  voulu  mettre  Paris  à  feu  et  à  sang;  mais  que  l'armée 
et  la  garde  nationale  avait  sauvé  la  France.  Le  petit  groupe 
des  rouges,  commandé  par  Jean  le  Rouland  et  son  ami  Brûlé 
était  consterné.  Tandis  que  les  gros  fermiers  et  les  fort  habi- 
tants étaient  radieux  et  provoquants,  les  affamés  venaient 
d'être  encore  une  fois  vaincus  dans  les  lamentables  journées  de 
juin. 

Ce  fut  la  Hn  de  la  joie  et  de  la  fraternité  républicaines.  Dans 
notre  petit  village  plus  de  danses,  plus  de  revues,  plus  de 
parades.  Il  est  probable  qu'il  en  fut  de  même  un  peu  partout 
dans  la  campagne  française. 

Nous  regrettâmes  fort  que  le  temps  des  réjouissances  fût 
passé  si  vile  et  demandâmes  plus  d'une  fois  quand  reviendrait 
la  République.  —  Napoléon  seul,  concluait  philosophiquement 
Bonnet  Viennet,  peut  arranger  tout  ça.  La  France  pensa  mal- 
heureusement comme  lui.... 

{A  suivre). 

Benoit  Malon. 


UN  ESSAI  SUR  LA  RÉPARTITION  SOCIALE 

DES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 


M.  Vermale,  qui  avait  commencé  son  travail  (i)  aux  Archi- 
ves du  Rhône,  en  1900,  n'a  pas  négligé  les  ouvrages  des  éru- 
dits  lyonnais  MM.  A.  Melzger,  J.  Godart,  Jean  Fayard  ;  et 
la  publication  toute  récente  (1906)  de  M.  Sébastien  Charléty, 
Documents  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux ^  lui  a  permis, 
dit-il,  d'alléger  son  volume,  «  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  du  domaine  ecclésiastique  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion ».  De  fait,  il  n'en  dit  pas  un  mot,  et  c'est  un  tort  :  tout  le 
monde  n'a  pas  sous  la  main  les  publications  officielles  du 
ministère  de  l'instruction  publique.  M.  Vermale  aurait  d'ail- 
leurs suffisamment  éclairé  sa  lanterne,  s'il  avait  connu  les 
articles  sur  «  Lyon  pendant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle  (2)  »,  parus  il  y  a  vingt  ans  dans  la  Révolution  française. 
D'une  étude  très  serrée  des  statistiques  et  des  plans,  l'auteur, 
M.  Adrien  Duvand,  conclut  :  «  Cent  vingt-cinq  mille  individus 
qui  composaient  la  population  de  Lyon  doivent  vivre  sur  une 
étendue  d'environ  5oo.ooo  mètres,  tandis  qu'au  milieu  d'eux, 
trois  mille  moines    en    ont    pour  s'étaler  largement  près  de 

(i)  François  Vekmale,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Charnbéry. 
Essai  sur  la  répartition  sociale  des  biens  ecclésiastiques  nationalisés,  département 
du  Rhône  ;  Paris  (Alcan),  in-8  de  i46  pages. 

(2)  C'est  le  titre  de  la  première  partie  d'une  série  d'articles  sur  L'Insurrection 
et  le  siège  de  Lyon  en  1798  (La  Révolution  française,  revue  d'histoire  contemporaine, 
t.  VIII,  pp.  981,  1082,  1109  ;  t.  IX,  pp.  72,  149,  193,  .318,428,  .'iai  ;  t.  X,  pp.  6ii, 
708,  iti8  ;  t.  XII,  p.  SgO).  L'ouvrage  que  ces  travau.x  nous  faisaient  espérer  verra 
t-ii  le  jour  ".' 
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deux  millions  ».  Suit  une  sobre  description  de  ces  «  orgueil- 
leuses demeures,  »  qui  toutes  avaient  leur  cimetière  :  de 
sorte  que  «  cette  armée  de  moines  ne  se  contentait  pas  de 
voler  l'air,  elle  l'empoisonnait  ». 

Les  négociants  en  soierie,  \es  fabricants,  constituaient  la 
véritable  aristocratie  sociale  de  la  ville  de  Lyon.  M.  Vermale 
constate  qu'ils  prirent  une  très  faible  part  aux  enchères 
des  biens  ecclésiastiques  nationalisés.  Il  imagine  que  cette 
bourgeoisie  avait  dès  lors  lié  partie  avec  la  contre-révolution, 
et  qu'en  dépit  des  richesses  mobilières  qu'elle  avait  accumu- 
lées, elle  laissa  de  parti-pris  la  «  classe  moyenne  »  dépecer  à 
son  aise  les  biens  d'église.  Un  tel  désintéressement  est  en  lui- 
même  bien  invraisemblable.  En  réalité,  c'est  à  leur  industrie, 
à  leur  commerce,  qu'industriels  et  commerçants  ont  préféré 
de  tout  temps  employer  leurs  capitaux  disponibles.  Mais  la 
grosse  erreur  de  M.  Vermale  est  de  croire  à  l'existence  de  ces 
capitaux,  au  moment  de  la  Révolution.  Ici  encore,  M.  Duvand 
avait'  mis  la  chose  au  point.  Il  démontre  que  les  quatre 
années  1786  a  1789  ont  compté  parmi  les  plus  difficiles  que 
Lyon  ait  traversées  : 

«  Dans  cette  industrie  de  luxe,  serve  delà  mode,  capricieuse 
et  inconstante  comme  elle,  nulle  garantie  pour  le  lendemain. 
Le  chômage  absolu  succède  au  travail  fiévreux,  la  misère  pro- 
fonde au  bien-être  relatif.  Ce  sont  d'incessants  coups  de  bas- 
cule, qui  laissent  l'ouvrier  déconcerté,  ahuri,  le  frappent  de 
stupeur,  le  livrent  sans  défense  aux  redoutables  conseils  de  la 
faim  ou  à  la  déchéance  de  l'aumône,  en  font  un  type  humilié, 
inquiet,  replié  sur  lui-même,  aplati,  défiant  et  sournois.  Il 
faut  compter  aussi  avec  les  vicissitudes  de  la  température.  La 
matière  première,  si  délicate,  manque-t-elle,  le  métier  est 
à  bas.  Pas  de  soie,  pas  de  pain  (i)  ». 

Ces  considérations  générales  ne  s'appliquent  que  trop  aux 
dern  ières  années  de  l'ancien  régi  me  :«L"anglonianie  triomphait: 
plus  (l'élofVes   brillantes.  Les  élégants  de  Paris,  habillés  à  la 

11)  La  R  évolution  française,  l.  Vill,  p.  q^o. 
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dernière  mode  de  Londres,  portèrent  du  drap  dans  toutes  les 
saisons,  et  du  basin,  au  lieu  de  velours,  de  taffetas  et  de  satin. 
Les  femmes,  séduites  par  les  pastorales  du  Petit-Trianon,  aban- 
donnèrent les  étoffes  brochées  pour  la  mousseline  et  le  linon. 
On  vit  le  triomphe  du  noir,  du  blanc  et  des  teintes  sombres 
sur  les  tons  chauds,  riants  et  harmonieux  des  riches  tissus 
lyonnais...  Les  étoffes  pour  ameublement  sont  atteintes  par 
l'introduction  du  papier  peint  pour  la  décoration  des  apparte- 
ments, et  par  le  progrès  des  manufactures  de  tapisseries  pour 
meubles  ». 

Aujourdui,  c'est  l'Extrême-Orient  qui  fournit  à  la  soierie 
lyonnaise  presque  toute  lamatièrepremière  ;  autrefois,  c'étaient 
les  mag-naneries  de  Languedoc,  de  Dauphiné  et  de  Provence, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  celles  de  Lombardie.  Or,  au 
printemps  de  1787,  les  mûriers  avaient  gelé  en  France  et  en 
Italie.  Bref,  d'après  Roland  de  La  Platière,  en  quatre  ans  le 
nombre  des  métiers  battants  était  tombé  de  i5.ooo  à  7.600, 
le  nombre  des  ouvriers  occupés,  de  28.000  à  12.700  :  encore 
leurs  salaires  avaient-ils  été  réduits  de  moitié  !  Sans  insister 
davantage  sur  une  telle  situation  économique,  il  nous  paraît 
légitime  de  conclure  que  si  les  fabricants  lyonnais  ont  acquis 
peu  de  biens  nationaux,  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde  parce 
qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu  :  c'est  parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  pu. 

Le  titre  de  VEssai  de  M.  Vermale  ne  fait  allusion  qu'aux 
biens  ecclésiastiques.  C'est,  dit-il,  que  par  le  recueil  deM.  Ghar- 
léty,  «  on  se  rend  compte  du  peu  d'importance  de  la  vente  des 
biens  des  émigrés  et  des  biens  des  communes  ».  Aussi  ne  parle- 
t-il  de  ces  deux  sortes  de  biens  «  qu'incidemment  et  en  appen- 
dice ».  Oue  l'on  se  reporte  à  l'appendice,  ou  plutôt  aux  appen- 
dices (pp.  54,  io4,  i4o)  :  on  constatera  qu'il  n'y  est  aucunement 
question  de  ventes  de  biens  d'émigrés  ou  de  biens  communaux, 
mais  à'  acquisitions  faites  par  les  municipalités  et  par  les  fonc- 
tionnaires élus  de  la  Révolution,  sans  distinction  d'origine  des 
biens  acquis.  Voilà  un  lapsus  bien  singulier. 

Lorsque  M.  Loutschisky,  comme  le  menlionjne  M.  Vermale, 
explora  le  premier  les  Archives  du  Rhône  pour  y  étudier  dans 
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les  sources  noire  révolution  agraire  (i),  il  dut  interrompre  ses 
recherches,  parce  que  les  actes  de  vente  n'avaient  pas  encore 
été  colligés  et  classés  entièrement:  «  11  m'a  été  impossible, 
écrivait-il  alors,  de  trouver  ceux  qui  concernaient  les  terres 
des  émigrés  ?  »  A-t-on  été  plus  heureux  depuis  lors  ?  De  fait, 
pour  Lyon,  M.  Vermale  ne  sig-nale  (p.  60)  que  la  vente  de  deux 
lots  ;  pour  le  Lyonnais,  ou  district  de  la  Gampaçne,  deux  lots 
également  (p.  88)  ;  en  revanche,  dans  le  Beaujolais  (district  de 
Villefranche),les  hiens  de  6o  émigrés  furent  morcelés  en  i.ooo 
lots,  exactement  (p.  109). 

Voilà  ce  qu'on  a  trouve.  Mais  qui  peut  dire  ce  qui  a  été 
détruit  lors  de  la  révolte  de  Lyon,  et  pendant  la  réaction  ther- 
midorienne ?  Qui  peut  dire  ce  qui  a  été  égaré  ?  Existe-t-il 
quelque  part  un  Sommier  général  récapitulatif  des  ventes, 
comme  celui  du  département  delà  Seine  signalé  par  L.  Lazard? 
Ce  n'est  pas  à  Lyon  seulement  qu'il  faudrait  chercher.  On 
sait  que  le  département  du  Rhône  ne  date  que  de  1798,  par 
démembrement  du  département  de  Rhône-et-Loire.  Une  ven- 
tilation des  Archives  domaniales  dut  être  opérée,  du  moins 
après  la  fin  des  troubles.  On  peut,  sans  rien  préjuger,  supposer 
que  tels  documents  que  l'on  ne  trouve  pas  à  Lyon,  ont  été 
déménagés  par  erreur,  à  destination  de  Montbrison,  puis  de 
Saint-Etienne,  chefs-lieux  successifs  de  la  Loire. 

Provisoirement,  une  méthode  régressive  que  jai  eu  l'occa- 
sion de  préciser  ailleurs,  s'impose  pour  le  département  du 
Rhône.  Nous  possédons  en  effet,  imprimés,  \ts  Etals  de  lit/uida' 
^/on  du  milliard  des  émigrés,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  887.297.252  fr.  .3i  pour  le  montant  brut  de  l'actif  des  bor- 
dereaux :  c'est  dire  que  ces  Etats^  dans  leur  ensemble,  ne  sont 
pas  au  complet.  Mais,  pour  le  Rhône,  le  dernier  des  comptes 
imprimés  (n"  4),  porte  ce  mot  :  Néant  :  d'où  il  résulte  que  la 
liquidation  était  achevée  au  3i  déc.  1828,  en  ce  qui  concerne 


(1)  Avoc  MM.  Kovaleusky,  Ardachrff.  «M  d'oiilrcs  snvnnis  russes,  M.  Lonischisky 
songeait  sans  doute  à  i-clnirer  la  voie  où  s'est  engagée  la  démocratie  de  l'Empire 
des  czars  :  le  caraclère  de  leurs  travaux  n'en  est  pas  moins  demeuré  objectif.  «•! 
c'est  un  grand  mérite. 
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ce  département.  Or  elle  s'élève  au  total  à  6.897.389  fr.  16. 
Il  y  a  27  départements,  tous  plus  étendus  que  le  Rhône,  qui 
n'ont  pas  atteint  cette  somme.  Il  faut  en  conclure  que  la  pro- 
priété nobiliaire  comptait  encore  beaucoup  plus,  dans  le 
Lyonnais  et  le  Beaujolais  sinon  à  Lyon  même  —  ville  de  peu 
d'ag-réments  et  de  commodités,  — que  ne  le  suppose  M.  F.  Ver- 
male. 

Cette  propriété  nobiliaire  était,  en  outre,  concentrée  en 
peu  de  mains.  En  effet,  les  6,897.389  fr.  16  se  partagent  en 
38  articles  (ou  décisions)  seulement  (i)  :  je  ne  trouve  au-dessous 
de  ce  nombre  que  trois  départements  (Hautes-Alpes,  Corse, 
Loire).  Le  fait  social  que  nous  cherchons  à  établir  ressortira 
encore  plus  par  le  contraste.  Sur  les  18.918  articles  des  quatre 
comptes  qui  nous  sont  parvenus,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  i.3io 
concernant  le  Bas-Rhin,  et  le  total  des  indemnités  n'atteint 
ici  que  4  5i4.588  fr.  10  :  il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  de 
la  facilité  et  de  l'intensité  de  l'émigration  alsacienne,  laquelle 
sévit  dans  toutes  les  classes. 

Où  le  Rhône  nous  semblait  devoir  reprendre  un  triste  avan- 
tage, c'est  quant  à  une  troisième  origine  des  biens  nationali- 
sés :  les  condamnations  à  mort  suivies  de  confiscations.  Les 
Etats  de  liquidation  n'en  signalent  qu'une  seule,  celle  d'un 
prêtre,  François  Cortey.  Mais,  après  la  prise  de  Lyon  par  la 
Convention  (10  oct.  1798),  M.  Guignes  a  fait  le  compte  de  1.682 
condamnations  capitales.  Il  est  à  croire,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  que  les  biens  des  condamnés  ne  furent  pas  mis  en 

(i)Ces  décisions  se  rapportent,  dans  l'ordre  des  comptes  de  liquidation,  aux 
familles  :  Mignot  de  Bussy  ;  Mignot  de  la  Martizière  ;  Vital  de  Brosse  ;  Dugas  ; 
Costc  ;  Deschamps  de  Bisseret  ;  Le  Prêtre  de  Vauban  ;  Imbert-Colomès  ;  Bernard  de 
La  Vernelte  de  Saules  ;  de  Loras  ;  Thibault  de  La  Rochefhulon  ;  Leclerc  de 
La  Verpillière  ;  Labeau  de  Berard  de  Maclas  ;  Colabeau  de  Juliénas;  de  Vichy  ; 
Peysson  de  Bacot  (1°''  compte)  ;  —  de  Fay  de  Salhonay  ;  de  Thy  ;  Jourdan-Devaux  ; 
de  Fougières  ;  de  More  de  Pontgibaud  ;  de  Loriol  de  Digoine  ;  de  La  Poype  ; 
Cachet  de  Montezon  ;  Planelly  de  Mascranny  de  Maurec  ;  Pupil  de  Myons  ;  Cor- 
tey, prêtre  condamné;  de  Noailies;  Gervais  de  Saint-Laurent;  du  Sausay  ; 
d'Alvigny  (2e  compte)  ;  —  Noihac  ;  Guiraud  de  La  Varenne  ;  Messance  ;  de  Murât 
de  L'Estang  ;  de  Monspey  (3«  et  dernier  compte).  —  Voir  les  9  volumes  in-4  cotés 
à  la  Bibi.  nationale  Lf'-'',4o.  Ils  ne  sont  point  paginés.  Il  faut  se  reporter,  dans 
chaque  compte,  à  l'ordre  alphabétique  des  départements. 
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vente.  Peut-être  furent-ils  sauvés  précisément  par  le  décret  du 
12  octobre,  qui  condamnait  Lyon  à  la  destruction  et  qui  ne 
fut  exécuté,  partiellement,  que  place  Bellecour,  sur  le  quai  du 
Rhône  et  dans  certains  quartiers  des  rives  de  la  Saône. 

Ces  critiques,  ces  hypothèses,  ont  pour  objet  de  montrer 
combien  est  encore  prématurée  l'œuvre  de  la  synthèse  histo- 
rique, même  pour  un  seul  département,  dans  la  question  des 
biens  nationalisés.  Les  restrictions  que  nous  avons  dû  faire 
nous  obligent  d'ailleurs  à  citer,  dans  leur  texte  même,  les 
conclusions  générales  de  VEssai  de  M.  Vermale  : 

«  ï°  La  dispersion  des  biens  de  mainmorte  aux  feux  des 
enchères  publiques  s'est  effectuée  dans  un  milieu  économiijue 
reldtioement  prosijère  et  où  f  accumulation  des  richesses  mobi- 
lières ctdil  considérable.  —  2"  La  procédure  de  la  vente  fut  une 
et  partout  (i)  identique  pour  les  biens  des  émigrés  et  pour  les 
biens  du  clergé  :  la  volonté  du  législateur,  ({ui  tendait  à  favo- 
riser le  morcellement  intensif,  ne  fut  point  respectée,  et  les 
nécessités  politiques  tendirent  vers  un  but  exclusif,  celui  de 
remplir  les  caisses  du  Trésor.  —  3°  L*opinion  publique,  sur- 
tout dans  les  campagnes  du  Beaujolais,  fut  favorable  à  la  natio- 
nalisation des  biens  de  mainmorte,  et  les  enchères  furent  fort 
suivies.  —  4°  Le  mouvement  des  enchères  fut  extrêmement 
rapide,  et  les  ventes  eurent  un  caractère  exclusivement  hical, 
sauf  dans  le  district  de  la  campagne,  où  l'influence  de  Lyon 
fut  très  sensible.  —  5"  A  Lyon  et  dans  le  Lyonnais,  les  gens 
appartenant  à  la  classe  moyenne  acquirent  le  plus  de  lots  ; 
dans  le  Beaujolais,  au  contraire,  milieu  plus  spécialement 
féodal  et  agricole,  ce  furent  les  paysans  qui  en  achetèrent  le 
plus.  —  6"  Enfin,  les  enchères  entraînèrent  une  plus-value  de 
la  valeur  des  immeubles,  et  le  prix  de  vente  dépassa  presque 
toujours  le  prix  d'estimation.  Les  biens  ecclésiastiques  natio- 
nalisés furent  donc  vendus  rapidement  à  un  prix  élevé,  et  ce 
furent  les  gens  du  pays  qui  les  acquirent  ». 

Ces  conclusions  résultent  assez  naturellement  de  l'ensemble 

(1)  Je  suppose  que  paWan/ est  une  a  coquille  •. 
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des  documents  que  l'auteur  a  consultés.  A  notre  sens,  les 
documents  sont  encore  insuffisamment  connus.  La  première 
conclusion  est  tout  particulièrement  contestable.  Ajoutons 
qu'au  point  de  vue  du  succès  financier  de  Topération,  nous  ne 
sommes  pas  édifiés  sur  les  reventes,  les  décomptes  des  acqué- 
reurs, bref  sur  la  réalité  des  sommes  encaissées  par  le  trésor 
public.  Acquérir  n'est  pas  payer,  ni  surtout  payer  aux  échéan- 
ces lég"ales.  La  proportion  d'assignats  (à  cours  de  plus  en  plus 
dépréciés),  puis  de  mandats  territoriaux,  admise  dans  les  paie- 
ments, et  qui  a  fort  varié,  vient  encore  compliquer  les  calculs, 
lorsque  la  base  n'en  fait  pas  défaut. 

H.  MONIN. 


TERRE  ET  LIBERTE 

{Suite). 


Après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  tâchons  de  définir  les 
positions  de  principes  des  libéraux  (i),  des  socialistes  et  des 
anarchistes. 

Les  premiers,  les  seconds  et  les  troisièmes  luttent  ég-aiement 
pour  la  «  liberté  de  la  personne  »,  pour  «  l'autonomie  de 
l'individualité  humaine  »,  pour  la  suppression  dans  la  société 
de  la  violence  de  l'homme  sur  l'homme.  Mais  leurs  idt'es  sur 
la  marche  même  du  développement  social  sont  tout  à  fait  diffé- 
rentes. 

Les  libéraux  aspirent  à  l'établissement  d'un  état  de  droit 
sans  la  suppression  de  celui  déclasses. 

Les  socialistes  aspirent  à  l'établissement  d'un  état  de  ilroit, 
de  la  «  volonté  du  peuple  »,  par  la  voie  de  suppression  de  l'état 
de  classe. 

Et  enfin  les  anarchistes  aspirent  à  l'établissement  immédiat 
de  la  liberlé  complète  et  de  l'autonomie  de  la  personne  ou  de 
l'établissement  de  la  «  société  libre  »  par  voie  de  suppression 
totale  et  simultanée  aussi  bien  de  l'état  de  droit  que  de  celui 
de  classe^  c'est-à-dire,  de  suppression  de  la  domination  ou  du 
pouvoir  aussi  bien  de  la  minorité  sur  la  majorité  que  de  la 
majorité  sur  la  minorité. 

A  ce  point  de  vue  la  position  de  ces  trois  courants  sociaux, 

(i)  Il  faut  dislmijiipr  entre  le  srns  ruxse  dii  rnol  et  les  sens  que  lui  donnent 
les  partis  politiques  des  autres  pays.  Les  libéraux  russes  est  le  parti  le  plus 
modéré,  mais  de  f^aurhe. 
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leurs  points  de  ressemblance  ou  de  dissemblance  deviennent 
clairs.  Les  libéraux  comme  représentants  de  la  bourgeoisie 
et  des  classes  possédantes  peuvent  marcher,  dans  le  domaine 
politique,  dans  celui  des  rapports  de  droit  et  civils,  à  côté  des 
socialistes  jusqu'à  l'établissement  de  toute  forme  de  Répu- 
blique démocratique  ;  mais  sous  toutes  les  formes  politiques 
de  l'Etal,  malgré  toute  leur  bonté  d'âme,  ils  seront  les  enne- 
mis du  socialisme  et  de  la  classe  ouvrière,  les  partisans  obs- 
tinés et  irréductibles  de  l'état  de  classe  sauvegardant  et  défen- 
dant leur  principe  de  propriété  privée  «  sacrée  »  de  terre  et  de 
tous  autres  moyens  sociaux  de  production  et  d'échange. 

Mais  pourquoi  alors  la  majorité,  par  exemple,  des  libé- 
raux russes  même  de  la  nuance  la  plus  radicale  se  pronon- 
cent-ils aussi  résolument  contre  rétablissement  d'un  régime 
républicain  en  Russie  ? 

Tout  libéral,  en  répondant  à  cette  question,  se  mettra  sans 
faute  à  parler  —  d'abord  avec  confusion,  mais  ensuite  avec  ani- 
mation et  éloquence  —  de  1'  «  union  de  nombre  de  nationalités 
disparates  »,  de  la  «  mission  culturelle  de  la  puissante  patrie  », 
de  «  sa  place  au  sein  des  puissances  européennes  »  ;  il  rappel- 
lera aussi  «  l'ignorance  des  masses  populaires  non  préparées  et 
arriérées  »,  et  tout  ceque  vous  voudrez  ;  excepté  ce  qu'il  flaire, 
ce  qu'il  comprend  dans  son  for  intérieur  :  ce  n'est  qu'à  la  fin 
qu'il  glissera  comme  par  inadvertance  qu'il  est  partisan  d'hu- 
manisme et  n'aime  pas  le  sang.  «  Evidemment  un  Plehw^e  et 
d'autres  qui  lui  ressemblent...  évidemment...  je  ne  dis  pas... 
Car  c'est  une  bête  fauve...  oui  !  Et  au  surplus...  c'est  fait  par 
des  intellectuels...  Ils  le  font,  voyez-vous,  avec  discerne- 
ment !...  Mais  laisser  cela  à  la  masse  obscure  ?  Alors,  qu'est- 
elle  en  somme  ?  Les  bandes  noires  !  Oui,  je  suis  pour  le  progrès 
et,  en  principe,  pour  la  République  ;  mais,  tout  a  son  temps, 
Et,  croyez  m'en,  il  viendra  !  Il  faut  seulement  épurer  l'atmo- 
sphère politique  des  vestiges  du  servage  et  assurer  la  «  liberté 
de  la  personne  ». 

Oui,  le  libéral  n'a  rien  contre  une  République  démocra- 
tique, si...  on  l'accorde  d'en  haut  pacifiquement,  sansw  effrener 
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les  passions  des  masses  obscures  du  peuple  »...  Etant  en  prin- 
cipe pour  la  République,  le  libéral  a  la  frousse  devant  la  révo- 
lution, comprenant  très  bien  que  de  «  nos  jours  »  les  Répu- 
bliques ne  s'obtiennent  que  par  voie  révolutionnaire  et  que 
les  masses  ouvrières  révolutionnaires  ne  s'attaqueront  pas 
qu'à  l'état  d'ordres,  mais  aussi  à  celui  de  classes.  Sous  ce 
rapport,  les  libéraux  sont  beaucoup  plus  perspicaces  que  les 
social-démocrates  et  ne  croient  pas  qu'une  révolution  poli- 
tique puisse  rester  purement  «  bourgeoise  ». 


Non  moins  clairs  sont  les  rapports  entre  socialistes  et  anar- 
chistes :  luttant  côte  à  côte  contre  l'état  de  classes,  les  socia- 
listes elles  anarchistes  deviennent  adversaires  irréconciliables 
grâce  à  leur  attitude  différente  envers  l'état  de  droit.  Aspirant 
à  supprimer  simultanément  l'élat  de  classes  et  de  droity  les 
anarchistes  ne  peuvent  pas,  par  principe ^  reconnaître  la  divi- 
sion de  leurs  demandes  idéales  en  maximum  et  minimum  ; 
par  principe  ils  ne  peuvent  prendre  aucune  part  à  l'action 
politique  ;  par  principe  ils  ne  peuvent  reconnaître  le  pouvoir 
d'une  majorité  sur  une  minorité,  ni  un  réjfi me  électif,  ni  une 
représentation  parlementaire,  ni  municipale,  ni  le  suffrage 
universel,  ni  aucune  autre  organisation  politique.  Ils  ne 
reconnaissent  qu'une  seule  organisation  —  la  «  Société 
libre  »,  c'est-à-dire  l'organisation  des  personnes  autonomes, 
indépendantes,  sur  la  base  du  contrat  libre  qui  est  rompu  au 
premier  degré  delà  personne. 

On  comprend  dès  lors  pourquoi  les  .socialistes  tendant  à 
créer  une  République  démocratique,  à  laquelle  la  bourgeoisie 
libérale  n'adhère  point  par  bêtise  ou  par  peur,  ne  pensent 
d'aucune  fac;on  à  déposer  les  armes  et  à  cesser  la  lutte  révo- 
lutionnaire de  classe  avec  tous  les  gouvernements  consti- 
tutionnels ou  républicains.  La  République  démocratique,  étant 
la  forme  idéale  de  l'état  de  droit  s'appuyant  sur  l'égalité  de  tous 
les  citoyens  devant  la  loi,  n'institue  pas  encore  —  loin  de  là 
—  Végalité  sociale  de  tous  les  citoyens,  n'assure  pas  à  la  classe 
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ouvriêrele  droit  le  plus  essentiel  :  le  droit  de  chacun  à  la  vie, 
le  droit  de  chacun  au  travail,  le  droit  de  chacun  à  la  terre. 
Ainsi,  sous  la  forme  môme  de  la  République  démocratique  et 
avec  l'ég-alilé  politique  complète,  peut  subsister  l'ancienne  divi- 
sion de  la  société  en  classes  :  en  majorité  travaillant  et  en 
minorité  parasitaire  ;  en  capitalistes  et  propriétaires  fonciers, 
d'un  côté,  et  en  paysans  (i)  du  travail  et  en  ouvriers  salariés 
des  villes  et  des  campagnes,  de  l'autre  ;  en  riches  et  pauvres, 
bien  qu'égaux,  bien  que  républicains. 

Après  la  Grande  Révolution  Française  qui  a  supprimé 
Vétat  d'ordres  et  proclamé  «  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  »,  c'est-à-dire  l'institution  de  l'état  de  droit  et  de  la 
volonté  souveraine  du  peuple,  une  longue  expérience  des  plus 
grandes  républiques  démocratiques  de  l'Europe  et  de  l'Ame- 
rique  démontra  qu'avec  l'instruction  la  plus  libre,  générale 
et  gratuite,  la  masse  de  ceux  qui  peinent  reste  peu  lettrée  et 
ignorante  ;  qu'avec  la  liberté  complète  de  la  presse,  de  la 
parole,  des  réunions  et  de  l'enseignement,  le  peuple  ne  peut 
étudier,  ni  lire  des  livres  sérieux  faute  de  loisir;  citoyen 
ayant  tous  les  droits  de  son  pays  et  étant  le  directeur  nominal 
de  ses  destinées, l'ouvrier  demeure  le  vagabond  sans  toit  ni  asile 
et  se  trouve  dans  une  telle  horrible  dépendance  économique 
vis-à-vis  de  ses  a  citoyens  patrons  »  que,  en  dehors  même  de 
l'indifférence  et  de  l'ignorance,  par  la  seule  peur  d'être  jeté  à 
la  rue,  il  donne  sa  voix,  lors  des  élections  publiques,  aux 
créatures  de  ses  ennemis  de  classe,  des  capitalistes  et  des 
propriétaires  fonciers.  Oui,  la  bourgeoisie  éclairée,  les  classes 
possédantes  ne  craignent  pas  la  République,  tantqu'elle  sauve- 
garde leurs  privilèges.  Ils  savent  que,  même  dans  l'état  de 
droit,  celui  qui  possède  la  terre,  les  fabriques  et  les  usines  en 
propriété  privée,  celui-là  tiendra  aussi  dans  ses  mains  le  sort 
de  la  population  qui  vit  sur  cette  terre. 


(i)  En  opposition    aux   paysans    propriétaires,  «    bourgeois    »    d'aujourd'hui, 
capitalistes  d'aujourd'hui  et  de  demain. 
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J'achèterai  tout,  dit  l'or. 
Je  prendrai  tout,  dit  le  fer. 

Par  conséquent,  tant  que  le  rég^ime  de  classes  de  la  société 
existera,  ainsi  que  sa  division  en  minorité  possédante  et  majo- 
rité déshéritée,  tout  gouvernement,  même  républicain,  doit 
inévitablement  remplir  deux  fonctions  différentes  :  celle  d'état 
lie  droit  (i)  et  celle  d'élatr/e  c/r/s.sr*,  c'esl-à-dire  soutenir  d'une 
main  l'égalité  de  tous  les  citoyens  et,  de  l'autre,  défendre  les 
intérêts  de  propriété  de  la  minorité  en  cas  d'insurrection  de 
la  majorité  ouvrière  opprimée,  déshéritée  et  par  conséquent 
toujours  mécontente.  Et  comme  l'on  ne  peut  défendre  une 
minorité  infime  contre  une  majorité  révoltée  qu'à  l'aide  d'une 
grande  force  bien  armée,  l'état  de  classes  doit  toujours  tenir 
prête,  outre  la  police,  les  gendarmes,  les  gardes  de  campagnes 
et  les  mouchards,  une  énorme  année  permanente.  De  là  pro- 
vient le  fait  que  toutes  les  fonctions  de  l'État  :  l'instruction 
publique,  la  justice,  les  impôts,  le  budget  de  l'État,  les  finan- 
ces, la  police,  l'armée  et  la  flotte,  tout  revêt  un  caractère  de 
duplicité.  Prenons,  par  exemple,  la  police  et  l'armée. 

La  police,  institution  absolument  indispensable  dans  l'état 
de  droit  :  pour  la  surveillance  de  l'ordre  réel  et  de  la  bien- 
séance en  ville,  du  bien-être,  et  pour  prêter  toute  assistance 
aux  habitants  dans  la  rue,  —  est  entretenue  dans  l'état  de 
classes  pour  inspirer  la  peur  et  l'épouvante  à  la  population 
locale,  pour  la  répression  des  «  désordres  des  ouvriers  «  et 
elle  est  —  on  dirait  —  inventée  exprès  pour  provoquer  des 
désordres  et  exercer  des  violences  sur  les  habitants. 

Larmée.  L'armement  de  tout  le  peuple,  les  exercices  mili- 
taires et  la  gymnastique,  ainsi  que  l'apprentissage  à  tout 
citoyen  dans  son  pays  du  maniement  de  toute  sorte  d'armes 
pour  le  cas  de  la  défense  contre  les  attaques  d'un  ennemi 
extérieur  (ce  qui  rend  un  peuple  invulnérable), —  tout  cela 
prend  dans  l'état  de  classes  la  forme  d'un  recrutement  forcé 

(i)  Elal  lie  tiroii,  r  i-sl  l'i'lat  où  rcguc  le  droit,  la  loi,  Ikinc  di  >  libertés  poliliques. 
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pour  la  création  en  temps  de  paix  d'une  armée  et  d'une  flotte 
permanentes  monstrueuses,  et  dont  le  maintien  coûte  au  peuple 
des  impôts  dépassant  ses  forces.  On  arrache  chaque  année  des 
centaines  de  mille  de  travailleurs  jeunes,  bien  portant,  sou- 
tiens des  familles,  pour  plusieurs  années,  on  les  arrache  à 
leurs  familles,  au  village,  à  leur  localité  et  même  à  tout  le  reste 
du  peuple  en  les  enfermant,  comme  dans  une  prison,  dans  des 
casernes  isolées,  d'où  il  n'existe  presque  pas  de  sortie,  où  ils 
sont  considérés  comme  chair  à  canon,  où  ils  sont  dressés, 
frappés,  torturés,  où  on  leur  déprave  l'âme  en  leur  enseignant 
de  fusiller  sans  réplique  et  tuer  sans  pitié  leurs  concitoyens, 
des  paysans  et  ouvriers  désarmés,  leurs  pères  et  mères,  frères, 
épouses  et  même  enfants  en  bas  âge.  Et  toutes  ces  armées  de 
soldats  doivent  aveuglément  obéir  à  des  officiers  nommés  d'en 
haut,  ignorants,  présomptueux  et  ayant  perdu  toute  dignité 
humaine,  et  qui  jusqu'à  présent  encore  gardent  toutes  les 
habitudes  abjectes  de  l'ancien  servage.  Ainsi  l'armée,  de  défen- 
seur du  peuple,  est  transformée  en  arme  de  la  plus  sauvage 
violence  et  d'oppression  exercée  sur  lui. 

Faut-il  rappeler  au  peuple  travailleur  le  rôle  double  et  les 
exploits  des  a  jadis  libres,  glorieux  et  braves  cosaques  »,  ces 
fils  libres  du  Don,  de  l'Oural  et  du  Caucase,  qui,  dans  le  temps, 
défendaientde  leur  sang  la  liberlédu  peuple  etqui  aujourd'hui 
ne  sont  que  des  sicaires  bénévoles  ou  mercenaires,  des  bour- 
reaux et  des  assassins  des  paysans  et  des  ouvriers  sans  armes  ? 

Et  cette  duplicité  se  manifeste  dans  toutes  les  autres  fonc- 
tions de  l'Etat  et  continuera  à  se  manifester,  avec  plus  ou 
moins  de  mesure,  tant  qu'au  régime  de  droit  ne  seront  pas 
arrachés  les  oripeaux  et  le  clinquant  de  Vétat  de  classes. 

La  mission  libératrice  historique  de  la  classe  ouvrière  et  du 
socialisme  est  précisément  d'arracher,  par  voie  révolutionnaire, 
ces  oripeaux. 

* 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  parti  des  socialistes-révo- 
lutionnaires dans  ses  postulats  de  principe  et   pratiques  est 
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le  porte  parole  des  besoins  et  des  intérêts  du  peuple  tout 
entier  dans  toute  leur  annpieur. 

En  propageant  ses  idées  parmi  les  paysans  du  travail  et  les 
ouvriers  des  villes,  en  y  réveillant  et  en  développant  la  cons- 
cience de  la  solidarité  de  leurs  intérêts  de  classe  et  en  ne  s'ap- 
puyant  que  sur  cette  conscience,  le  parti  lendra  —  avant,  pen- 
dant et  après  la  révolution  —  à  la  réalisation  pratique  dans  la 
vie  du  principe  du  self-governenienl  libre  dans  tous  les 
domaines  de  Tactivité  publique,  à  l'établissement  de  fait  des 
principes  de  démocratie  simultanément  aussi  bien  dans  le  gou- 
vernement publie  que  dans  l'administration  de  l'avoir  social. 

Le  développement,  l'élargissement,  l'approfondissement  et 
l'affermissement  du  régime  social  de  droit  et  tous  les  change- 
ments de  progrès  et  les  réformes  dans  le  domaine  de  l'avoir 
social,  possibles  ou  concevables  môme  encore  dans  les  limites 
de  l'existence  de  l'état  de  classes,  sont  précisément  contenus 
dansles  desiderata  du /)ro<7ra/n//ie/n/>i/>/JHA/j  du  parti  des  socia- 
listes-révolutionnaires. 

Ces  desiderata  seront  ils  formulés  d'une  manière  heureuse 
ou  non  dans  un  programme  écrit,  c'est-là  une  question  d'im- 
portance secondaire  ;  la  vie,  l'expérience  et  la  critique  des 
camarades  aideront  à  corriger  les  mécomptes  de  forme  possi- 
bles ;  mais  la  marche  du  développement  social,  les  principes  de 
la  politique  sociale  et  les /nr7Aoc/<'s  de  l'action  pratique  du  parti 
sont  rigoureusement  en  accord,  et  régulièrenienl,  clairement 
et  nettement  marqués.  Le  parti  sait  qui,  où  et  en  quoi  il  aura 
pour  compagnons,  alliés  ou  ennemis  irréconciliables  et  adver- 
saires, et  peut  par  conséquent  courageusement  marcher  vers 
le  but  désigné  sans  se  troubler  des  attaques,  des  sifflements, 
des  cris,  ou  des  calomnies  malignes  ou  de  l'hostilité  de  ses 
ennemis  et  de  ses  adversaires. 

ht  programme  maximum  du  parti  contient  les  réclamations 
finales  et  les  postulats  des  partis  socialistes  du  monde  entier: 
la  suppression  de  l'état  des  classes,  ou  de  la  structure  de  classes 
de  la  société,  par  voie  d'expropriation  de  tous  les  moyens 
sociaux  de  production  et  de  distribution  ;  transformation  de  ces 
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moyens  en  propriété  sociale  ou  collective  ;  et  enfin  l'organisa- 
tion de  la  société  sur  les  bases  de  collectivisme  ou  de  commu- 
nisme. 

Par  conséquent  le  parti  des  socialistes-révolutionnaires  est 
la  section  russe  de  l'Internationale  ouvrière. 

Quant  aux  méthodes  de  lutte  et  de  longue  création  sociale, 
il  résulte  clairement  aussi  de  ce  qui  précède  que  le  parti  des 
socialistes-révolutionnaires,  demeurant  sur  le  terrain  de  la 
théorie  évoliitioniste  du  développement  social,  renie  d'une 
manière  décisive  toutes  les  théories  des  soi-disant  «  catastro- 
phes »  préparées  par  le  développement  élémentaire  du  capi- 
talisme, puisqu'il  croit  la  réalisation  du  nouveau  régime 
social  comme  un  processus  de  la  croissance  de  la  conscience 
sociale  et  par  conséquent  comme  un  résultat  de  l'action  créa- 
trice consciente,  conséquente,  des  masses  populaires. 

C'est  ainsi  qu'ayant  devant  lui  un  but  et  une  tâche  claire- 
ment définis  et  formulés  dans  son  programme  maximum  et 
vivant  et  agissant  au  milieu  de  cette  mer  de  misère  et  de  souf- 
frances de  la  masse  opprimée  et  déshéritée  du  peuple  travail- 
leur, le  parti  reconnaît  toutes  les,  réformes  qui  soulagent  réel- 
lement la  situation  de  ce  peuple,  non  seulement  comme  utiles 
et  désirables,  mais  aussi  comme  absolument  nécessaires  )  et  il 
s'efforcera  énergiquement  de  les  obtenir. 

Mais  réclamant  des  réformes,  le  parti  ne  cessera  pas  d'expli- 
quer au  peuple  ouvrier  que,  dans  l'état  de  classes  contempo- 
rain, où  une  minorité  privilégiée  domine^  aucune  réforme 
favorable  à  la  classe  ouvrière  ne  s'accorde  d'en  haut,  qu'elles 
ne  sont  toutes  arrachées  que  par  une  force  organisée  ;  et  si 
elles  peuvent  se  réaliser  et  sont  réalisées  ce  n'est  que  grâce  à 
Vorganisation  consciente  à  la  disposition  combative  et  à  la 
pression  révolutionnaire  des  masses  populaires . 

G.  Lazareff. 

(  Traduit  par  E.  Semenoff). 


DROIT  ET  SOCIALISME 


Avec  sa  conception  matérialiste  de  l'histoire,  Karl  Marx 
avait  montré,  dans  les  convulsions  sociales,  l'influence  pri- 
mordiale des  phénomènes  économiques.  Après  lui,  l'école  néo- 
coUectivistc  a  établi  le  rôle  possible  et  probable  des  idées  phi- 
losophiques ou  morales  dans  l'orientation  de  l'évolution 
humaine.  Après  la  phase  essentiellement  matérialiste  et  intran- 
sigeante, après  la  phase  idéaliste,  il  semble  que  le  socialisme 
doctrinaire,  adouci  dans  ce  qu'il  avait  de  trop  exclusif,  veuille 
entrer  dans  une  phase  nouvelle,  la  phase  juridique,  qui  le  per- 
fectionne dans  ce  qui  rendait  sa  réalisation  trop  lointaine^  en 
se  fixant  pour  but  l'établissement  immédiat,  au  moyen  des 
textes  de  lois  existant,  du  régime  collectiviste. 

«  A  quoi  bon,  disent  les  adeptes,  avoir  un  idéal  économique, 
à  quoi  bon  possséder  un  évangile  social,  dont  l'application 
pourrait  être  utile  aux  hommes,  s'ils  ne  se  préoccupent  pas 
des  moyens  rapides  de  poursuivre  cet  idéal,  d'observer  cet 
évangile  ?  Les  marxistes  nous  proposent  la  Révolution,  c'est 
bien.  Mais  voilà  quarante  ans  que  nous  attendons  et  elle  ne 
vient  pas.  Les  idéalistes  nous  oft'rent  des  réformes  ;  c'est  beau 
encore,  mais  on  en  parle,  on  ne  les  fait  pas.  Et  alors  faut-il 
proclamer  avec  retentissement  la  faillite  de  nos  doctrines, 
faut-il  annoncer  la  liquidation  de  nos  idées?  Non  pas.  Mais, 
partons  des  lois  établies,  partons  des  codes  existants  ;  inter- 
prétons-les tendancieusement  s'il  le  faut,  trouvons  en  eux  la 
justification  d'une  socialisation  actuelle  de  la  production  ». 

Voilà  un  aperçu  général  de  la  méthode  nouvelle   (jui  pré- 
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tend  retremper  le  socialisme  en  l'imprégnant  des  formules 
juridiques,  et  un  des  premiers  théoriciens  définissait  ainsi  le 
système  :  «  Par  socialisme  juridique,  il  faut  entendre  la 
recherche  méthodique  dans  notre  appareil  juridique  des 
moyens  propres,  non  pas  à  rendre  tolérable  le  régime  capita- 
liste, mais  àjustifier  et  à  réaliser  un  programme  socialiste  »  (i). 
Comment  s'est  développée  cette  nouvelle  forme  doctrinale 
du  socialisme  ?  Quelle  est  sa  valeur  scientifique,  cadre-t-elle 
avec  les  méthodes  d'interprétation  du  droit  ?  Ce  sont  là  plu- 
sieurs questions,  auxquelles  il  serait  peut-être  intéressant  de 
répondre. 


Partons  de  la  définition  juridique  et  rationnelle  du  socia- 
lisme donnée  par  M.  Bourguin  dans  son  livre,  «  Les  systèmes 
socialistes  et  l'évolution  économique  »  :  «  par  socialisme  il 
faut  entendre  tout  système,  qui  implique  suppression,  réduc- 
tion ou  diffusion  des  revenus  capitalistes  par  l'institution  de 
droits  collectifs  sur  les  choses  au  profit  de  communautés  plus 
ou  moins  vastes,  à  côté  ou  à  la  place  des  droits  individuels  ». 
Les  juristes  socialistes  s'appuient  sur  celte  opposition,  carac- 
téristique du  régime  capitaliste  actuel,  entre  l'intérêt  indivi- 
duel et  l'intérêt  collectif,  entre  le  droit  individuel  et  le 
droit  collectif,  et  qui  n'existera  plus  dans  la  société  collecti- 
viste. Comme  le  remarque  A.  Menger  dans  VEtat  socialiste^ 
«  le  droit  présent  repose  sur  la  fiction  d'une  antithèse 
existante  entre  l'intérêt  des  particuliers  et  le  salut  public  ». 
Ces  contraires,  en  apparence  irréductibles,  doivent  se  conci- 
lier ;  ces  antinomies  doivent  s'harmoniser^  et  elles  s'harmoni- 
seront dans  le  droit  socialiste,  qui  absorbe  le  droit  privé  dans 
le  droit  public,  qui  organise  la  protection  de  la  masse,  et 
englobe  dans  la  sphère  de  son  activité  la  réalisation  des  fins 
individuelles  par  les  fins  sociales. 

Nous  prenons  l'Etat  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  et  nous  le 

(i)  André  INIalcr.  Revue  socinlixte,  1904,  a«  semestre,  p.  1, 
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transformons  suivant  nos  doctrines.  «  L'essence  cie  l'Etat  iiuii- 
«  vidualiste  consiste  surtout  en  ce  que  Icsintérèts  individuels 
«  des  puissants  font,  presque  seuls,  l'objet  de  son  activité,  et 
((  que  ceux  des  faibles  ne  comptent  pour  lui  que  dans  une  très 
«  faible  mesure...  C'est  seulement  à  l'époque  la  plus  récente 
«  que  nous  pouvons  constater  de  la  part  des  ory^anes  suprêmes 
«  de  l'autorité  publique  une  intervention  notable  en  faveur 
«  des  masses  ;  et  il  est  assurément  fort  significatif  pour  l'Etat 
«  individualiste  de  la  force  —  cette  formation  sociale  à  peu  près 
«  aussi  vieille  que  le  genre  humain  — ,  qu'il  n'ait  découvert 
«  qu'au  xix'"  siècle  Icsintérèts  des  non-possédants,  alors  qu'ils 
«  forment  partout  l'immense  majorité.  A  cette  forme  d'Etat  que 
«  les  siècles  nous  ont  transmise  et  qui  dans  le  monde  civilisé 
«  tout  entier  est  née  de  la  force,  force  militaire  et  force  poli- 
«  tique,  s'oppose  l'Etat  socialiste  ou  Etat  populaire  du  travail. 
«  Ramené  à  sa  formule  la  plus  générale,  il  consiste  essentiel- 
('  lement  en  ce  que  les  intérêts  individuels  des  masses  popu- 
«  laires  forment  l'objet  principal  de  son  activité.  Il  faut  que 
«  les  dirigeants  et  les  possédants  renoncent  à  considérer  leurs 
«  fins  individuelles  comme  identiques  au  bien  public,  quelque 
«  naturel  qu'il  puisse  être  à  un  point  de  vue  purement 
«  humain  que  des  personnes  éminenles  et  des  groupes 
('  sociaux  éminents  voient  dans  leur  propre  bien  le  bien  de 
«    tous  »  (Menger.  L'Etat  socialiste,  p.  28). 

On  nous  pardonnera  cette  bien  longue  citation  ;  mais  elle 
était  nécessaire.  Substitution  du  JDroit  collectif  au  Droit  indi- 
viduel, transformation  de  l'Etat  de  force  en  un  Etat  de  justice, 
transpossession  i\  la  collectivité  des  droits  qui  atteignent  par 
quelque  côté  la  conservation  et  le  développement  de  l'existence 
individuelle,  proclamation  du  principe  que  le  bien  social  se 
trouve  dans  les  diverses  fins  individuelles,  voilà  ce  qui  sert  de 
base  à  la  nouvelle. école  socialiste.  Le  professeur  autrichien 
Meiiger  avait  dégagé,  dans  son  livre  cité  plus  haut,  ces  prin- 
cipes essentiels.  Munis  de  ces  formules  comme  d'une  arme 
offensive,  les  juristes  socialistes  se  sont  lancés  à  la  découverte. 
Ils  ont  battu  en  brèche  les  doctrines  cuirassées  avec  les  vieil- 
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les  règles  romaines,  ils  ont  renversé  les  tours  d'airain  où  s'en- 
fermait l'égoïsme  oulrancier  de  nos  codes.  Manœuvrant  habi- 
lement dans  le  labyrinthe  de  nos  textes,  ils  ont  orienté  vers  des 
horizons  nouveaux  la  législation  moderne  ;  ils  ont  semé  pro- 
fondément les  germes  d'où  pourra  surgir  demain  toute  l'orga- 
nisation sociale  de  la  production. 

Et,  pendant  que  les  uns  bataillent  ainsi  avec  l'orthodoxie 
juridique,  disputent  le  terrain  pouce  à  pouce,  imprègnent 
d'idées  novatrices  les  textes  où  le  droit  semblait  s'être  figé 
pour  longtemps,  d'autres  pénètrent  crânement  au  milieu  des 
positions  ennemies,  et,  expliquant  tendancieusement  les  pro- 
hibitions ou  les  injonctions  impératives,  les  retournent  contre 
ceux-là  même  qui  s'en  prévalent.  Le  socialisme  juridique,  c'est 
l'adaptation  à  l'idéal  marxiste,  d'après  une  méthode  d'inter- 
prétation particulière,  des  textes  juridiques,  codes,  lois  ou 
décrets,  en  vigueur  aujourd'hui.  «  Il  n'a  pas  pour  règle  de  res- 
pecter le  droit  bourgeois,  mais  de  le  violenter  afin  d'en  tirer 
la  justification  d'une  expérience  socialiste  immédiate  ;  il  sert 
à  légitimer  dès  aujourd'hui  les  changements  qu'on  doit  appor- 
ter dans  le  régime  de  la  production,  il  exploite  le  droit  bour- 
geois au  profit  d'un  idéal  puisé  dans  la  connaissance  de  l'évo- 
lution économique  »  (André  Mater,  loco  citato).  Ce  qu'il 
importe  de  retenir,  c'est  que  le  socialisme  juridique  est  l'in- 
terprétation volontairement  tendancieuse  du  droit.  Sans  s'ar- 
rêter à  l'esprit  des  textes,  à  la  volonté  du  législateur,  il  leur 
oppose  les  conditions  économiques  modernes,  l'influence  d'un 
milieu  nouveau.  Il  emprunte  le  droit  bourgeois,  et,  en  l'expli- 
quant, il  en  fait  un  droit  socialiste. 

Par  exemple,  A.  Menger  est  amené  à  reconnaître,  que  «  les 
fins  essentielles  des  classes  non  possédantes  peuvent  être  attein- 
tes par  le  moyen  d'une  transformation  de  la  propriété  »  ;  c'est 
sur  les  formes  possibles  de  propriété,  que  va  porter,  suivant 
les  règles  formulées,  son  travail  de  reconstruction  socialiste. 
Les  biens  pouvant  être  l'objet  d'une  propriété  individuelle  ou 
collective  sont  de  trois  sortes,  biens  consomptibles,  biens 
d'usage,  moyens  de  production.  Avec  notre  régime  actuel,  ils 
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sont  tous  susceptibles  d'une  propriété  individuelle  exclusive  et 
absolue;  pour  les  harmoniser  avec  le  réj^ime  socialiste,  il  suffit 
de  graduer  le  mode  d'appropriation.  Pour  les  biens  consomp- 
tibles,  dont  l'utilité  normale  ne  peut  exister  sans  une  njoditi- 
cation  profonde  de  leur  constitution  ou  sans  leur  destruction, 
on  conservera  la  forme  traditionnelle  de  propriété  ;  pour  les 
biens  d'usage  qui  sont  employés  sans  destruction  ou  modifi- 
cation immédiate,  on  ne  laissera  survivre  qu'un  simple  droit 
d'usage.  Enfin,  les  moyens  de  production  ne  pourront  être 
appropriés  individuellement  par  personne  ;  l'Etal  ou  les  autres 
collectivités  publiques  en  seront  considérés  comme  proprié- 
taires. 

Pendant  que  le  chef  de  la  nouvelle  école  démontre  que 
«  rétabli.ssemenl  par  voie  de  réformes  successives  d'un  ordre 
juridique  favorable  aux  intérêts  de  la  masse  est  chose  tout  à 
fait  possible  »,  M.  Emmanuel  Lévy  transpose  en  formules 
juridiques  les  revendications  prolétariennes.  Constatant  dans 
la  sphère  économique  l'existence  de  deux  créances,  la  créance 
du  prolétariat  qui  revendique  le  produit  de  tout  son  travail,  et 
la  créance  du  capital  qui,  détenteur  des  moyens  de  production, 
revendique  la  force  de  travail  de  tout  le  prolétariat,  il  en  con- 
clut que  la  compensalion  de  ces  deux  créances  exige  à  la  fois 
que  tous  les  travailleurs  soient  à  la  disposition  de  toute  la  pro- 
duction, et  que  tout  le  produit  du  travail  soit  à  la  disposition 
de  tous  les  travailleurs,  c'est-à-dire,  que  les  moyens  de  pro- 
duction deviennent  la  propriété  des  travailleurs  (Lévy  :  Le 
droit  collectif). 

M.  André  Mater  explique  à  son  tour  comment  droit  et 
socialisme  peuvent  fraterniser  ;  et,  proclamant  nécessaire 
cette  besogne  d'adaptation,  il  défend  lesocialisme  juridique  du 
reproche  d'être  une  contrefaçon  bourgeoise  du  collectivisme. 
H  II  (le  socialisme  juridique)  a  pour  maxime  fondamentale 
de  toujours  raisonner  à  partir  du  droit  établi.  Cette  maxime 
n'implique  pas  simplement  et  même  n'implique  pas  du  tout  le 
désir  de  conserver  le  régime  capitaliste;  elle  implique  l'usage 
d'une  dialectique,  qui  permet  d'imposer  au  droit  bourgeois  un 
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sens  socialiste,  et  par  suite  de  dénoncer  les  pratiques  contraires 
au  socialisme  comme  des  violations  de  ce  droit  bourgeois  »  ; 
et  plus  loin  :  «  Le  socialisme  juridique  comporte  la  résolu- 
tion de  présenter  la  révolution  sociale  comme  une  réalisation 
nouvelle  de  la  loi  »   (André  Mater,  Revue  socialiste,  loc.  cit.). 

En  appliquant  ces  méthodes  d'investigation,  les  textes  juri- 
diques les  plus  opposés  en  apparence  aux  doctrines  socialistes 
se  trouvent  être  les  plus  proches  d'elles.  Pour  illustrer  notre 
thèse,  rappelons  l'exemple  que  nous  avons  publié  dans  la 
Reuviie  socialiste  de  février  dernier.  Le  Gode  civil  s'est  souvenu 
dans  quelques  articles  (art.  587,  544?  7i3,  etc..)  de  l'ancienne 
théorie  du  domaine  éminent,  qui  morcelait  le  droit  de  pro- 
priété. Cette  théorie  peut,  sansdifficulté,être  invoquée  pour  un 
commencement  de  nationalisation  des  instruments  de  pro- 
duction_,  en  remplaçant  le  droit  du  seigneur  par  le  droit  supé- 
rieur de  la  collectivité  démocratiquement  organisée.  C'est 
avec  le  domaine  éminent  et  la  «  directe  universelle  »  que  s'est 
édifié  aux  siècles  passés  l'absolutisme  monarchique  ;  la  nou- 
velle école  s'en  réclame  aujourd'hui  pour  légitimer  le  socia- 
lisme, qui  n'est  autre  chose  en  somme  qu'un  absolutisme 
économique  réglé  par  l'intérêt  collectif. 

De  même,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  juri- 
diquement justifiable  en  proclamant  pour  la  société  son  droit 
supérieur  sur  la  propriété  privée  et  la  subordination  du  droit 
individuel  au  droit  collectif,  permet  la  transformation  de  la 
propriété  individuelle  en  propriété  sociale,  sans  la  nécessité 
d'une  indemnité  préalable. 

Le  but  du  socialisme  juridique  s'établit  très  nettement  ;  sans 
s'attarder  à  la  discussion  sereine  du  texte,  il  voit,  dans  les 
termes  qui  l'énoncent,  la  possibilité  immédiate  de  la  réalisa- 
tion socialiste.  Et  par  ce  joint  hardi,  il  réunit  ce  qui  est  avec 
ce  qui  devrait  être. 


Cette  nouvelle  manière   du  socialisme,  si  paradoxale  que 
puisse  paraître  cette  énonciation,  cadre  exactement  avec  le 
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mouvement  qui  se  dessine  chez  les  juristes  pour  donner  plus 
de  vie  au  droit  par  une  interprétation  large  des  textes.  La 
science  du  droit  ne  se  renferme  plus  dans  la  considération 
unique  de  la  loi.  Comme  le  remarquait  récemment  M.  Bougie 
{Revue  Bleue,  12  mai  1906),  «  la  doctrine  ne  se  contente  plus 
de  rejoindre  comme  à  regret  les  innovations  imposées  par  la 
pratique,  bien  plutôt  elle  les  appelle,  elle  les  précède,  elle  leur 
signale  les  sentiers  qu'il  faudra  élargir  pour  laisser  passer  les 
réformes  désirables.  Et,  pour  remplir  ce  rôle  d'avant-garde, 
elle  proclame  que  ce  n'est  plus  assez  de  méditer  les  textes;  il 
lui  faut  voir  du  pays.  C'est  sur  le  tumulte  de  la  vie,  sur  le 
mouvement  môme  des  choses  et  des  esprits,  qu'elle  entend 
désormais  appliquer  méthodiquement  sa  réflexion  ». 

Le  droit  cherche  à  s'adopter  aux  exigences  de  la  vie  sociale. 
Déjà  Ihering  avait  proclamé  l'importance  du  but  à  atteindre 
comme  devantôtre  le  régulateur  suprême  des  institutionsjuri- 
diques.  C'est,  pénétrés  de  celte  maxime  que  les  juristes  socia- 
listes procèdent  à  l'investigation  des  textes.  La  méthode  tradi- 
tionnelle stagnifiait  le  droit,  en  ramenant  Finlerprétation  des 
lois  à  cet  objet  unique,  rechercher  la  pensée  du  législateur 
exprimée  dans  les  textes,  et  tout  solutionner  d'après  cette 
pensée.  Dans  son  livre  «  Les  méthodes  d'interprétation  et  les 
sources  en  droit  privé  et  positif  »,  M.  Gény  a  critiqué  celte 
méthode  qui  se  rivait  pour  toujours  au  moment  de  la  nais- 
sance de  la  loi. 

Envisageant  le  texte  légal  comme  un  acte  de  volonté,  une 
fois  constituté,  on  lui  donne  une  vie  propre,  on  l'isole,  on  le 
détache  du  législateur.  La  volonté  crée  la  loi  ;  mais,  la  volonté 
est  essentiellement  déterminée  par  le  milieu.  Le  milieu 
change  ;  les  conditions  économiques  et  sociales  se  transfor- 
ment. Dans  notre  impossibilité  actuelle  à  détruire  les  textes, 
prenons-les  tels  qu'ils  sont.  Négligeons  l'intention  actuelle  du 
législateur  ;  envisageons  seulement  les  nécessités  de  l'heure 
présente.  Violentons  le  texte  pour  l'accorder  avec  le  milieu 
nouveau. 

El  dans  cette  interprétation  volontairement  tendancieuse. 
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dans  cette  mise  en  harmonie  du  texte  avec  les  besoins  des 
phénomènes  économiques  ou  sociaux,  nous  nous  rencontrons 
complètement  avec  les  juristes  qui  ne  se  sont  pas  laissés  empri- 
sonner dans  le  corselet  de  fer  des  vieilles  méthodes  d'investi- 
gation. Dans  son  livre  précité,  qui  d'ailleurs  fait  autorité 
actuellement  en  la  matière,  M.  Gény,  citant  le  mot  connu  de 
Ihering-  «  Dùrch  das  romische  Recht,  aberûber  dasselbe 
hinaùs  »,  s'écrie,  «  il  faut  transposer  cela  et  dire  :  Par  le  Gode 
civil,  au  delà  du  Code  civil  »  (Gény,  loco  citato,  p.  588).  Nous 
voulons  nous  aussi  aller  «  par  les  textes,  mais  au  delà  des  tex- 
tes !  »  Et  notre  méthode  n'est  pas  révolutionnaire,  ou  anti- 
scientifique ;  nous  suivons  l'exemple  donné  par  la  doctrine 
juridique. 

Le  socialisme  juridique  n'est  pas  un  idéal,  c'est  à  propre- 
ment parler  un  moyen,  le  moyen  d'arriver  le  plus  rapidement 
à  l'organisation  sociale  de  la  production.  Il  ne  compte  pas 
sur  la  révolution,  ce  miracle  laïque,  ce  miracle  débaptisé  sui- 
vant l'expression  de  G.  Séailles  ;  il  se  place  en  face  de  la  réa- 
lité concrète  d'aujourd'hui,  et  sans  violence,  sans  heurt,  il 
transforme  cette  réalité  dans  le  sens  socialiste  par  le  simple  jeu 
d'une  interprétation  juridique.  L'œuvre  n'est  pas  bruyante; 
mais  elle  n'est  pas  moins  efficace  ;  toute  société  en  effet,  fût-ce 
la  société  collectiviste,  est  régie  par  des  principes  de  droit,  dont 
l'observation  s'impose  d'autant  plus  aux  consciences  indivi- 
duelles, qu'ils  ont  pris  naissance  dans  ce  grand  creuset  que 
constitue  la  conscience  collective.  Le  droit  collectif  est  dérivé 
du  droit  bourgeois  ;  il  faut  préparer  les  consciences  individuel- 
les au  scrupuleux  respect  du  droit  nouveau.  Et  pour  cela,  point 
n'est  besoin  de  tout  renverser  pour  reconstruire  ensuite  ;  il 
suffit  d'établir  le  passage  du  droit  ancien  au  droit  nouveau, 
par  le  mécanisme  de  l'interprétation  des  textes  de  lois. 

C'est  le  travail  de  préparation  auquel  se  consacre  le  socia- 
lisme juridique.  Il  ne  contredit  pas  la  partie  purement  écono- 
mique de  la  doctrine,  puisqu'il  s'appuie  sur  elle.  Il  ne  fait  pas 
non  plus  double  emploi  avec  la  partie  purement  idéaliste  du 
socialisme,  la   partie   morale,  qui,  reposant  sur  le  principe 
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d'équitable  répartition,  est  alimentée  par  la  grande  idée  de 
justice.  Cette  idée  de  justice,  le  socialisme  juridique,  en  déve- 
loppant le  droit  collectif,  contribue  à  la  développer,  par 
suite  à  la  réaliser.  Et  c'est  son  originalité,  c'est  l'originalité 
des  juristes  socialistes  d'avoir  dégagé  des  exigences  compli- 
quées de  la  vie  contemporaine,  d'avoir  proposé  à  la  réflexion 
de  ceux,  que  font  tressaillir  encore  les  genèses  futures,  les 
principes  de  droit,  qui  feront  loi  dans  la  cité  de  leur  rêve. 

Jean  Neybour. 


ACTION  POLITIQUE  ET  SOCIALE 


La   grève  des  électriciens  à  la  Chambre  ;   rinterpellation   sur  le  repos  hebdo- 
madaire ;  les  papiers  Montagnini  ;  le  parti  radical  elle  ministère.  —  Au  Maroc. 


Ce  n'est  pas  à  moi,  c'est  à  mon  ami  Joseph  Blassier  qu'il  appartient 
de  relater,  dans  le  Mouvement  syndical,  la  grève  des  électriciens,  d'en 
analyser  les  causes,  d'en  contester,  s'il  y  a  lieu,  l'opportunité.  Je  n'ai 
qu'à  en  marquer,  pour  ma  part,  le  retentissement  à  la  Chambre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  menacé,  si  la  g-rève  continuait,  de 
remplacer  les  ouvriers  civils  par  des  militaires,  Jaurès  interpella.  Ce 
fut  un  beau  tournoi  d'abstractions.  Jaurès  qui  est  un  philosophe  de 
l'espèce  idéaliste,  et  qui  démontra  nag-uère,  par  des  raisonnements,  la 
réalité  du  monde  sensible,  Jaurès  fit  un  syllogisme  selon  l'école.  «  La 
classe  ouvrière  a  le  droit  de  faire  g-rève.  Et  le  rôle  de  l'Etat,  dans  ces 
conflits  du  Capital  et  du  Travail,  est  d'observer  la  neutralité.  Mais 
dans  les  usines  quittées  par  les  ouvriers,  vous  jetez  des  militaires,  vous 
assurez  la  continuation  des  services.  Par  votre  faute,  le  travail  est 
oblig-é  en  fait  de  céder  au  capital  ;  le  droit  de  g'rève  est  effectivement 
anéanti  ». 

Clemenceau,  ayant  ouï  Jaurès,  ne  voulut  point  passer  aux  yeux  des 
radicaux  pour  un  esprit  inférieur  et  il  s'essaya  aussi  à  la  dialectique. 
«  J'ai  droit  à  la  vie  »,  proclama-t-il,  mais,  comme  il  est  de  log-ique 
moins  stricte,  il  conclut  incontinent,  qu'il  avait  droit,  tous  les  soirs,  à 
Pusag-e  de  la  lumière  électrique.  En  quoi  la  conclusion  excède  évidem- 
ment les  prémisses. 

Ce  sont  là  jeux  d'idéolog-ues.  Si  nous  étions  de  loisir,  nous  pour- 
rions nous  mêler  à  la  partie.  «  Vous  dites  que  l'ouvrier  a  un  droit 
absolu,  illimité  à  la  grève.  Istam  nego  majoi'em,  ô  Jaurès  !  Car  aucune 
société  ne  peut  admettre,  ou  alors  elle  se  suicide,  qu'une  corporation, 
en  refusant  son  travail,  la  prive  des  choses  indispensables  :  le  pain, 
l'eau,  le  feu,  la  lumière.  —  Vous  dites,  ô  Clemenceau,  que  l'homme 
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a  un  droit  absolu,  illiniit(''  à  la  vie.  Mais  aucune  société  ne  peut  admet- 
tre, ou  alors  elle  serait  abominable  de  tyrannie,  qu'un  individu,  sous 
prétexte  qu'il  veut  vivre,  impose  à  ses  semblables  un  travail  muet  d'es- 
clave. Tous  ces  droits,  droit  à  la  grève,  droit  à  la  vie,  sont  limités  par 
essence  :  ils  doivent  être  réglés  par  la  loi...  »  Mais  la  vie  est  trop  courte 
pour  discuter  métaphysique.  Notre  simplicité  ne  remonte  pas  si  haut. 
Nous  sommes  des  hommes  d'ordre  ;  si  nous  sommes  venus  au  socia- 
lisme, c'est  parce  qu'il  nous  promet  une  existence  plus  paisible  et  plus 
libre.  De  môme  que  nous  voulons  supprimer  la  g-uerro  entre  les  nations, 
nous  voudrions  la  supprimer  entre  les  classes.  Nous  trouvons  mons- 
trueux un  état  de  cho.sesqui  condamne  brusquement  de  braves  ouvriers 
au  chômag-e  et  toutes  les  bonnes  grons  à  l'obscurité.  Nous  souhaitons 
que  les  rapports  inévitables  de  l'employeur  et  de  son  g-roupe  d'em- 
ployés soient  rég-lés.  dès  maintenant,  par  de  libres  contrats,  librement 
discutés,  librement  consentis,  dont  l'observance  soit  sérieusement  assu- 
rée pour  un  délai  raisonnable.  Et  nous  aurions  aimé  qu'à  la  "fin  de  ce 
beau  débat  philosophique,  en  manière  d'ordre  du  jour  un  de  nos  amis 
pressât  le  g'ouvernement  de  présenter  un  projet  de  loi,  autorisant  le 
contrat  collectif  dans  l'industrie  privée  et  le  fai.sant  oblitrafoire  dans 
les  services  publics. 

Jusque-h\,  nous  serons  dans  la  barbarie.  A  la  barbarie  du  lock-out  et 
de  la  g^rève  répondra  l'intervention  barbare  de  la  force  gouvernemen- 
tale. Je  ne  vois  g-uère  le  moyen  de  faire  autrement. 


Les  Chambres  continuent...  Elles  continuent  de  ne  rien  faire.  Il  faut 
remonter  aux  sombres  jours  de  Méline  pour  retrouver  une  pareille 
atonie. 

J'entends  bien  que  des  multitudes  de  projets  ont  été  déposes  pur  lo 
g-ouvernement.  Mais  nous  ne  sommes  plus  assez  jeunes  pour  nous  en 
émouvoir.  Ce  n'est  pas  des  promesses  que  nous  demandons. 

Soyons  justes. . .  Le  i5  mars,  la  Chambre  a  adopté  en  une  heure 
une  loi  revenant  du  Séuat  et  qui  permet  aux  employés  de  commerce 
le  recours  aux  prudhoinmes   II  y  avait  21  ans  que  nous  l'attendions. 

Le  re-ste  du  temps,  comme  on  n'avait  rien  i\  faire,  on  a  parlé,, 
on  a  interpellé  :  indig'estion  de  di.scours,  iudig'ence  d'idées  I  Tout  au 
plus,  peut-on  noter  l'interpellation  sur  la  loi  du  repos  hebdomadaire, 
parce  qu'elle  marque  assez  bien  l'esprit  de  la  majorité  radicale.  11  est 
certain  que  le  repos  obligatoire  d'une  journée  par  semaine  est  une 
chose  .salutaire  et  opportune,  et  maintenant  que  nous  l'avons  conquise, 
il  ne  faut  pas  nous  la  laisser  reprendre.  M.iis  il  est  possible  que  la  loi 
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de  l'an  dernier,  improvisée  par  des  politiques  autoritaires,  ait  imposé 
à  quelques  corporations  un  mode  de  repos  qui  n'est  pas  le  meilleur; 
elle  manque  assurément  d'une  certaine  souplesse  qui  puisse  s'accom- 
moder à  des  habitudes  et  à  des  intérêts  respectables.  Mais  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'on  se  trouve  au  reg'ard  d'une  bonne  loi  gfrossière- 
ment  faite  ;  il  n'y  a  qu'à  la  remettre  sur  le  tour  pour  en  corrig-er  les 
arêtes,  selon  les  avis  de  l'opinion  qui  en  l'espèce  sont  très  clairs.  Les 
commissions  sont  faites  pour  cela  :  c'était  l'affaire  d'une  quinzaine  de 
jours.  Mais  encore  fallait-il  que  messieurs  les  radicaux  prissent  parti 
et  sussent  quel  parti  prendre.  Il  fallait  dire  :  «  Nous  voulons  chang-er 
la  loi,  en  ceci  et  en  cela,  de  telle  manière  et  de  telle  autre  ».  Il  n'était 
besoin  que  d'un  petit  peu  de  volonté,  que  d'un  petit  peu  de  clair- 
voyance. C'est  trop  demander  sans  doute  aux  consciences  radicales. 
Ils  ont  parlé  pendant  des  semaines  et  des  semaines,  ils  ont  tenu,  dans 
leur  délégation  des  g-auches,  des  séances  tumultueuses  et  confuses, 
et  finalement  ils  ont  accouché  d'un  ordre  du  jour  révolutionnaire, 
eng-ag-eant  le  ministre  ù  «  proposer  les  modifications  nécessaires  à  la 
loi  »,  Viviani  se  débrouillera.  On  lui  donne  jusqu'à  la  fin  de  la  session. 
C'est  ainsi  que  sous  le  règ-ne  des  radicaux  on  comprend  le  mandat  de 
lég"islateur   :  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  l'exerce. 


Il  y  a  des  jours  où  l'on  dirait  que  le  parti  radical  veut  ag"ir  vig-ou- 
reusement  :  c'est  quand  il  s'ag-it  d'embêter  les  curés.  On  se  souvient 
peut-être  qu'une  nuit  de  cet  automne,  M.  Clemenceau  rêva  d'un  complot. 
Ce  ne  pouvait  être  qu'un  complot  de  Rome  contre  la  République.  Le 
matin  venu,  il  dépêcha  quelques  flics  à  l'ancienne  nonciature,  on  mit 
la  main  sur  un  certain  sig-nor  Montag-nini  qu'on  inculpa  avec  trois 
curés  parisiens  de  je  ne  sais  quelle  trahison  et  qu'on  emmena  de  l'au- 
tre côté  de  la  frontière.  Cependant,  on  avait  fracturé  quelques  serrures 
et  pris  des  papiers,  dont  un  ou  deux  privilég'iés  eurent  connaissance  et 
ils  en  causèrent  à  voix  basse  dans  les  couloirs  de  la  Chambre.  C'est 
alors  que  le  g-énie  radical  conçut  un  g-rand  dessein  :  ah  !  le  pape  refuse 
de  se  soumettre  à  nos  lois  de  séparation.  Eh  !  bien  nous  allons  rire.  Et 
tous  les  journaux  de  libre  pensée,  VAurore,  la  Lanterne^  V Action, 
demandèrent  tous  les  matins  avec  un  touchant  accord  la  publication 
officielle  et  complète  des  documents  saisis.  Tout  cela  au  nom  delà 
République  laïque  et  de  la  Morale.  La  Chambre  émue  charg-ea  de  ce 
soin  une  commission.  Elle  le  litsurla  proposition  de  Jaurès,  que  nous 
reg-rettons  bien  de  trouver  en  cette  histoire. 

Il  y  a  une  loi  en  effet  qui  veut  que,  dans  une  perquisition  judiciaire, 
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on  retienne  seulement  les  pièces  utiles  à  l'affaire,  et  qu'on  remette  les 
autres  à  l'inculpé.  Nous  n'avons  pas  la  superstition  des  lois  ;  mais  tant 
qu'elles  existent,  nous  croyons  vraiment  qu'il  est  d'un  bon  usag-ede  les 
appliquer.  Nous  devions  tenir  d'autant  plus  à  celle-ci  qu'elle  g-arantit 
notre  liberté  contre  un  des  plus  odieux  abus.  Demain,  sous  un  prétexte 
futile,  c'est  nous,  socialistes,  qui  devenus  suspects  au  pouvoir,  pâtirons 
de  ce  précédent  ;  c'est  nos  papiers  de  famille,  notre  correspondance 
secrète  qu'on  livrera  tout  entière  à  la  malig-nité  de  l'opinion.  Nous 
aurions  pu.  à  ce  qu'il  semble,montrer  un  plus  g-rand  souci  de  nos  prin- 
cipes et  de  notre  intérêt. 

Mais  allez  dire  cela  au  parti  radical.  Pensez  donc  !  Nous  allons 
appren«lre  par  les  lettres  de  Montag-nini  que  le  clerg-é  est  clérical,  et  qu'il 
ne  souhaitait  pas  vivement  le  succès  des  républicains  aux  élections  ; 
nous  allons  apprendre  que  les  jésuites  du  Vatican  correspondaient  avec 
les  chefs  du  parti  catholique  en  France  et  qu'ils  leur  conseillaient  la 
résistance  aux  lois  de  Briand  ;  nous  allons  apprendre  que  tel  évèque 
n'observait  pas  à  la  lettre  le  g»  commandement  de  Dieu,  et  que  sa  com- 
plice fut,  ô  horreur  !  une  dame  âg^ée.  Comme  tout  cela  est  neuf  ! 
Comme  tout  cela  est  g-raud  !  On  éprouve  quelque  honte  à  voir  qu'en 
cette  affaire  c'est  M.  Castelnau  de  la  droite  et  M.  Ribot  du  centre  qui 
aient  dit  les  paroles  de  dig-nité.  Nous  voudrions  bien,  franchement,  que 
la  Raison  visitât  plus  souvent  les  nôtres. 

...  Et  c'est  tout.  J'ai  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  l'cpuvre  parle- 
mentaire du  mois  dernier. 

Qu'ils  sont  loin  les  temps  ou  les  partis  de  g-auche  avaient  une 
volonté  !  Alors  tous  les  atomes  radicaux,  incapables  à  eux  seuls  d'une 
action  efficace,  étaient  cimentés  par  une  conscience  nette,  probe,  har- 
die, et,  comme  on  disait  alors,  sous  la  dictature  spirituelle  de  Jaurès, 
elles  faisaient  un  bloc.  Et  sur  ce  bloc  s'étaient  édifiées  des  réformes,  et 
les  forces  obscures  de  réaction  ne  pouvaient  prévaloir  sur  lui.  Le  mal- 
heur des  temps  a  voulu  que  le  ciment  socialiste  tombât.  Les  atomes 
radicaux  sont  retournés  à  leur  poussière.  Quelle  est  la  volonté,  la  claire 
raison  qui  leur  rendra  l'unité  et  la  vie? 

Ce  ne  sera  certes  point  M.  Clemenceau.  Nous  l'avait-on  assez 
prôné  celui-là.  Quelles  merveilles  ne  nous  avait-on  pas  prédites  de 
ses  fermes  desseins  !  Décevante  lég^ende  !  M.  Clemenceau  n'a  pas  de 
volonté.  M.  Clemenceau  n'a  que  des  caprices,  caprices  d'enfant,  capri- 
ces de  malade,  sitôt  conçus,  sitôt  tombés  Les  plus  beaux  actes  de 
M.  Clemenceau  ministre  sont  consig-nés  dans  le  O/  de  Paris  :  ce  sont 
des  mots,  de  bien  bons  mots,  dont  les  meilleurs,  les  plus  acérés,  .sont 
des  traits  contre  sescollèg-ueset  contre  lui-même.  II  en  est  de  divins... 
Mais  ces  boutades,  mais  ces  fringfauccs,  qui    suffisent  à    un  journa- 
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liste,  ne  peuvent  remplacer  la  continuité  de  desseins  et  d'efforts,  sans 
laquelle  on  n'est  point  homme  de  g-ouvernement. 

Confusément,  le  pays  sent  du  malaise  et  il  murmure.  Il  y  a  des  soirs 
où  les  députés  radicaux  eux-mêmes  se  sentent  tout  honteux  de  n'avoir 
rien  fait,  et  comme  ils  sont  incapables  de  s'en  vouloir,  ils  conspirent 
contre  M.  Clemenceau  qui  néj^-lig-e  de  les  fouetter.  Du  marais  où  ils 
enfoncent,  montent  des  coassements  sinistres  :  Les  grenouilles  radi- 
cales demandent  un  roi  ! 


Nous  nous  croyions  débarrassés  de  l'affreuse  question  marocaine. 
Elle  vient  de  reparaître  au  g-rand  dommage  de  notre  tranquillité. 

Un  médecin  français,  le  D'"  Mauchamp,  tenait  un  dispensaire  à 
Marakech,  il  donnait  des  soins  g-ratuits  aux  indig-ènes,  il  essayait  de 
nous  faire  aimer  par  sa  bonté.  Le  20  mars,  il  avait  hissé  sur  sa  maison 
un  mât  de  deux  mètres  pour  aider  aux  expériences  astronomiques 
que  le  professeur  Genty,  de  la  Sorbonne,  se  disposait  à  faire.  La  popu- 
lation a  pris  le  mât  pour  un  de  ces  appareils  de  télégraphie  honnis 
des  Musulmans.  Elle  s'est  assemblée,  hurlante  et  menaçante.  Le  doc- 
teur est  sorti  pour  l'apaiser  :  il  est  tombé  assassiné. 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons  avec  certitude.  Le  Maroc 
est  loin,  Marakech  est  dans  l'intérieur  des  terres,  les  rapports  que 
nous  recevons  sont  ou  trop  contradictoires  ou  trop  partiaux  pour  que 
nous  puissions  nous  y  fier  sans  réserve.  Pourtant,  on  admettra  diffici- 
lement en  France  qu'une  foule,  dans  laquelle  le  D""  Mauchamp  avait 
des  oblig-és,  lui  soit  devenue  spontanément  hostile.  Il  est  presque  sûr 
qu'un  ag-itateur  l'a  surexcitée.  Les  patriotes  de  chez  nous  n'ont  pas 
cherché  longtemps  :  il  y  a  justement  à  Marakech  un  certain  D^"  Holtz- 
mann  concurrent  du  D""  Mauchamp,  fort  en  faveur  auprès  des  autorités 
indigènes,  au  surplus  juif  et  ami  des  Allemands.  Pour  des  g^ens  qui 
ont  condamné  Dreyfus  ces  preuves  sont  convaincantes  :  l'assassin, 
c'est  Holtzmann,  ou  plus  exactement,  Holtzmann  est  un  instrument 
aux  mains  de  la  criminelle  Allemag-ne.  Mais  les  faits  connus  ne  sont 
pas  favorables  à  celte  hypothèse.  Car  ce  n'est  pas  seulement  à  un  Fran- 
çais que  la  foule  s'est  attaquée  ;  nous  savons  qu'après  avoir  tué  le 
Dr  Mauchamp,  elle  s'est  précipitée  sur  le  consulat  ang-lais  et  que  le 
consul  pour  se  défendre  dut  se  barricader  et  user  de  ses  armes  ;  nous 
savons  qu'elle  a  secoué  avec  quelque  vivacité  de  braves  commerçants 
allemands  ;  et  nous  savions  du  reste  par  Edmond  Doutté,  professeur 
à  l'Université  d'Alger,  qui  revient  de  Marakech,  que  les  Allemands  y 
ont  subi  ces   temps  derniers  autant   d'affronts,  sinon  plus,  que  les 
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autres  Européens,  t  II  est  constant  quo  iVmplové  de  la  poste  alle- 
mande a  été  terrassé,  que  l'ag-ent  consulaire  a  été  insulté  en  présence 
du  g"0uverneur  de  la  ville,  que  le  facteur  allemand  a  été  jeté  en  bas  de 
sa  mule...  Nous  ne  citons  que  des  faits  certains  ».  11  n'est  pas  proba- 
ble que  le  Kaiser,  si  subtile  que  soit  sa  diplomatie,  8it  payé  les  Maro- 
cains pour  molester  ses  compatriotes  (lettre  à  Y  Echo  de  Paris). 

Ce  qui  est  plus  vraisemblable,  c'est  que  la  foule  a  obéi  aux  excita- 
tions d'un  de  ces  sorciers,  faiseurs  d'amuletles,  dont  la  science  du 
D'  Mauchamp  tarissait  les  bénéfices,  ou  d'un  de  ces  marabouts  nèj^res, 
comme  le  fameux  Ma-el-Aïnin,qui  fanatise  là  bas  les  Musulmans  iirni»- 
res  coatre  les  Roumis,  quels  qu'ils  soient. 

L'assassinat  duD""  Mauchamp  causa  en  France  une  vive  émotion.  Le 
conseil  des  Ministres  prit  des  mesures  graves.  Il  décida  l'envoi  de 
deux  croiseurs  dans  les  eaux  de  Tan!;^er.  Il  ordonna  au  général  Liau- 
tey  d'occuper  la  ville  marocaine  d'Oudjda.  ce  qui  fut  fait  sans  coup  férir. 
La  presse  étrangère  ne  signifia  point  la  plus  petite  opposition  ;  tout 
au  plus  quelques  journaux  allemands,  comme  la  Post,  insinuèrent-ils 
que  la  France  avait  peut-être  cédé  à  sa  vivacité  habituelle  et  n'avait  pas 
épuisé,  avant  le  recours  à  la  force,  toute  la  série  des  représentations 
diplomatiques  Mais  M.  Pichon  a  donné  h  la  tribune  de  la  Chambre 
la  liste  des  réclamations  faites  par  nos  ministres  au  maghzen  depuis 
quelques  mois, et  qui  toutes  sont  restées  vaines (i).  Contre  la  mauvaise 
volonté,  l'indulgence  eût  été  de  la  faiblesse.  Il  faut  approuver  le  gou- 
vernement. 

En  revanche,  il  nous  faudra  veiller  de  plus  belle.  Des  convoitises 
assoupies  se  réveillent.  Les  entrepreneurs  d'aventures  coloniales  renais- 
sent à  l'espoir.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Matin  du  2  avril.  Il  s'agit  de 
l'occupation  d'Oudjda.  Les  caïds  des  environs  sont  venusspontanément 
apporter  leur  hommage  au  commandement  des  troupes  françaises,  c  II 
importe  de  faire  ressortir  l'importance  de  cette  manifestation  qui 
prouve  par  l'évidence  la  facilité  avec  laquelle  la  France  pourrait  éten- 
dre directement  sa  domination  sur  le  Maroc  sans  seulement  tirer  un 
coup  de  fusil. . .  »  Voilà  une  première  goutte  du  venin  qu'on  va  essayer 
de  nous  inoculer  aux  veines.  A  nous  de  nous  prémunir. 

Certes  le  gouvernement  a  promis  de  rester  sage,  t  Je  ne  saurais  trop 
le  répéter,  a  déclaré  M.  Pichon  (2),  l'occupation  d'Oudjda  sera  ess<  ntiel- 
lement  provisoire  :  clic  durera  jusqu'au  jour  où  nous  aurons  obtenu 
.satisfaction...  et  les  réparations  que  nous  .sommes  en  droit  d'exiger  »  : 
la  punition  exemplaire  d•••^  ineiirtri<M>;,  unr  ijuli'imiifi'-  .(invi-n.iMp  pour 


(i)  Officiel  dn  97  mars  1907,  pp.  8ag,  83o. 
(2)  Officiel  du  37  mars,  p.  Mi  A. 
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la  famille  du  docteur,  un  monument  expiatoire,  la  destitution  et  l'empri- 
sonnement du  g"ouverneur  responsable,  l'exécution  des  mesures  vaine- 
ment réclamées  pour  les  attentats  du  passé.  Mais, a  demandé  M.  Piou, 
ces  réparations,  «  si  vous  ne  les  obtenez  pas?  »  le  ministre  a  répondu  : 
«  Nous  resterons  ».  Et  c'est  là  que  commence  ledang-er.  Car  :  i»  à  l'occa- 
sion d'un  conflit  semblable,  une  autre  puissance  occupera  une  autre 
ville  et  ce  sera  le  dépeçag-e  du  Maroc  avec  des  risques  de  conflit  à  peu 
près  inévitables  ;  2"  l'Allemag-iie  no  pourra  pas  s'empôcher  de  crier.  Et 
quoique  ses  intérêts  soient  insig-nifiants  au  Maroc,  quoique  son  com- 
merce y  soit  en  décroissance  certaine  (i)  elle  nous  suscitera  toute  sorte 
de  difficultés.  Et  nous  répondrons.  Dés  maintenant  les  prétextes  ne 
manquent  pas  de  part  et  d'autre.  Je  ne  crois  pas  que  le  traité  d'Alg-ési- 
ras  soit  toujours  interprété  avec  une  rig-ueur  modèle.  On  parle  dans  les 
cercles  intéressés  d'une  afl'aire  très  obscure  de  télégraphie  sans  fil.  Les 
autorités  indigènes,  qui  reçoivent  évidemment  l'inspiration  de  Berlins 
soutiennent  que  l'installation  d'un  télég-raphe  est  un  de  ces  service, 
publics  qui  doivent,  aux  termes  de  l'art.  10,  être  soumis  à  l'adjudica- 
tion ;  la  légation  française  proteste, arg-uant  qu'il  s'ag-it  d'une  entreprise 
privée.  Quel  beau  sujet  de  contestations  entre  diplomates.  De  notre 
côté,  nous  demandons  à  l'Allemag-ne  ce  que  font  à  la  cour  d'Abdel  Aziz 
le  major. von  Tschudy  et  le  lieutenant  Wolf,  s'ils  jouent  au  polo,  comme 
ils  le  disent,  ou,  si,  comme  on  le  sait  de  source  sûre,  ils  ne  dirigent  pas 
l'instruction  des  troupes  du  génie.  Voilà  deux  points,  entre  plusieurs 
autres,  sur  lesquels  on  peut  discuter  longtemps,  ne  jamais  s'entendre, 
et  finir  par  se  disputer.  Il  faudra  donc  que  notre  gouvernement  reste 
prudent,  mesuré,  loyal  ;  il  faudra  que  Clemenceau  retienne  à  l'occa- 
sion sa  langue  patriotique  ;  il  faudra  que  le  Parti  socialiste  fasse  bonne 
g-arde. 

C'est  un  g-rand  dommag-e  que  dans  cette  affaire  marocaine  les 
opinions  raisonnables  n'aient  pas  pu  prévaloir.  Nous  voulons  bien 
coloniser,  ou  comme  on  dit  en  langage  académique,  «  civiliser  », 
puisque  c'est  une  nécessité.  Mais  nous  voulons  le  faire  avec  les  moin- 
dres risques  Or  il  semble  à  cet  égard  que  la  sag-esse  commanderait 
aux  nations,  plutôt  que  de  se  faire  concurrence,  de  s'entendre  une 
fois  pour  toutes.  Je  ne  vois  pas  quelle  objection  sérieuse  on  fei^ait  à 
l'établissement  d'un  conseil  international,  formé  de  délég-ués  des 
g-randes  puissances,  qui,  au  Maroc  comme  dans  les  États  faibles  et 
anarchiqueSj  administrerait  en  fait,  au  nom  du  gouvernement  tradi- 

(i)  Tandis  que  notre  chiffre  d'affaires  est  monté  de  86.467.996  francs  en  igoS  à 
42.807.663  francs  en  igo6  (soit  une  augmentation  de  6.339.667  francs),  le  chiffre 
d'affaires  de  l'Allemagne  est  descendu  de  7.382. i5i  francsà  7.182.780  francs  (soit 
une  dimiutitiou  de  149.871  friTucs). 
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tionnel  les  grands  intérêts  économiques,  selon  des  règles  d'égalité. 
C'est  à  un  conseil  de  ce  genre  que  nous  aurions  transmis,  par  exemple, 
nos  présentes  réclamations.  Je  pressens  bien  que  cette  assemblée  ayant 
à  concilier  des  sentiments  divers,  ne  prendrait,  avec  lenteur,  que  des 
décisions  moyennes.  Mais  est-ce  un  si  grand  mal  ?  Et,  au  regard, 
quels  avantages  !  D'abord  on  éviterait  la  guerre.  Et  il  n'y  a  pas  de 
plus  grand  bien  que  cejui-là.  Et  puis,  les  grandes  nations,  ayant  pris 
l'habitude  de  régler  par  des  procédures  d'entente  leurs  intérêts  colo- 
niaux, seraient  amenées  peu  à  peu  et  silrement  à  régler  de  même 
façon  les  questions  métropolitaines.  Aux  colonies,  elles  feraient  leur 
apprentissage  de  la  vie  internationale.  Cela  est-il  un  rêve  ? 

Au  moment  de  la  conférence  d'Algésiras,  Jaurès  avait  proposé,  sous 
le  vilain  mot  d'internationalisation  du  Maroc,  cette  solution  d'ordre  et 
de  paix.  Je  crois  me  rappeler  que  M.  de  Lanessan  aussi,  qui  n'est  pas 
un  chimérique,  penchait  vers  cet  avis.  Mais  nous  n'avons  pas  eu  de 
chance.  Il  paraît  que  l'IIonneurde  la  France  nous  interdisait  de  paraître 
conciliants.  Nous  avons  des  sentiments  bien  ridicules... 

Henri  Guernut. 


LE  CONGRÈS  DU  PARTI  SOCIALISTE  FRANÇAIS 

A  LYON 


Le  Congrès  de  Lyon  ne  fut  pas  à  vrai  dire  le  cong-rcs  d'un  parti, 
mais  plutôt  celui  d'un  g-roupe  parlementaire.  —  Les  députés  présents 
en  effet,  proportionnellement  nombreux,  y  ont  joué  un  rôle  prépondé- 
rant et  ont  sur  tous  les  points  en  discussion  imposé  leur  manière  de 
voir  au  Gong-rès.  —  C'est  ce  qui  explique  la  prédominance  exag-érée 
des  considérations  parlementaires,  l'esprit  à  la  fois  timide  et  exclusif 
qui  se  retrouve  dans  la  plupart  des  résolutions  votées. 

Une  commission  de  9  membres  fut  charg-ée  de  proposer  au  Cong-rès 
des  ordres  du  jour  sur  les  trois  points  suivants  :  Attitude  du  Parti  vis- 
à-vis  1°  de  l'action  directe  et  de  la  g-rève  g-énérale,  2"  de  l'antipatrio- 
tisme,  30  des  partis  de  gauche. 

Cette  commission  comprenait  trois  députés  :  VioUette,  Zévaès,  Car- 
naud,  et  un  conseiller  municipal  de  Paris,  Pierre  Morel.  —  Elle  prit 
comme  base  de  discussion  sur  les  deux  premières  questions  les  pro- 
jets de  résolutions  présentés  par  les  parlementaires.  Nous  avons  bien 
tâché  d'y  introduire  des  modifications  et  je  dois  à  la  justice  de  dire  que 
les  députés  s'y  sont  prêtés  dans  une  larg-e  mesure  :  mais  ces  modifica- 
tions étaient  plus  de  forme  que  de  fond,  et  l'esprit  général  des  résolutions 
proposées  n'en  fut  point  modifié. 

C'est  surtout  le  premier  point  qui  souleva  une  discussion  assez  vive, 
tant  dans  la  salle  même  du  Cong-rès  que  au  sein  de  la  commission. 

Deux  opinions  étaient  en  présence  :  la  majorité,  qui  comprenait  tous 
les  élus,  était  nettement  hostile  à  l'action  directe  et  à  la  g-rève  g-énérale; 
elle  voulait  voter  une  résolution  énerg-ique  blâmant  nettement  l'action 
directe  et  repoussant  la  g-rève  g-énérale.  La  minorité,  au  contraire, 
comprenant  un  délég-ué  de  l'Hérault  et  deux  autres  délég-ués  de  la  Seine, 
sans  être  favorable  ni  à  l'A.  D.  ni  à  la  G.  G.,  estimait  qu'il  serait  au 
plus  haut  point  impolitique  de  blâmer  une  méthode  d'action  contre 
laquelle  les  paroles  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  ;  que  des  résolutions 
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violentes  ne  pouvaient  que  donner  aux  anarchistes  de  la  G.  G.  T.  de 
nouveaux  arg-uments  contre  le  Parti  socialiste  et  le  parlementarisme 
en  g'énéral  ;  que  la  vraie  tactique  contre  TA.  D.  consisterait  à  eng-ag-cr 
tous  les  adhérents  du  parti  à  entrer  en  masse  dans  les  syndicats  et  à  y 
reprendre  tant  par  leur  nombre  que  par  leur  valeur  individuelle  l'influ- 
ence que  la  minorité  de  libertairesy  a  usurpée  depuis  quelques  années. 

Je  déposai  une  résolution  dans  ce  sens  qui  fut  bien  accueillie  par 
le  Gongrès.  Mais,  à  la  commission,  les  parlementaires  firent  prévaloir 
leur  manière  de  voir  et  la  résolution  suivante  fut  proposée  et  votée. 

«  Le  Gong-rès  réprouve  la  méthode  d'action  directe  préconisée  par 
les  libertaires  et  qui  ne  peut  amener  d'autres  résultats  que  de  provo- 
quer des  mouvements  de  réaction. 

«  Huant  à  la  grève  g-énérale,  les  diverses  tentatives  qui  en  ont  été  fai- 
tes au  cours  de  ces  dernières  années  ont  montré  les  périls  indiscutables 
qu'elle  présente  pour  la  classe  ouvrière.  Le  Gongrès  condamne  donc 
comme  dangereuses  l'action  directe  et  la  grève  générale.  Il  considère 
que  le  prolétariat  français  possède  dans  l'action  politique  et  l'action 
corporative  combinées  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  efficace  vers  son 
émancipation  ». 

Sur  la  question  de  l'antipatriotismc,  il  n'y  eut  pour  ainsi  dire  pas  de 
débat  :  il  n'y  a  point  d'hervéistes  au  sein  du  P.  S.  F.  Quelques  députés 
et  délégués  firent  à  cette  occasion  des  déclarations  plus  ou  moins 
patriotiques.  Mais  la  cause  était  entendue  et  ne  comportait  pas  de  dis> 
cussioQ. 

Voici  la  déclaration  du  Gongrès  : 

c  Le  Parti  socialiste  français  affirme  son  internationalisme,  base  fon- 
damentale du  socialisme,  la  domination  international»'  du  capitalisme 
rendant  nécessaire  l'entente  internationale  des  travailleurs.  Le  Parti 
.socialiste  proclame  sa  volonté  de  maintenir  la  paix  entre  les  différents 
peuples  ;  il  condamne  la  politique  d'agression  et  de  guerre,  qu'il 
s'agisse  de  guerre  continentale  ou  de  guerre  coloniale. 

«  En  travaillant  de  tous  ses  efforts  à  préparer  le  désarmement  géné- 
ral, il  réclame  dès  maintenant  la  réduction  graduelle  et  simultanée  des 
charges  militaires.  La  solidarité  internationale  ne  saurait  interdire  le 
droit  et  le  devoir  de  se  défendre  contre  toute  agression  du  dehors.  C'est 
pourquoi  le  Parti  .socialiste  français  réprouve  nettement  l'antipatrio- 
tismc. Le  Parti  socialiste  français  se  rattache  donc  tout  à  la  fois  A  la 
tradition  socialiste  blanquiste  qui,  lorsque  la  patrie  était  en  danger,  a 
toujours  défendu  on  elle  un  patrimoine  do  droits  et  de  libertés,  et  à  la 
tradition  de  la  Révolution  française  qui,  en  se  déclarant  de  cœur  contre 
tous  les  despotes,  n'a  jamais  séparé  la  cause  de  la  France  de  la  cause 
de  l'humanité  ». 
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En  ce  qui  concerne  enfin  la  collaboration  avec  les  partis  de  g-auche, 
c'est  le  texte  de  la  délég-ation  de  la  Seine  qui  fut  pris  dans  la  commis- 
sion comme  base  de  discussion. 

Voici  la  résolution  adoptée  par  le  Congrès  ; 

«  Le  Congrès,  considérant  que  la  République  est  l'instrument  indis- 
pensable à  la  réalisation  des  réformes  sociales  et  économiques  ;  qu'elle 
ne  peut  aboutir  que  par  l'accord  de  tous  les  partis  de  g"auche,  se  pro- 
nonce pour  la  collaboration  du  g-roupe  socialiste  parlementaire  avec 
ceux  des  partis  de  gauche  qui  ont  affirmé  la  volonté  de  soutenir  les- 
dites  réformes  ». 

C'est  simplement  la  confirmation  de  la  tactique  du  passé.  La  g-auche 
du  Congres  l'aurait  voulue  plus  énerg-ique.Orry  demanda  qu'on  main- 
tînt dans  la  résolution  que  le  g-roupe  parlementaire  pourrait  pratiquer 
cette  collaboration  «  sans  jamais  aliéner  son  indépendance  ».  Mais  les 
députés  firent  observer  que  cette  réserve  ne  pouvait  avoir  aucun  effet 
réel,  car  ils  n'auraient  de  raison  d'abandonner  une  action  commune 
avec  d'autres  partis  de  g'auche  en  vue  d'une  réforme  spéciale  que  si 
ces  derniers  cessaient  une  collaboration  loyale  et  conforme  aux  eng-ag^e- 
ments  et  que  cette  éventualité  était  prévue  dans  le  passag-e  de  la  résolu- 
tion où  il  est  parlé  «  de  ceux  des  partis  de  gauche  qui  ont  affirmé  la 
volonté  de  soutenir  les  réformes  ».  Si  cette  volonté  affirmée  n'est  pas 
suivie  d'effets,  le  groupe  parlementaire  reprend  par  cela  même  son 
indépendance. 

\j' Humanité  s'indig^ne  que  le  Cong-rès  n'ait  pas  voté  la  motion  du 
camarade  Lepert  (de  Paris)  demandant  qu'on  spécifiât  de  façon  plus 
explicite  l'entente  avec  les  socialistes  unifiés. 

Elle  en  conclut  que  le  Congrès  a  recommandé  exclusivement  l'al- 
liance avec  les  partis  bourg-eois.  Voilà  une  interprétation  erronnée 
d'une  attitude  bien  compréhensible  cependant  :  si  le  Cong-rès  avait  eu 
l'air  de  faire  des  avances  au  P.  S.  U.,  ce  dernier  les  eût  sans  doute  reje- 
tées avec  dédain  et  VHumanité  les  eût  couvertes  de  ridicule.  La  réso- 
lution parle  de  la  collaboration  avec  ceux  des  groupes  de  g-auche 
qui,  etc.  Le  g-roupc  socialiste  unifié  est  de  ce  nombre.  Et  plus  d'une 
fois  déjà  ses  voix  se  sont  rencontrées  avec  celles  des  socialistes  indé- 
pendants. —  Inutile  de  chicaner  sur  ce  point.  —  C'est  une  question  de 
mots,  pas  autre  chose. 

La  môme  commission  qui  rédigea  ces  diverses  résolutions  avait 
continué  de  préparer  une  déclaration  de  principes.  Le  temps  lui  man- 
qua et  c'est  sur  l'insistance  des  délég-ués  de  la  Seine  que  les  quelques 
formules  suivantes  furent  adoptées  par  le  cong-rès  avant  de  se  séparer: 

«  Le  Parti  Socialiste  Français  reconnaît  pour  siennes  les  formules 
suivantes  : 
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«  1°  Lutte  contre  les  privilèg^es  capitalistes  jusqu'à  la  trtaiisformation 
de  la  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale. 

«  2°  Conquête  des  pouvoirs  publics. 

«  3°  Entente  et  action  internationale  des  travailleurs. 

«  4"  Autonomie  de  la  politique  socialiste  intérieure  de  chaque 
nation  ». 

Gèrault-Richard,  qui  était  opposé  à  toute  déclaration  de  principes, 
proposa  pour  contrebalancer  l'effet  de  ces  quelques  formules,  la  motion 
suivante  : 

M  En  conformité  de  la  méthode  critique,  le  Conairès  reconnaît  à  cha- 
que membre  du  Parti  Socialiste  Français  le  droit  primordial  de  discuter 
sa  déclaration  de  principes  et  do  soumettre  à  l'examen  des  groupes 
toute  modification  conforme  à  ce  qu'il  croit  être  la  vérité  économique 
et  politique  ». 

Le  Dr  Meslier,  dans  un  interview  de  la  Presse  s'indig-ne  de  cet 
amendement.  Vraiment  il  attache  trop  d'importance  aux  formules  : 
n'est  ce  pas  l'action  qui  importe  ?  Ce  n'est  pas  parce  que  le  Congères 
aurait  adopté  des  formules  plus  révolutionnaires,  que  raction  du  parti 
en  eilt  été  plus  efficace. 

Enfin,  il  fut  décidé  que  le  Parti  chercherait  à  être  admis  et  repré- 
senté au   prochiiiu  Congrès  socialiste  international. 

L'élaboration  du  règlement  intérieur  du  Parti  fut  confiée  à  la  com- 
mission administrative  provisoire  qui  rédigera  un  projet  pour  le  pro- 
chain conjj^rès.  Cette  commission  aura  son  siège  à  Lyon  et  sera  compo- 
sée mi-partie  do  parlementaires,  mi-partie  de  délégués  des  fédérations. 


Telles  sont  les  principales  décisions  du  congrès  du  P.  S.  F.  Comme 
la  plupart  des  résolutions  prises  dans  les  Congrès,  elles  n'ont  qu'une 
importance  relative  ;  ce  qui  importe,  c'est  l'action,  et  l'action  seule. 
Puisse  colle  du  P.  S.  F.  ne  pas  être  exclusivement  parlementaire,  mais 
aussi  économique  et  syndicale. 

L'objet  principal  du  Congrès  était  en  tous  cas  de  réunir  des  groupes 
socialistes èpars{  17  fédérations  de  9  départements),  en  attendant  qu'une 
plus  juste  appréciation  des  choses  ramène  au  socialisme  critique  tous 
les  anciens  jaurésistes  qui  croient  devoir  encore  rester  par  discipline 
sous  la  férule  de  Jules  Guesde. 

Et.  Buisson. 
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L'Impôt  sur  le  revenu.  —  L'œuvre  de  la  commission  fiscale. —  La  fortune  mobi- 
lière en  Belgique.  —  Les  sociétés  anonymes  en  Prusse.  —  Logements  ouvriers 
et  tuberculose. 


La  commission  de  législation  fiscale  de  la  Chambre  a  fortement 
amélioré  le  projet  Caillau.v.  Elle  a  posé  le  principe  d'un  «  minimum 
d'existence  »  soustrait  à  l'impôt,  quelle  que  soit  la  nature  des  revenus 
du  contribuable  ;  elle  a  en  outre  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  con- 
ditions de  famille  du  contribuable,  en  relevant  de  5oo  francs  le  mini- 
mum d'existence  pour  les  pères  de  famille  ayant  plus  de  3  enfants  âgés 
de  moins  de  i5  ans.  Elle  a,  sous  forme  de  dégrèvements  dégressifs 
accordés  aux  tranches  de  revenus  suivant  le  minimum  exempté,  intro- 
duit indirectement  dans  cette  couche  de  revenus  le  principe  de  la  pro- 
gression. En  outre,  pour  les  revenus  globaux  de  plus  de  5.ooo  francs, 
frappés,  selon  le  projet  Gaillaux,  d'un  impôt  progressif,  elle  a  sup- 
primé la  limite  de  la  progression,  que  ce  projet  avait  fixée  à  4  pour  loo 
du  revenu.  Désormais  «  la  progression  se  poursuit  d'une  manière  lente 
et  continue  jusqu'aux  chiffres  les  plus  élevés  de  revenus  connus  ». 

Sous  une  forme  un  peu  compliquée,  le  nouveau  système  représente 
en  réalité  un  système  d'impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu 
global.  En  adoptant  exactement  la  formule  à  cette  réalité,  c'est-à-dire 
en  fondant  ce  qui  reste  de  l'impôt  cédulaire  dans  l'impôt  global,  — 
travail  technique  très  simple,  —  on  rendra  le  projet  invulnérable. 


Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  du  24  février  public  une  statis- 
tique comparée  de  la  fortune  mobilière  de  la  Belgique  fin  1896  et 
fin  1906.  C'est  là,  pour  l'histoire  du  parasitisme  capitaliste,  un  très 
intéressant  document  que  nous  devons  reproduire.  On  trouvera,  au 
tableau  ci-dessous,  dans  une  colonne  le  nombre  des  valeurs  de  toute 
catégorie  cotées  à  la  Bourse  de  Bruxelles  à  ces  deux  époques,  et  dans 
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une  seconde  les  capitaux  correspondants,  comptes  d'après  le  cours  de 
ces  diverses  valeurs. 


Désignation 

Nombre  de 

valeurs 

Valeur  aux 

cours  de 

■pinTS^JS^ 

>in  iyo6 

Fin  1890"  ~~ 

Fin  i(jo6 

Fonds  de  l'Etat, 

des  provinces 

et  des  commu- 

nes.     .     . 

75 

95 

3.556.761 .000 

4.980.154.000 

Oblig-ations      et 

actions    à   re- 

venu fixe  . 

187 

262 

944.453.000 

I .4o4.o58.ooo 

Oblig-ationsà  re- 

venu variable. 

6 

II 

20.707.000 

33.912.000 

Actions  de  ban- 

ques, sociétés 

immobilières. 

29 

5o 

482.867.000 

792.254.000 

Actions  de  che- 

mins de  fer  et 

canaux.     .     . 

3a 

33 

285.938.000 

340. 410.000 

Actions  de  tram- 

ways    .     .     , 

67 

i4o 

213.669.000 

910.868.000 

Actions  fonte,  fer 

et  acier.     .     . 

32 

ii5 

i95.a5a.ooo 

61 I .714.000 

Actions  de  char- 

bounag-cs . 

61 

1 10 

3ii .a54.ooo 

984 -484' 000 

Actions  zinc, 

plomb  et  mi- 

nes,      .     .     . 

8 

23 

86.876,000 

337,872.000 

Actions  linières. 

4 

18 

19.795.000 

7a.8a5.000 

Actions  de  jai-lace- 

rics  et   verre- 

ries. 

12 

aa 

45.5o3.ooo 

95 . 087 , 000 

Actionsdiverses. 

i83 

219 

353.493.000 

735,799,000 

Actions  étranprè- 

res  .     .     .     . 

3o 

29 
1 .  127 

296.306,000 

388.037,000 

Totaux. 

6.8i3.4i4-ooo 

II .677,474.000 

Pendant  la  période  de  dix  ans  considérée  ici,  la  fortune  mobilière  de 
la  Belg^ique  s'est  élevtV  de  6  milliards  8i3.4i4.ooo  francs  à  11  mil- 
liards 677,474.000  francs,  ce  qui  fait  une  aug-menlation  de  4  'ï^''- 
liards  864.060.000  francs,  ou  de  71,40  pour  100. 
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Cette  aug-mentation  se  compose  des  éléments  suivants  :  i"  introduc- 
tion de  nouveaux  titres  ou,  plus  exactement^  surplus  des  introductions 
par  rapport  aux  radiations  ;  a**  accroissement  du  capital  de  sociétés 
déjà  existantes,  ou  surplus  de  cet  accroissement  sur  les  diminutions  ; 
3"  plus-value  des  titres  anciens  ou  nouveaux,  ou  surplus  des  plus-values 
sur  les  moins-values. 

La  part  des  deux  premiers  éléments  —  introductions  et  accroisse- 
ments de  capitaux  -^  est  représentée,  d'après  les  calculs  de  M.  Paul 
de  Laveleye,  qui  analyse  et  commente  ces  chiffres,  par  4  milliards 
828  millions  et  demi,  et  la  partdes  plus-values,  par  54i  millions. 

Les  chang-ements  survenus  dans  l'importance  relative  des  différentes 
catég-ories  de  valeurs,  et  la  mesure  exacte  de  leur  prog-ression  ressort 
du  tableau  ci-dessous,  qui  indique  d'abord,  pour  les  années  1896  et 
1906,  la  proportion  pour  cent  de  chacune  dans  le  total,  et  ensuite  la 
prog^ression  absolue  et  la  progression  pour  cent  de  chacune  d'entre 
elles  considérée  en  elle-même  à  ces  deux  époques. 


Désignation 

Fonds  de  l'Etat,  des  pro- 
vinces et  des  commu- 
nes     

Oblig-ations  et  actions  à 
revenu  fixe. 

Oblig-ations  à  revenu 
variable 

Actions  de  banques,  so- 
ciétés immobilières  . 

Actions  de  chemins  de 
fer  et  canaux    . 

Actions  de  tramways    . 

Actions  fonte, feretacier 

Actions  de  charbonna- 
l?es 

Actions  zinc,  plomb  et 
mines 

Actions  linières  . 

Actions  de  g-laceries  et 
verreries     .... 

Actions  diverses. 

Actions  étrang-ères  . 

Totaux  et  moyennes     . 


Proportion  p.  100 
des  diverses  catégories 
de  valeurs 


Fin  1896 


Fin  1906 


Augmentation  sur  1896 

Valeur  absolue 

Francs  0/0 


52,20 

42,60 

I .428.893.000 

4o,oo 

18,90 

12,00 

459.605.000 

48,70 

o,3o 

0,80 

18. II 5. 000 

62,40 

7,10 

6,80 

809.887.000 

64,00 

4,20 

8,00 

54.472.000 

20,00 

3,10 

7.80 

647.199.000 

825,80 

2,90 

5,20 

416.462.000 

2i3,6o 

4,5o 


8,5o  678.230.000      2i6,4o 


1,80 

2,80 

240.996.000 

277,00 

o,3o 

0,60 

53.080.000 

265,00 

0,70 

0,80 

49.584.000 

I 10,20 

5,20 

6,3o 

881. 856. 000 

107,60 

4,80 

8,3o 

91 .781 .000 

3i,oo 

100,00     100,00      4-864. 060. 000       71,40 
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Les  fonds  publics  n'ont  aug'menté  que  de  4o  o/o  alors  que  l'aug-men- 
tation  de  l'ensemble  des  titres  est  de  71,  4o  0/0,  et  que  l'aug-mcnta- 
tion  atteint  pour  certaines  catég-ories  d'actions  industrielles  216,  277, 
325  p.  100.  Représentés  dans  l'ensemble  des  titres  par  une  proportion 
de  52  p.  100  en  1896,  les  fonds  publics  n'y  sont  plus  représentés 
en  1906  que  par  une  proportion  de  42  p.  100.  Dans  l'ensemble  de  la 
fortune  mobilière,  accrue  d'un  mouvement  très  rapide,  la  part  des 
actions  de  sociétés  occupe  une  place  toujours  plus  large.  C'est  là  une 
des  manifestation  du  procès  économique  fondamental  de  notre  société  : 
la  dissociation  de  la  propriété  et  du  travail. 


C'est  dans  les  sociétés  par  actions  qu'apparaît,  dépouillée  de  tout 
élément  étrang-er,  la  rémunération  propre  du  capital  ;  c'est  ici  qu'éclate 
le  parositisme  capitaliste  et  qu'il  manifeste  sans  fard  son  prix  de 
revient.  Le  tableau  suivant,  publié  dans  le  Vorioaerts  du  i4  février  der- 
nier, nous  fait  connaître  pour  la  période  1895-1906,  le  capital  total  et 
le  dividende  moyen  des  sociétés  industrielles  cotées  à  la  Bourse  de 

Berlin  : 

Capital  Montant 

Années 


1895 
1896 
1897 
1898 

1900 
1901 
1902 
1908 
1904 
1905 
1906 

Les  variations  que  l'on  constate  à  la  colonne  du  pourcentage  des 
dividendes  marquent  les  différents  moments  du  cycle  industriel.  Quand, 
après  les  périodes  d'extrême  prospérité,  la  crise  arrive,  les  dividendes 
fléchissent:  — alors,  un  grand  nombre  d'ouvriers,  dont  le  travail  a  fait 
les  gros  dividendes,  sont  jetés  sur  le  pavé.  Ainsi,  les  dividendes  ne 
tombent  pas  trop  bas. 


en  millions 

des  dividendes 

Dividendes 

de  marks 

en  millions 

p.   100 

de  marks 

I .576,02 

115,57 

7,34 

1.695,19 

l52,47 

8,89 

I .766,72 

164,68 

9,32 

1.748,34 

171,81 

9.82 

2.649.14 

263,55 

9.94 

2.5i3,3i 

275,53 

10,96 

2.874,22 

189.48 

7.9« 

2.433,88 

161,57 

6.64 

2.511,72 

180,88 

7,20 

2.554,i5 

2o4,56 

8,01 

2.68o,85 

254,87 

9.49 

2.772,43 

291,98 

10.53 

Un  dispensaire  anti-tuberculeux  d'Allemagne,  la  Fflrsorgestelle  fUr 
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Langenkranke  und  Tuberkulôse  zu  Kôniffsberg,  vient  de  publier,  dans 
son  rapport  annuel  sur  l'exercice  1906,  une  statistique  qui  jette  une 
lumière  crue  sur  les  conditions  de  log-ement  de  la  classe  ouvrière. 
Les  malades  dont  s'est  occupée  la  société  étaient  lojg;"és  comme  suit  : 

1°  Dans  des  logements  composés  d'une  seule  chambre  à  coucher  : 


1    malade 


Avec  0  personne  bien  portante      55  fois 


»  1 

>  2 
»  3 

>  4 
»  5 
»  6 
»  7 
»  8 
»  9 


53 

78 

74 

62 

41 

IG 

6 

0 

1 


Total. 


386 


2  malades 

3  malades 

4  malades 

5  fois 

1  fois 

0  fois 

12 

0 

0 

10 

2 

0 

1 

0 

0 

7 

0 

0 

3 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

39 

3 

0 

5  malades 
et  plus 


fois 


l=z429  » 


2'^  Dans  des  logements  avec  deux  ou  plusieurs  chambres  à  coucher 


1 

malade 

2  malades 

3  malades 

4  malades 

5  malades 
et  plus 

Avec 

0  personne 

bien  portante 

7  fois 

1  fois 

0  lois 

Ofois 

0        fois 

» 

1          » 

» 

43 

4 

1 

1 

0 

» 

2         » 

» 

76 

12 

3 

0 

0 

» 

3          » 

» 

82 

15 

0 

0 

0 

» 

4          » 

» 

91 

3 

4 

0 

0 

» 

5          » 

» 

65 

4 

0 

1 

0 

» 

G          » 

» 

39 

6 

0 

0 

0 

> 

7          » 

» 

28 

4 

1 

0 

0 

» 

8          > 

» 

11 

0 

0 

0 

0 

> 

9          » 

» 

4 

0 

0 

0 

0 

Total.   . 

440 

49 

•) 

^ 

0  =  506  » 
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Si  nous  examinons  le  i®'  tableau,  nous  constatons  par  exemple 
qu'il  n'y  a  qu'une  chambre  dans  53  cas  pour  un  phtisique  et  une 
autre  personne,  dans  78  cas  pour  un  phtisique  et  deux  autres  per- 
sonnes, dans  74  cas,  pour  un  phtisique  et  trois  autres  personnes,  dans 
62 cas,  pour  un  phtisique  et  quatre  autres  personnes,  dans  4i  cas,  pour 
un  phtisique  et  cinq  autres  personnes,  dans  16  cas,  pour  un  phtisique 
et  six  autres  personnes,  dans  6  cas,  pour  un  phtisique  et  7  autres 
personnes,  dans  un  cas,  pour  un  phtisique  et  9  autres  personnes. 
Dans  un  cas,  deux  phtisiques  partag-ent  une  même  et  unique  chambre 
avec  neuf  autres  personnes. 

Il  est  tout  naturel  que,  dans  de  semblables  conditions,  la  tubercu» 
lose  fasse  desravajçes  dans  la  classe  ouvriî-re.  On  est  seulement  surpris, 
à  l'examen  de  ces  chiffres,  que  les  tuberculeux  soient  relativement  si 
peu  nombreux  par  rapport  aux  personnes  bien  portantes.  Il  est  vrai 
que,  surtout  dans  les  milieux  ouvriers,   les  phtisiques  s'en  vont  vite. 

Edgard  Miluauo. 
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La  grève  des  électriciens.  —  Les  origines  du  mouvement.  —  Le  trust  de  l'élec" 
tricité  à  Paris.  —  Les  «  remplaçants  »  militaires.  —  Les  explications  de 
M.  Clemenceau    —  Le  droit  de  grève  dans  les  services  publics. 


La  grève  des  électriciens,  éclatant  avec  une  telle  soudaineté  et  un 
ensemble  si  parfait,  a  aug-menté  dans  le  sentiment  public  la  croyance 
à  la  puissance  syndicale.  Aussi  n'est-il  pas  à  craindre,  comme  le  fait 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  V Economiste  français  du  i6  mars,  que 
«  l'émotion  >)  ne  dure  que  «  quelques  jours  ».  Certes,  l'opinion  ne  peut 
demeurer  sous  l'hypnotisme  d'un  fait  unique  ;  trop  d'incidents  d'ordre 
divers  sollicitent  son  attention,  et  qui  tous  intéressent  la  vie  sociale, 
pour  qu'une  préoccupation  l'absorbe  tout  entière,  soit  dans  le  sens  de 
la  passion  conquérante,  soit  dans  celui  de  la  terreur  panique.  Quand 
les  peuples  en  sont  à  ce  paroxysme,  c'est  la  g-uerre  civile,  ou  la  révolu- 
tion. Mais  les  révolutions  sont  toujours  annoncées,  en  même  temps  que 
préparées,  par  des  coups  sur  l'opinion  tels  que  celui  qui  lui  a  été  porté 
le  8  mars  dernier.  On  peut  donc  être  certain  qu'elle  a  enreg-istré  celui-ci, 
et  n'est  pas  près  de  l'oublier.  Le  tout  est  de  savoir  dans  quel  sentiment 
elle  l'a  reçu,  et  si  ce  sentiment  est  favorable  ou  non  au  développement 
de  l'activité  syndicale,  sur  lequel  se  fondent  lég-itimement  les  espéran- 
ces d'émancipation  économique  de  la  classe  ouvrière. 

Les  causes  de  la  grève  des  électriciens  paraissent  au  premier  abord 
futiles  autant  qu'obscures.  On  s'est  demandé  dans  le  public  contre  qui 
le  personnel  des  secteurs  faisait  grève.  Dans  une  affiche  apposée  quel- 
ques jours  auparavant  sur  tous  les  murs  de  Paris,  le  syndicat  des  élec- 
triciens avait  bien  dénoncé  le  dommag-e  que  causerait  aux  consomma- 
teurs, aux  contribuables  et  au  personnel  de  l'entreprise,  la  remise  du 
monopole  de  l'électricité  aux  mains  d'une  compag^nie  pour  une  durée 
de  ving"t-sept  ans.  Mais  il  y  a  tant  d'affiches  sur  les  murs,  et  dont  cer- 
taines sont  de  véritables  œuvres  d'art,  que  bien  peu,  parmi  les  passants, 
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en  ces  rudes  journées  de  la  fin  de  février,  s'étaient  arrêtés  à  battre  ta 
semelle  devant  celle  du  syndicat.  D'autre  part,  les  articles  de  Landrin 
dans  V Humanité  n'étaient  g-uère  connus  que  des  lecteurs,  en  majorité 
ouvriers,  del'org-ane  socialiste.  Or,  l'opinion  ouvrière,  avertie  ou  non, 
marche  au  canon  d'instinct,  et  prend  toujours  parti  pour  la  gprève, 
quelles  qu'en  soient  les  causes,  quels  qu'en  .soient  les  motifs. 


Pour  pénétrer  les  causes  de  ce  mouvement  si  subit,  il  faut  connaître 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  causes  se  sont  produites.  Il  y  avait  à 
Paris  six  compag-nios  d'éclairage  par  l'électricité,  exploitant  chacune  un 
secteur  :  les  compag^nies  Edison,  Eclairage  et  Force  ;  Compag'nie 
parisienne,  Clichy,  Champs-Elysées,  Rive  Gaucho.  Ces  sociétés  avaient 
déjà  eu  des  démêlés  en  igoo  avec  leur  personnel  ouvrier,  à  qui  la  grève 
rapporta  la  fixation  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  et  le  repos 
payé  de  deux  jours  par  mois.  Cette  victoire  avait  donné  une  singulière 
cohésion  au  syndicat,  et  il  comptait  pour  adhérents  la  presque  unani- 
mité du  personnel  (98  pour  cent). 

L'ouvrier  électricien  est  un  travailleur  qualifié  ;  la  nature  de  son 
travail  ne  peut  que  développer  en  lui  les  facultés  intellectuelles  néces- 
saires à  ce  travail  môme.  Il  est  donc,  dans  l'ensemble  ouvrier,  en  bon 
rang-  au-dessus  de  la  moyenne.  Les  travailleurs  de  ces  catégories  supé- 
rieures ne  se  dispersent  pas  au  lendemain  d'un  succès  .syndical  :tels  ces 
g-uerriers  barbares  qui  n'acceptaient  la  cohésion  et  ses  di.sciplines  que 
pour  de  courtes  périodes  de  conquête  ou  de  défense  et  rentraient 
ensuite  dans  leurs  foyers,  tels  ces  syndicats  ouvriers  ag^ricoles  du  Midi 
qui,  au  lendemain  de  leurs  g-révcs  victorieuses  de  1904,  se  sont  impru- 
demment dispersés  ou  se  sont  trouvés  réduits  à  un  infime  noyau  de 
militants.  Une  raison  très  forte  agissait  pour  maintenir  le  personnel 
des  secteurs  autour  du  syndicat  :  la  grève  de  igoô  avait  posé  la  ques- 
tion des  retraites,  mais  ne  l'avait  pas  résolue.  Or,  cette  solution,  les 
électriciens  pouvaient  l'espérer  de  la  mise  des  secteurs  en  rég^ie  muni- 
cipale, au  moment  très  proche  où  expireraient  les  concessions  des  com- 
pagnies exploitantes. 

Malgré  les  efforts  de  nos  amis  socialistes,  la  régie  directe  ne  fut  pas 
votée  par  le  Conseil  municipal,  qui  se  trouva  en  présence  de  deux 
demandes  en  concession,  l'une  formée  par  un  groupe  à  la  télé  duquel 
se  trouvaient  MM.  Schneider  et  Mildé,  l'autre  par  le  consortium  des 
secteurs.  Puis,  les  deux  groupes  ayant  fusionné  sous  les  auspices  et  la 
direction  de  M.  Sartiaux,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  ce  fut  la  carte  forcée  pour  le  Conseil,  puisqu'il  avait 
repoussé  la  régie. 
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Pour  le  personnel,  ce  fut  la  menace  de  la  portion  congrue.  Tant,  en 
effet,  que  deux  groupes  s'étaient  disputé  le  monopole,  ils  avaient 
rivalisé  dans  la  surenchère  auprès  du  syndicat  des  électriciens,  espé- 
rant par  lui  peser  sur  la  g-auche  du  Conseil  et  se  la  rendre  favorable. 
Aussi  M.  Félix  Roussel,  rapporteur  delà  question,  pouvait-il  justement 
dire  au  Conseil,  le  jour  où  la  grève  éclata  :  «  Depuis  long-temps,  je 
suis  en  relations  avec  ce  personnel  ;  j'ai  vu  constamment  g-randir  ses 
revendications  ».  Comment  en  eût-il  été  autrement  ? 

La  fusion  faite,  tout  fut  remis  en  question.  M.  Sartiaux  ne  cachait 
pas  son  intention  de  refuser  l'assimilation  du  personnel  de  l'électricité 
au  personnel  municipal,  sauf  pour  le  personnel  du  secteur  municipal, 
et  la  rétroactivité  de  la  retraite,  pour  laquelle  le  fonds  de  7  millions 
étaitramené  ainsi  à  trois  millions  et  demi.  Les  consommateurs  n'étaient 
pas  mieux  partag-és  :  divisés,  les  demandeurs  offraient  l'hectowatt- 
heure  à  5  centimes  ;  unis,  ils  faisaient  passer  co  chiffre  à  8  centimes. 
Le  Conseil  n'avait  pas  encore  accepté  ces  conditions,  mais  tout  portait 
le  personnel  à  craindre  d'être  sacrifié  dans  la  tractation  définitive, 
puisque  déjà  l'assemblée  municipale  était  revenue  sur  le  principe  que 
le  citoyen  Rozier  lui  avait  fait  voter  le  28  juillet  1906  et  qui  écartait  de 
droit  tout  demandeur  en  concession  qui  n'accepterait  pas  pour  les  élec- 
triciens le  maintien  intég-ral  du  personnel  et  des  situations  acquises 
(notamment  pour  les  jeunes  g"ens  actuellement  au  service  militaire), 
l'assimilation  au  personnel  municipal,  la  retraite  avec  effet  rétroactif, 
la  constitution  d'un  comité  d'arbitrag-e  et  l'établissement  du  contrat 
collectif. 

Le  syndicat  eut  le  sentiment  très  net  de  ce  que  l'introduction  de 
M.  Sartiaux  dans  l'affaire  pouvait  faire  perdreau  personnel,  et  le  recul 
du  Conseil  municipal,  tout  au  moins  son  hésitation  à  faire  les  frais  des 
avantagées  que  ne  consentait  pas  le  chef  du  g-roupe  des  demandeurs  en 
concession,  fit  tinter  un  mauvais  son  de  cloche  aux  oreilles  des  électri- 
ciens. Leur  sentiment  a  été  rendu  trésexpressivementparMerrheim, dans 
la  Voix  du  Peuple  du  17  mars  :  «  Si  la  grève  des  électriciens  a  eu  cette 
spontanéité  merveilleuse  et  troublante  pour  les  intérêts  capitalistes, 
dit-il,  c'est  que  les  ouvriers  connaissaient  les  hommes  qu'ils  avaient 
devant  eux  : 

t  Schneider,  le  potentat  du  Creusot,  vice-président  du  Comité  des 
Forges  de  France,  membre  du  Comité  central  des  Houillères  de 
France  (org-anisations  qui  imposent  leurs  volontés  à  tous  nos  g"ou- 
vernants). 

«  Sartiaux,  administrateur-directeur  de  la  Compag-nie  du  Nord,  et 
en  outre,  délégué  spécial  du  Syndicat  patronal  professionnel  des 
Industries  électriques  ;  en  cette  qualité,  il  est  trésorier  du  Comité  de 
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l'Union  des  industries  métallurgistes  et  minières  et  des  industries  qui 
s'y  rattachent,  dans  lequel  on  rencontre  les  Guillain,  Darcy,  baron  de 
Nervo,  Pinard,  Griinor,  de  Dion...  toute  la  fine  Heur  de  l'exploitation, 
de  la  ilibusterie  c^conomiquo,  de  la  Hnanco. 

«  Les  électriciens  savaient  à  quelle  force  ils  allaient  avoir  à  faire. 

«  Ils  connaissent  la  pression  i^pouvantablt»  faite  au  Creusot  et  à  la 
Compag-nie  des  chemins  di*  for  du  Nord  par  ces  deux  individus  qui^ 
jusqu'ici,  onttoujours  su  briser  la  volonté  revendicatrice  des  milliers  de 
travailleurs  qu'ils  tiennent  sous  lour  coupe  > . 

D'autre  part,  on  ne  sait  dans  quels  intérêts;  ou  pour  la  satisfaction 
de  quelles  rancnneajo  Afoniteur  de  l'Industrie  du  Gaz  et  de  l' Electri- 
cité, présentait  l'opération  entreprise  sous  la  direction  de  M.  Sartiaux 
comme  devant  donner  à  la  société  concessionnaire  «  un  bénéfice  net  de 
3o  millions  par  an,  soit  pour  les  vingt  années  du  rég-ime  définitif  Goo 
millions».  En  reproduisant  cotte  estimation  dans  V/Iunianitédu^vn&vfi, 
Landriu  déclarait  justement  qu'il  fallait  faire  «  une  part  à  l'exag^éra- 
tion  ».  Mais,  cette  part,  comment  les  électriciens  l'cusscnt-ils  faite, 
puisqu'on  est  encore  à  se  demandiM"  si  le  Conseil  municipal  lui-même 
y  est  parvenu  et  s'il  a  limité  h  des  proportions  raisonnables  (au  sens 
capitaliste  de  l'expression)  le  bénéfice  éventuel  des  futurs  exploitants  ? 
Armés  de  ces  chiffres  formidables  par  les  advoi'saires  du  g^roupe 
Schneider-Sartiaux,  les  électriciens  ne  pouvaient  que  comparer  avec 
amertume  ce  qui  leur  avait  été  d'abord  offert  par  les  capitalistes  divi- 
sés à  ce  que  leur  laissaient  les  capitalistes  unis.  Eu  faisant  cette  compa- 
raison dans  YHumanité  du  8  mars,  c'est-à-dire  le  jour  môme  où  éclata 
la  g-réve,le  secrétaire  du  syndicat,  Pataud,  ne  pouvait  évidemment  con- 
clure autrement  qu'en  ces  termes  :  c  MM.  Schneider  et  Mildé  et  les  sec- 
teurs réunis  tentent  d'org-aniser  le  trust  de  l'électricité  a  Paris,  trust  for- 
midable dont  tous,  contribuables,  consommateurs  et  personnel  paieront 
les  frais».  11  est  à  remarquer  que,  dans  cet  article,  où  le  Con.seil  munici- 
pal est  invité  à  c  battre  en  brèche  cette  féodalité  industrielle  et  finan- 
cière »,  nulle  menace  n'est  faite,  soit  au  Conseil,  soit  au  groupe Sartiaux- 
Schneider,  et,  je  le  répète,  il  paraissait  le  jour  môme  où  la  grève  était 
déclarée,  donc  décidée  depuis  la  veille. 

Elle  était  décidée  en  réalité  depuis  plus  longtemps,  mais  d'une 
manière  conditionnelle.  Depuis  trois  mois,  en  effet,  un  référendum  du 
personnel  avait  investi  un  comité  de  pleins  pouvoirs  pour  donner  le 
signal  de  la  co.s.sation  du  travail,  s'il  apparaissait  que  seul  ce  moyen 
extrême  pouvait  sauver  les  intérêts  menacés  du  personnel. Commeul, 
étant  donnés  les  faits  que  j'ai  exposés,  le  comité  de  la  grève  n'eût-il  pas 
jugé  le  moment  venu  d'agir  ? 

Le  mot  d'ordre  donné  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  fut  exécuté 
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ponctuellement  à  l'heure  fixée  le  vendredi.  Dans  toutes  les  usines,  à 
quatre  heures  trois  quarts,  on  mit  bas  les  feux,  et  à  cinq  heures,  en 
même  temps  que  tous  les  ouvriers  sortaient  des  usines,  le  syndicat  fai- 
sait remettre  une  lettre  au  directeur  de  chacun  des  secteurs.  Et  Paris 
fut  pour  deux  nuits,  sauf  pour  la  rég'ion  desservie  par  le  secteur  muni- 
cipal des  Halles,  plbng-é  dans  l'obscurité.  Les  théâtres  durent  faire 
relâche,  les  journaux  parurent  avec  d'énormes  retards  et  certains  même 
ne  purent  paraître,  des  escouades  d'ag-ents  se  tenaient  aux  carrefours 
avec  des  torches  dès  la  tombée  de  la  nuit,  les  cafés  s'éclairèrent  à  la 
boug'ie.  Ce  fut  un  bouleversement. 

Le  g-este  passif  de  dix-huit  cents  ouvriers  mécontents  avait  suffi 
pour  troubler  profondément  les  habitudes  d'une  population  de  deux 
millions  et  demi  de  personnes  et  alYoler  le  monde  des  dirig"eants  poli- 
tiques et  économiques. 

Au  moment  où  s'éteij^naient,  sur  le  g-este  des  électriciens,  des 
lumiéi-es  qui  ne  devaient  se  rallumer  que  le  surlendemain,  le  Conseil 
municipal  était  en  séance.  Rozier  monta  immédiatement  à  la  tribune 
et  plaida  pour  eux  les  circonstances  atténuantes,  ce  qui  indique  bien 
que  le  Conseil  était  aussi  mécontent  que  surpris  du  mouvement  :  «  Le 
moyen  employé  par  eux  pour  faire  entendre  leur  voix,  dit-il,  est  un 
moyen  que  je  suis  le  premier  à  déplorer.  Je  souhaite  que  cette  situation 
cesse.  Mais  nul  ne  contestera  que  les  travailleurs  de  l'électricité  ne  puis- 
sent se  trouver  dans  un  état  d'impatience,  d'angoisse,  d'énervement 
bien  explicable.  Il  s'agit  pour  eux,  ne  l'oubliez  pas,  de  toute  une  exis- 
tence de  travail  ».  Il  demanda  au  préfet  de  la  Seine  et  au  bureau  du 
Conseil  «  de  faire  diligence  pour  que  cet  état  de  guerre  cesse  au  plus 
tôt  et  pour  apporter  au  personnel  des  paroles  rassurantes  qui  lui  per- 
mettront de  reprendre  le  travail  le  plus  tôt  possible  »,  et  termina  en 
invitant  le  personnel  à  «  reprendre  le  travail  »  et  à  «  mettre  sa  con- 
fiance dans  le  Conseil  municipal  ». 

M.  Félix  Roussel  répondit  en  déclarant  que  «  peut-être  »  les  électri- 
ciens s'étaient-ils  «  mépris  sur  certains  articles  du  cahier  des  charges» 
et  qu'en  tout  cas  le  Conseil  n'avait  pas  renoncé  à  l'assimilation  du 
personnel.  «  Nous  trancherons  la  question  générale  de  l'électricité, 
ajouta-t-il,  aussi  bien  que  les  questions  relatives  au  personnel,  sans 
colère  contre  personne,  mais  aussi  sans  faiblesse,  avec  la  ferme 
volonté  de  ne  céder  à  aucune  pression  et  à  aucune  intimidation  » . 

Le  président  de  la  première  commission,  investi  de  la  confiance  du 
Conseil  et  gardien  des  intérêts  du  public,  placé  entre  la  «  pression  » 
des  exploitants  et  «  l'intimidation  »  du  personnel,  ne  pouvait  évidem- 
ment faire  une  autre  réponse. 

Le  gouvernement  de  'M.  Clemenceau  fit  la  sienne  à  sa  manière  en 
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envoyant  des  soldats  du  génie  dans  les  secteurs  pour  remplacer  les 
grévistes.  Cet  expédient  réussit  à  assurer  le  fonctionnement  de  deux 
secteurs  sur  six  dans  la  soirée  du  9  mars,  au  moment  où  le  personnel 
décidait  la  reprise  du  travail  pour  le  lendemain,  reprise  qui  eût  pu  être 
avancée  de  vingt-quatre  heures  si  le  préfet  de  la  Seine  avait  reçu  plus 
tôt  les  membres  du  comité  de  la  grève. 


(juels  ont  été  les  effets  et  les  résultats  de  cette  démonstration  ?  Les 
résultats,  ils  sont  certains  et  tangibles,  et  l'on  peut  douter  que  sans  la 
grève  les  électriciens  les  eussent  obtenus  du  concessionnaire  et  du  Con- 
seil municipal  :  Un  minimum  de  retraite  de  1.200  francs  à  l'Age  de  55 
ou  tio  ans,  assimilation  du  personnel,  emploi  assuré  aux  électriciens 
actuellement  au  service  militaire  ainsi  <|u'à  tout  le  personnel  des  six 
secteurs,  y  compris  celui  du  Triphasé  et  de  l'Air  comprime,  voilà  le 
gain  du  personnel,  qui  a  pour  le  moment  renoncé  à  obtenir  la  jour- 
née de  huit  heures. 

Mais  ceci,  comme  on  dit  dans  le  commerce,  n'est  qu'un  manque  à 
gagner.  D'ailleurs  on  ne  pouvait  à  la  fois  donner  les  huit  heureset  l'assi- 
milation .sans  du  môme  coup  donner  les  huit  heures  à  tous  les  travail- 
leurs municipaux.  Et  c'est  là  pour  la  Ville  un  surcroît  de  dépen.se  que 
le  Conseil  municipal  n'est  pas  disposé  à  faire  en  ce  moment.  D'autant 
plus  qu'en  vertu  de  l'article  i4  du  traité  avec  la  compagnie  concession- 
naire de  l'électricité,  toutes  les  dépenses  provenant  d'un  régime  plus 
favorable  appliqué  aux  ouvriers  seront  supportées  par  la  Ville.  En 
somme,  c'est  elle,  et  non  la  société  Sartiaux-Schneider,  qui  fera  les 
frais  des  avantages  que  la  grève  a  valus  au  personnel . 

Il  n'est  pas  jusqu'au  personnel  du  gaz  qui  n'ait  part  à  la  victoire  des 
électriciens.  Avant  la  grève,  en  effet,  le  directeur  de  la  Régie  intéressée 
refusait  d'accepter  les  conditions  du  travail  annexées  comme  clause 
additionnelle  au  cahier  des  charges.  Le  1 1  mars,  (•'esl-à-<lire  le  surlen- 
demain de  la  grève,  le  Conseil  municipal  adoptait  une  résolution 
0  prenant  acte  des  engagements  pris  par  le  régisseur  1.  La  crainte  ins- 
pirée par  la  grève  des  électriciens  avait  été  pour  celui-ci  le  commence- 
ment de  la  .sagesse,  et  il  n'avait  pas  pris  à  la  légère  les  bruits,  non 
démentis  par  le  syndicat  des  intéressés,  d'une  grève  possible  desgaziers. 


Les  effets  de  la  grève  des  électriciens  sont  d'ordre  divers.  A  la  Cham- 
bre, où  le  président  du  conseil  a  été  interpellé  par  Jaurès  sur  l'emploi 
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des  soldats  pour  assurer  ou  tenter  d'assurer  le  service  de  l'éclairag'e, 
radicaux,  modérés  et  conservateurs  ont  fait  bloc  contre  le  g-roupe  socia- 
liste, flanqué  de  quelques  socialistes  indépendants  et  radicaux-socia- 
listes, et  le  g-ouvernement  a  obtenu  un  succès  dont  Briand  et  Viviani 
ne  doivent  pas  être  fiers. 

On  peut  ainsi  résumer  le  débat  entre  Jaurès  et  Clemenceau  : 

J.  —  Vous  avez  envoyé  des  soldats  dans  les  secteurs  non  pour  réta- 
blir l'ordre,  qui  n'était  pas  troublé,  mais  pour  les  remplacer.  Que 
devient  dans  ces  conditions  le  droit  de  g-rève? 

G.  —  J'ai  assuré  un  service  public.  Les  électriciens  et  leurs  patrons 
se  battaient  sur  le  dos  des  passants  inoffensifs. 

J.  —  Quand  il  s'ag-it  du  travail  et  de  la  production,  les  compag-nies 
sont  des  services  publics.  Quand  il  s'ag-it  du  profit,  elles  sont  des  per- 
sonnes privées.  Que  ne  municipalisez-vous  ces  services  publics? 

G.  —  «  Nous  serions  bien  avancés.  Vous  maintenez  le  droit  de  g-rève 
une  fois  les  services  municipalisés  ». 

J.  —  Le  pain  est  aussi  nécessaire  que  la  lumière.  Allez-vous  aussi 
retirer  le  droit  de  g-rève  aux  ouvriers  boulang-ers  ? 

C.  —  Si  ceux-ci  font  grève,  supporterez-vous  que  vos  enfants  restent 
sans  pain  ? 

J.  —  Faites  comme  le  conventionnel  Baudot,  en  mission  à  Gastres  : 
municipalisez  le  service  de  la  boulang-erie. 

G.  —  G'est  ce  que  j'ai  fait  pour  l'électricité.  On  n'en  produisait  plus, 
j'en  ai  fait  produire. 

J.  —  Gontre  les  ouvriers  et  pour  paralyser  leur  g-rève. 

On  le  voit,  tandis  que  Jaurès  allég-uait  justement  en  faveur  de  la 
socialisation  le  caractère  de  service  public  que  prennent  tous  les  modes 
de  production,  Glémenceau  se  tenait  sur  le  terrain  réaliste  des  faits 
actuels,  des  droits  acquis  et  des  devoirs  du  g-ouvernement  résultant  de 
ces  faits  et  de  ces  droits  d'ordre  capitaliste.  Il  devait  avoir  pour  lui 
une  majorité  élarg-ie  à  droite  ;  il  l'a  eue.  Il  peut  à  présent  apporter 
devant  la  Ghambre  un  projet  de  loi  contre  le  droit  de  grève  des  élec- 
triciens, des  g-aziers,  des  employés  de  chemins  de  fer,  des  mineurs, 
des  boulang-ers,  etc.  La  Ghambre  le  suivra.  Quant  au  Sénat,  il  le  pré- 
cédera joyeusement  en  exhumant  le  projet  mort-né  d'il  y  a  une  dou- 
zaine d'années,  le  projet  Merlin- Trarieux  contre  le  personnel  des 
chemins  de  fer. 

Le  ministre,  en  effet,  n'a-t-11  pas  pris  texte  des  déclarations  syndi- 
calistes révolutionnaires  faites  dans  les  journaux  par  articles  et  inter- 
views pour  disting-uer  entre  les  grèves  professionnelles  et  la  g-rève 
g-énérale  révolutionnaire  ?  Gomment,  dans  l'excitation  de  la  lutte,  qui 
pousse  les  représentants   des  g-révistes  à  la  grandiloquence,  distin- 
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g-ucra-t-oo  ?  Un  syndicat  qui  veut  enflammer  ses  partisans  et  terrori- 
ser le  patron  annonce  que  sa  grève,  qui  a  pour  objet  une  aug-mentation 
de  vingt  centimes  pur  jour,  est  l'aurore  de  la  révolution  libératrice. 
Va-t-on  prendre  au  mot  cette  littérature  de  circonstance  ?  \'a-t-on  inter- 
dire aux  mécaniciens  de  se  cotiser  pour  secourir  des  cordonniers  ?  Jus- 
qu'où ira-t-on  ?  Gomment  distinguera-t-on  ?  On  déclarera  révolution- 
naire une  grève  qui  plombe  Paris  dans  les  ténèbres  ou  le  prive  de  pain, 
simplement  parce  qu'elle  effraye  ou  gène  le  public. 

Les  «  défenseurs  de  la  société  >  ne  sont  pas  absolument  satisfaits  de 
Clemenceau.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  lui  reproche  dans  V Economiste 
français  de  n'avoir  rempli  sa  tâche  «  qu'incomplètement  et  partielle- 
ment ».  Tant  qu'on  parlera  de  supprimer  l'article  [\\t\,  qu'on  laissera 
«  fausser  complètement  la  loi  sur  les  .syndicats  ouvriers,  qui  n'admet 
la  fédération  qu'entre  syndicats  professionnels  similaires  »,  et  qu'on 
combattra  les  jaunes  au  lieu  de  les  protéger,  on  sera  à  la  merci  de 
«  certains  corps  de  métier  »  qui  «  détiennent  le  moyen  de  suspendre 
soudain  une  grande  partie  de  la  vie  économique  et  de  la  vie  sociale  ». 
Mais,  et  surtout,  si  l'on  veut  échapper  à  cette  menace,  il  faut  «  revenir 
à  la  vérité  du  droit  de  grève  »,  c'est-à-dire  :  1°  considérer  la  grève 
comme  une  rupture  du  contrat  de  travail  quand  elle  se  produit  sans 
avertissement  préalable;  2"  à  frapper  d'amende  et  de  prison,  comme 
le  fait  la  loi  anglaise,  les  travailleurs  «  employés  dans  un  des  services 
les  plus  im|>ortants  »,  qui  auront  fait  grève. 

Le  gouvernement  n'en  est  pas  là  encore,  mais  il  estsur  le  chemin.  Son 
projet  de  loi  sur  les  .syndicats  de  fonctionnaires  et  son  attitude  en  face 
des  syndicats  d'instituteurs,  que  j'exHminerai  dans  le  prochain  numéro, 
peuvent  le  rapprocher  singulièrement  de  M.  Paul  Leroy-lieaulieu. 


Si  les  défenseurs  de  la  société  peuvent  donner  un  .satisfecit  miliR-é  au 
président  du  Conseil,  et  si  surtout  ils  peuvent  caresser  l'espérance  de 
lui  en  donner  prochainement  un  sans  réserve,  il  faut  bien  avouer  que 
les  tenants  du  .syndicalisme  révolutionnaire  n'y  auront  pas  pour  peu 
contribué.  Ils  ont  tout  fait,  en  effet,  et  ils  étaient  dans  leur  rôle,  puis- 
que révolutionnaires  et  partisans  de  l'action  directe,  pour  donner  au 
public  l'impression  que  des  mouvements  comme  celui  des  électriciens 
ne  portent  pas  sur  une  modification  du  contrat  de  travail,  mais  .sont  des 
moyens  d'entratnement  gradué  à  la  grève  générale.  Je  ne  veux  prendre 
entre  dix  que  les  déclarations  faites  par  Yvetotau  Matin,  dans  son 
numéro  du  1 1  mars,  où  parurent  égalementdes  interviews  dcMerriteim, 
de  Griffuelhes.de  Pataud, secrétaire,  et  de  Passerieu,  secrétaire  adjoint 
du  syndicat  des  électriciens  : 
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«  S'ils  n'avaient  pas  eu  satisfaction  immédiate,  dit-il  parlant  de 
ceux-ci,  les  travailleurs  du  g-az  se  seraient  joints  à  eux  par  solidarité. 
Alors  Paris  était  enseveli  dans  les  ténèbres.  Imag-inez  en  même  temps 
la  g-rève  des  transports,  et  tout  est  dit  ». 

Tout  est  dit,  en  effet.  Mais  tout  est-il  fait?  On  ne  détruit  que  ce  qu'on 
peut  remplacer.  Quand  le  syndicalisme  révolutionnaire  nous  aura 
prouvé  qu'il  a  non  seulement  le  nombre,  et  il  en  est  loin,  mais  le  nombre 
éclairé  et  conscient,  prêt  à  prendre  des  mains  du  capitalisme  défaillant 
la  direction  économique,  nous  en  serons,  autant  que  lui.  Mais  tant  que, 
par  son  refus  systématique  de  tous  les  moyens  éducatifs  de  la  classe 
ouvrière  par  masses  et  non  par  groupes  sélectes  entraînés  à  l'action 
violente,  il  s'enfermera  dans  le  mysticisme  anarchique,  nous  refuserons 
d'inviter  les  travailleurs  à  courir  l'aventure,  et  nous  leur  crierons 
casse-cou. 

«  Je  réprouve  l'action  directe,  disait  ces  jour-ci  Keufer,  de  la  Fédé- 
ration du  Livre,  à  un  rédacteur  de  la  Petite  République,  parce  que 
tout  acte  de  violence  inspiré  dételles  doctrines  ne  porterait  pas  atteinte 
au  système  de  la  production  et  de  la  propriété.  Il  aurait  au  contraire 
pour  efïet  d'entraîner  la  désag-rég-ation  des  forces  ouvrières,  de  secouer 
la  torpeur  de  la  bourg-eoisie  et  de  l'armer  d'une  fureur  implacable...  Si 
le  monde  ouvrier  considérait  que  ce  sont  les  partisans  de  l'action 
directe  qui  doivent  avoir  sa  confiance,  il  ne  resterait  plus  qu'à  lui  laisser 
faire  l'expérience  la  plus  douloureuse  et  la  plus  désastreuse.  Espérons 
que  la  classe  ouvrière...  ne  se  laissera  pas  obséder  par  une  tactique  de 
désespérés.  Quelquesannées  d'une  propag-andedecettenaturesuffiraient 
àl'entraîner^dans  des  désastres  immenses,  par  une  suite  de  convulsions 
et  de  sursauts  localisés,  disséminés,  dérég-lés,  où  sombreraient  sa  cons- 
cience naissante,  ses  libertés,  sa  vie  môme,  sans  que  la  société  fût  en 
rien  transformée  » . 

On  ne  peut  mieux  dire.  C'est  là  le  témoig-nag-e  d'un  travailleur  qui 
sait  d'expérience  «  que  le  prolétariat  est  loin  encore  d'être  assez  pré- 
paré pour  assumer  les  charg-es  de  la  direction  et  de  l'administration  de 
la  société  »  et  qui  s'emploie  admirablement  depuis  plus  de  trente  ans  à 
l'y  préparer. 

Joseph  Blassiek. 
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Les  rcirailes  ouvrières  au  Sénat.  —  Le  repos  hebdomadaire  à  ladhambrc. 


Oïl  a  reparlé  au  commencement  de  février  des  retraites  ouvrières 
qui,,  votées  par  la  Chambre  avant  les  élections,  sont  depuis  bientôt  un 
an  déjà  devant  le  Sénat.  La  haute  assemblée  n'est  vraiment  pas  assez 
pressée  de  s'occuper  de  cette  question  qui  a  pris  à  juste  titre  une 
grande  importance  aux  yeux  des  ouvriers.  On  assure  qu'il  a  fallu  à 
Viviani  beaucoup  d'efforts  suivis  pour  décider  la  commission  sénato- 
riale à  entreprendre  sérieusement  l'étude  de  la  loi.  Le  premier  acte  de 
la  commission  est  d'ailleurs  loin  de  prouver  son  désir  d'aboutir 
rapidement  :  elle  a  décidé  de  procéder  aune  vaste  enquête  et  de  deman- 
der aux  intéres.sés  leuropinion  sur  les  divers  systèmes  de  retraites  pos- 
sibles, sur  les  modes  de  prélèvements,  sur  les  allocations  de  l'Etat,  sur 
la  capitalisation  ou  la  répartition,  sur  l'org^anisation  financière  centra- 
lisée ou  décentralisée  des  retraites,  etc.  En  un  mot,  le  Sénat 
estime  insuffisant  tout  le  travail  fait  par  le  g-ouvernemenl,  par  la  com- 
mission de  la  Chambre,  et  par  la  Chambre  elle  môme  au  cours  de  la 
discussion  :  il  veut  se  faire  une  idée  par  lui-même.  Il  y  a  dans  cette 
manière  d'a|çir,  qui  théoriquement  s'explique,  un  dang^er  pratique 
sérieux  :  celui  d'éterniser  les  discussions,  de  perdre  beaucoup  de  temps 
à  refaire  deux  fois  le  même  travail  et  par  conséquent  de  discréditer  le 
rég-ime  républicain  aux  yeux  de  la  démocralie  par  la  lenteur 
interminable  des  travaux  et  décisions  parlementaires.  Il  faut  vrai- 
ment plus  de  solidarité  effective  entre  les  deux  Chambres  :  elles  ne 
doivent  pas  être  deux  organisations  indépendantes,  isolées,  qui  igno- 
rent ce  qui  se  fait  chez  l'autre  et  ne  s'en  rapportent  chacune  qu'à  elle- 
même. 

On  comprend  très  bien,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'impression 
dé.sastreuso  produite  sur  la  classe  ouvrière  par  l'annimce  de  cette  nou- 
velle enquête  sénatoriale  dont  la  durée  et  le  dépouillement  seront  assu- 
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rément  très  long-s.  U Humanité  parlait  de  la  «  marche  à  reculons  »  du 
Sénat  ordonnant  l'enquête  «  pour  ne  pas  aboutir  »,  Et  quand 
Emile  Poug-et  prend  prétexte  de  la  décision  de  la  commission  sénato- 
riale pour  proclamer  dans  le  même  journal  que  les  lois  ouvrières  en 
g-énéral  «  sont  un  os  jeté  au  peuple,  avec  l'arrière-pensée  de  lui  faire 
prendre  patience  ;  qu'elles  sont  un  expédient  pour  détourner  les  tra- 
vailleurs de  la  voie  de  l'opposition  ;  qu'elles  sont  une  concession,  ren- 
due nécessaire  par  l'attitude  de  plus  en  plus  exig-eante  d'une  classe 
ouvrière  grandissant  en  conscience  révolutionnaire  »,  peut-on  vrai- 
ment lui  en  vouloir  et  ne  pas  trouver  que  le  Parlement  lui  donne 
trop  souvent  l'occasion  de  reprendre  avec  quelque  apparence  de  raison 
son  refrain  favori  ? 


Voici  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour 
de  la  Chambre.  Depuis  la  mi-juillet  1906,  date  de  ,Ia  promulg-ation  de 
la  loi,  nos  députés  se  sont  rendu  compte  qu'ils  avaient  fait  une  œuvre 
incomplète  et  que  l'application  du  nouveau  rég^ime  donnait  lieu  à  trop 
d'arbitraire  tant  de  la  part  des  conseils  municipaux  que  de  la  part  de 
l'administration.  Tout  le  monde  est  mécontent  :  les  petits  patrons,  et 
leurs  élus  nationalistes  ou  radicaux  modérés,  proclament  que  l'esprit 
de  la  loi  n'est  pas  respecté  par  le  g-ouvernement,  dont  les  ag"ents  se  mon- 
trent beaucoup  trop  stricts  dans  leur  manière  d'en  observer  les  divers 
articles  ;  les  ouvriers,  les  syndiqués  tout  au  moins,  et  leurs  élus 
socialistes  et  quelques  radicaux-socialistes,  trouvent  que  le  g-ouverne- 
menta  trop  de  faiblesses  et  ne  cherche  pas  à  appliquer  assez  énerg"ique- 
ment  et  intég-ralement  le  principe  du  repos  hebdomadaire. 

Le  débat  a  recommencé  sous  forme  d'interpellation,  il  est  bien  évident 
que  les  nouvellesdispositionsne  passeront  pas  sans  une  vive  opposition 
delà  part  de  l'Extrôme-Gauche,  car  elles  auront  pour  objet  de  restreindre 
l'application  du  R.  H.  C'est  déjà  ce  qui  apparaît  des  deux  premiers 
discours  prononcés  le  vendredi  i*""  mars  à  la  Chambre  par  MM.  Georg-es 
Berry  et  Lafferre . 

«  Puisque  nous  sommes  tous  d'accord,  dit  M.  Berry,  modifions  la  loi . 
Supprimez  dans  la  loi  l'oblig-ation  du  repos  le  dimanche.  Ce  sera  le 
véritable  moyen  de  rétablir  l'entente  entre  ouvriers  et  patrons  ». 

Et  il  conclut  en  disant:  «  Qu'on  fasse  donc  les  lég"ères  modifications 
nécessaires,  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ne  pourra  qu'y  g-ag-ner... 
Il  n'y  a  de  résistance  que  du  côté  de  la  Bourse  du  Travail.  Si  on 
n'apporte  pas  à  la  loi  les  modifications  réclamées  par  les  ouvriers  et  les 
patrons,  la  loi  s'usera  et  deviendra  caduque.  Pourquoi  n'accepterait-on 
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pas  pour  cette  loi  le  môme  système  que  pour  les  autres  lois  sociales 
qu'on  a  dû  remettre  plusieurs  fois  sur  le  chantier  ?  > 

M.  Berry  n'a  fait  que  reprendre  les  arg-uments  avancés  depuis  des 
mois  par  les  radicaux  contre  l'application  de  la  loi.  Le  Ratliml  le 
reconnaît  lui-même  naïvement  : 

«  L'orateur  a  puisé  à  son  fonds  réactionnaire  les  malices  qu'il  a 
décochées  aux  socialistes  et  a  emprunté  à  notre  directeur,  M.  Maujan, 
et  au  Radical  les  arg-umeots  sérieux  en  faveur  d'une  application  libé- 
rale de  la  loi  ». 

On  ne  pourrait  dire  plus  nettement  que  radicaux  et  nationalistes  mar- 
chent cette  fois  la  main  dans  la  main  pour  modifier  la  loi  et  en  atté- 
nuer €  la  rijei-ueur  »,  c'est-à-dire  en  restreindre  l'application  à  un  nom- 
bre de  salariés  aussi  réduit  que  possible. 

M.  Lafferre  s'en  prend  directement  au  gouvernement  qui  a  trans- 
formé la  portée  de  la  loi  :  «  Tandis  que  la  loi  laisse  larg-ement  ouverte 
la  faculté  de  demander  des  dérog-ations  lorsque  les  justifications  néces- 
saires sont  produites,  M.  Doumerisfue,  dans  sa  circulaire  de  juillet  1906, 
disait  que  les  petits  commerçants  devaient  prouver  la  nécessité  de  lais- 
ser les  mag-asins  ouverts  dans  l'intérêt  du  public  et  l'impossibilité  de 
faire  fonctionner  leur  commerce  en  fermant  le  dimanche.  Le  gouver- 
nement a  donc  forcé  le  sens  de  la  loi.  La  même  préoccupation  éclate 
dans  la  circulaire  qui  règ^le  la  situation  des  commerçants  auteurs  de 
demandes  de  dérogation...  Si  la  Chambre  avait  été  loyalement  consul- 
tée sur  la  situation  qu'elle  entendait  faire  h  ces  commerçants,  je  ne 
doute  pas  qu'elle  eût  adopté  l'interprétation  qu'ils  faisaient  eux-mêmes 
de  la  loi.  (Très  bien  !  très  bien  !)  » 

Cependant  M.  Laferre  n'est  pas  d'avis  de  loucher  au  texte  de  la  loi. 
Il  serait  dang-ereux  de  rouvrir  une  discussion  qui  pourrait  remettre 
tout  en  cause.  Mais  il  préconise  une  sorte  de  cote  mal  taillée  : 

«  Vous  serez  donc  obligées  de  vous  en  tenir  à  une  solution  qui  cons- 
tituera en  quelque  sorte  la  part  du  feu.  Il  demeurera  entendu  que  tous 
les  magasins  ayant  moins  de  i5  employés  .seront,  pour  dos  raisons 
qu'on  ne  dit  pas,  mis  en  dehors  de  la  loi  et  autorisés  à  pratiquer  le 
roulement.  C'est  là  une  solution  bâtarde  ;  mais  on  finira  par  .s'y  rallier 
faute  de  mieux,  parce  qu'il  faut  sortir  de  la  situation  actu(>lle  1. 

Au  fond  la  solution  proposée  par  le  député  radiral  de  l'Hérault 
revient  à  peu  prés  à  celle  de  M.  Berry  ;  il  faudra  toujours  un  sérieux 
débat  pour  fixer  c  cette  part  du  feu  »  et  pour  s'accorder  sur  la  solution 
<  bAlarde  >.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  solution  bien  dijei'ne,  et  il  ne 
faudrait  pas  que  la  Chambre  prtt  l'habitude  de  ces  décisions  qui  n'en 
sont  pas.  Que  dans  les  questions  reliffieuses  on  s'en  contente  par  €  libé- 
ralisme »,  voilà  qui  peut  à  la  rigueur  se  défoudre.  Mais  une  attitude 
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aussi  molle,  aussi  incertaine  dans  les  questions  sociales  serait,  à  juste 
titre,  sévèrement  jug-ée  par  la  classe  ouvrière  et  il  faut  espérer  que 
Viviani  aura  pour  ambition  d'appliquer  à  propos  du  repos  hebdoma- 
daire une  politique  plus  nette  et  plus  socialiste  que  celle  que  suit 
Briand  à  l'ég-ard  de  l'Eg-lise. 

(4  Mars  1907) 


Depuis  que  les  lig-nes  précédentes  ont  été  écrites,  le  débat  de  la 
Chambre  sur  le  R.  H.  a  eu  sa  suite  et  sa  fin. 

MM.  Puech  et  Thierry  ont  développé,  chacun  à  sa  manière,  la  néces- 
sité de  modifier  la  loi.  Viviani,  au  nom  du  gouvernement,  leur  a 
répondu. 

(Quelques  phrases  prononcées  sur  un  ton  énerg-ique  ont  pu  faire 
croire  un  moment  qu'il  était  prêt  à  défendre  le  point  de  vue  des 
ouvriers  : 

«  La  dérog"ation  du  roulement  est  dans  la  loi,  elle  doit  donc  être 
accordée,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  reconnue  indispensable  pour 
assurer  la  continuité  de  l'entreprise  commerciale. 

«  Le  dimanche,  d'autre  part,  me  semble,  en  dehors  de  toute  opinion 
confessionnelle,  le  jour  traditionnel  du  repos,  et  le  respecter  c'est 
assurer  l'unité  de  la  famille. 

«  Les  ouvriers,  en  travaillant  un  peu  plus  la  semaine,  pourront  être 
libres  le  samedi  à  deux  heures,  et  effectuer  leurs  achats  ce  jour-là. 

«  J'accepterai  cependant,  libéralement,  de  transporter  le  repos  du 
dimanche  à  un  autre  jour,  quand  la  nécessité  m'en  sera  démontrée.  Il 
y  a,  par  exemple,  de  petites  villes  de  province  qui  ont  des  marchés 
traditionnels. 

«  A  l'heure  décisive  où  l'effort  de  tous  les  républicains  arelég-ué  à  sa 
vraie  place,  dans  le  domaine  de  la  pensée  pure,  un  conflit  qui  sépare 
tant  de  consciences,  la  question  principale  n'est  pas  celle  de  l'existence 
d'un  ministère,  ni  de  ving-t  ministères,  la  question  qui  se  pose  est  de 
savoir  si,  socialement  parlant,  nous  allons  être  capables  de  préparer 
l'avenir  et  d'org-aniser  la  démocratie.  » 

Mais  les  meilleurs  discours  n'auraient  pu  chang-er  l'opinion  de  la 
majorité  modérée  et  radicale  qui  s'était  à  l'avance  mise  d'accord  sur  le 
texte  d'un  ordre  du  jour  Delcassé-Reinach,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  maintenir  intacts  les  principes  essentiels 
de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  confiante  dans  le  g-ouvernement 
pour  en  faire  une  application  larg-ement  libérale  et  prenant  acte  de 
son  eng-ag-ement  de  proposer  les  modifications  nécessaires  à  la  loi  en 
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temps  utile  pour  qu'elles  puissent  ôlre  discutées  avant  la  fin  de  la  pré- 
sente session,  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Viviani,  malii-ré  les  déclarations  qu'il  venait  de  faire,  accepta  cet 
ordre  du  jour.  Il  s'eu^ag-eait  donc  à  proposer  et  à  exécuter  les  modifi- 
cations exigées  par  MM.  Maujan  et  Puech.  Sans  doute  il  se  réservait  de 
choisir  le  moment  et  la  forme  ;  mais  le  fait  brutal  est  là  :  il  accepta 
de  modifier  la  loi. 

Pour  quiconque  connaît  l'effort  énorme  de  tous  les  syndicats  pour 
faire  appliquer  la  loi  avec  le  moins  possible  de  dérog'ations,  il  est 
facile  de  se  représenter  l'effet  produit  dans  les  milieux  syndicaux  par 
cette  acceptation  de  Tordre  du  jour  Delcassé-Reinacb.  A  leurs  yeux, 
Viviani  abandonne  la  cause  ouvrière  pour  se  rang'er  du  ciHé  du  capi- 
tal. Ce  n'est  faux  qu'en  partie,  car  Viviani  a  mis  en  balance  dans  sa 
conscience  son  devoir  de  socialiste,  qui  était  de  ne  pas  accepter  l'ordre 
du  jour  des  g-auches.  et  son  devoir  de  ministre,  qui  était  d'accepter 
une  transaction  honorable  pour  ne  point  mettre  le  gouvernement  dans 
une  situation  difficile  vis-à-vis  de  la  majorité. 

Dans  ce  combat  intérieur,  le  ministre  a  été  plus  fort  que  le  socia- 
liste :  et  c'est  ce  que  les  socialistes  doivent  regretter,  car  son  acte  a 
des  conséquences  diverses  : 

c°  Pour  lui-môme,  que  l'on  jugera  sévèrement  ; 

2°  Pour  la  participation  des  socialistes  au  pouvoir.  Si  un  sociali.ste 
ne  peut  être  ministre  et  rester  avant  tout  socialiste,  mieux  vaut  que 
les  socialistes  n'approchent  pas  du  pouvoir  ; 

3°  Pour  les  réformes  sociales  en  général.  Si  le  repos  hebdomadaire, 
observé  dans  tant  de  pays  voisins  aussi  civilisés  que  le  ndtre,  ne  peut 
être  intégralement  appliqué  par  un  gouvernement  radical-socialiste, 
quel  espoir  peut-on  avoir  dans  la  réalisation  des  réformes  fiscales  ou 
ouvrières  qui  toucheront  directement  et  plus  profondément  aux  inté- 
rêts des  patrons  et  des  capitalistes  ? 

Non,  Viviani  devait  rejeter  l'ordre  du  jour  Delcassé  et  quitter  plutôt 
le  ministère  que  de  paraître,  lui  socialiste,  prêter  la  main  à  l'escamo- 
tage d'une  loi  à  laquelle  tient  si  fort  la  classe  ouvrière.  On  objecte  que 
la  loi  était  imparfaite  et  comportait  beaucoup  de  mises  au  point 
nécessaires.  Je  l'accorde  ;  mais  il  fallait  s'y  prendre  autrement,  et  sur- 
tout ne  pas  paraître  obtempérer  aux  injonctions  du  radicalisme  mo- 
déré, ce  qui  donne  aux  adversaires  du  socialisme  et  du  parlementa- 
risme des  armes  puissantes  contre  nous. 

On  répond  encore  qu'en  restant  au  ministère  du  travail,  Viviani 
obtiendra  une  application  au  moins  partielle  de  la  loi,  tandis  que  son 
départ  eût  entraîné  sa  non-applioition  complète.  C'est  discutable. 
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Doumerg-ue  ne  s'est-il  pas  montré  très  énerg-ique  au  début  :  c'était,  il 
est  vrai,  plus  facile  qu'après  plusieurs  mois  d'application. 

En  tout  cas,  Viviani  n'aurait  pas  dû  perdre  de  vue  la  portée  morale 
et  politique  de  sa  défaillance  socialiste  et  ne  pas  oublier  que  le  parti 
socialiste  est  avant  tout,  sinon  exclusivement,  le  parti  des  ouvi-iers,  et 
que  tout  socialiste  au  pouvoir  doit  avant  tout  défendre  les  intérêts  des 
ouvriers. 

Je  crois  d'ailleurs  qu'il  fut,  au  moment  de  prendre  sa  décision, 
assez  peu  soutenu  par  les  députés  socialistes  indépendants  ou  autres  : 
on  lui  laissa  choisir  seul  l'attitude  qu'il  prendrait  en  rejetant  sur  lui 
seul  aussi  toute  la  responsabilité  de  son  acte.  Ce  sont  là  de  mauvaises 
pratiques  :  un  socialiste  au  pouvoir  devrait  être  le  représentant  d'un 
parti,  soutenu,  g^uidé,  encourag-é  par  ce  parti,  et  non  pas  une  simple 
individualité  exposée  aux  erreurs  et  aux  défaillances.  Ah  !  qu'il  nous 
reste  de  chemin  à  faire  avant  d'avoir  de  vrais  ministres  socialistes  ! 

Michel  Mendv. 


LES  THEATRES 


Aux  doctrines  individualistes,  M.  Emilr  Fabre  a  voulu  opposer  la 
morale  du  devoir.  Il  a  dit  lui-même  de  sa  Maison  dAnjile  que  c'est 
«  une  réplique  Maison  de  Poupée  »  (i). 

Maithe,  épouse  divorcée  de  M.  Rouchon,  remariée  à  M.  Armi»  irs  a, 
de  son  premier  mariag-eun  Kls  et  une  fille,  du  second,  une  fille.  Aux 
inslijEfations  d'Armiéres  quia  fait  de  mauvaises  affaires  et  de  mauvai- 
ses spéculations,  et  pour  doter  sa  cadette,  elle  aliénera  sa  fortune, 
dépouillant  ainsi  ses  aînés.  Pour  qu'elle  se  souvienne  des  droits  de  Jean 
et  de  Valentine,  il  faut  que  ceux-ci  réclament,  et  avec  quelle  aprété  de 
créanciers  exig^eant  le'paiement  d'une  dette  !  On  a  dit  la  cupidité  des 
paysans  se  disputant  le  bien  de  leurs  ascendants  :  les  enfants  d'un 
Fouan  sont-ils  plus  rapaccs  que  ceux  de  Marthe  revendiquant  leur  part 
de  butin  ?  Comme  ils  s'arrachent  l'héritag-e  de  leur  mère  vivante,  sans 
ég-ards  pour  sa  souffrance  I  Entre  ces  égoïsmes,  ces  cupidités  aux  pri- 
ses, elle  est  littéralement  écartelée.  Si  elle  fut  une  manltre  pour  les 
enfants  de  Rouchon,  elle  expie  cruellement  ses  torts.  Maintenant,  quoi- 
qu'elle fasse,  elle  mécontentera  tout  le  monde,  chaque  parti  considé- 
rant l'autre  comme  l'intrus.  Dans  l'espoir  de  les  apaiser,  elle  leur  aban- 
donne tout  son  avoir,  leur  jetant  jusqu'aux  perles  de  son  collii-r'  •^.•ms 
arriver  ni  à  les  réconcilier  ni  à  se  faire  pardonner. 

Accusera-t-elle  le  divorce  do  sa  disgrâce?  ses  griefs  seraient  mal 
fondés  :  Mme  Armiéres,  sollicitée  par  les  intérêts  incompatibles  des 
enfants  de  ses  deux  maris,  pouvait  se  trouver  dans  un  conflit  aaalojg^ue 
si,  veuve,  elle  s'était  remariée. 

La  loi  du  27  juillet  1884 était  nécessaire.  Ses  inconvénients,  le  mésu- 
sage  qu'on  en  fait  ne  sauraient  le  faire  abroger.  L'œuvre  du  législa- 
teur est  forcément  imparfaite  :  les  lois,  dans  l'impossibilité  de  prévoir 
l'infinité  des  cas  particuliers,  considèrent  l'homme  en  général  sans 
envisager  les  caractères.  D'ailleurs,  la  loi  Naquet  ne  visait  que  des 

(1)  7,  actes  représentés  à  la  Comédie  française  le  aS  février  I907. 
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exceptions,  autorisant  la  dissolution  du  mariag-e  en  cas  d'indig-nité 
d'un  des  conjoints.  L'usag-e  a  entraîné  des  abus. 

La  mauvaise  intellig'ence  des  époux,  «  l'incompatibilité  d'humeur  » 
est  unsig-nede  décadence.  Les  divorces,  très  rares  aux  temps  de  la  gran- 
deur romaine,  devinrent  plus  fréquents  à  mesure  que  les  mœurs  se 
corrompaient  davantag"e.  A  la  notion  du  devoir  se  substitue  le  caprice, 
le  bon  plaisir  :  pour  une  préférence,  un  flirt,  une  passionnette,  on 
désorg-anise  la  famille.  Ces  excès  sont  moins  la  faute  des  lois  que  celle 
des  individus.  Les  lois  nouvelles  sont  suscitées  par  des  besoins  nou- 
veaux ;  elles  doivent  s'adapter  aux  idées,  aux  coutumes,  aux  vices 
môme  des  hommes  qu'elles  rég-issent.  Ce  sont  les  mœurs  et  la  morale 
qu'il  faudrait  pouvoir  réformer. 

M.  Abel  Hermant  est  trop  averti  pour  avoir  voulu  que  ses  Jacobines 
fussent  un  réquisitoire  contre  le  divorce  :  il  a  seulement  protesté  con- 
tre le  mauvais  usag-e  qu'on  en  fait.  Germaine,  par  exemple,  n'a  rien  à 
reprochera  Lucien  Drouart,  son  mari.  Désœuvrée  en  quête  de  distrac- 
tions, d'émotions,  elle  veut  disloquer  son  foyer  pour  satisfaire  ses  aspi- 
rations romanesques  ;  car  elle  n'aime  pas  Dominique  Bernier,  son 
futur  fiancé,  qu'elle  oublie  quand  son  mari  l'affole  à  propos  et  la  recon- 
quiert en  jouant  le  rôle  d'amant  passionné. 

Germaine,  mauvaise  épouse  et  mauvaise  mère,  prête  à  sacrifier 
mari  et  enfants  à  sa  sentimentalité,  à  sa  sensualité,  pensait  sauve- 
g-arderson  honneur  d'honnête  femme  en  faisant  lég-aliser  sa  prochaine 
liaison  :  une  formalité  satisfera  la  morale  mondaine  «  cette  vieille 
personne  qu'on  appelle  à  la  rescousse  quand  on  n'a  pas  le  courag-e 
d'avoir  une  opinion  »,  comme  dit  un  des  personnag^es  du  Ruisseau  de 
M.  Pierre  Wolff. 

«  Ils  ont  peur  d«  se  déshonorer  aux  yeux  de  leurs  contemporains  en 
assumant  cette  horrible  immoralité  qu'est  la  moralité  future  ».  Ces  bel- 
les paroles  d'Anatole  France  pourraient  servir  d'épig-raphe  au  Ruis- 
seau,dont\e  héros  est  un  homme  intellig-ent,  exempt  de  vains  préjug-és. 

Le  peintre  Paul  Bréhant,  amant  de  Mme  Grandval,  apprend  qu'elle 
le  trompe.  Ecœuré  par  l'inexcusable  déverg-ondag-e  des  femmes  du 
monde,  il  fait  la  connaissance  d'une  habituée  des  cabarets  de  nuit  de 
Montmartre.  Denise  est  l'humble  fille  acculée  parla  misère  à  la  pros- 
titution. Bréhant  trouve  chez  cette  créature  décriée  la  sincérité,  la  droi- 
ture dont  la  femme  honorée  était  dépourvue  ;  il  s'éprend  de  Denise, 
tombée  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  :  parmi 
los  immondices  et  les  détritus  charriés  par  le  ruisseau,  ne  peut-il  y 
avoir  une  fleur  fraîche  et  parfumée?  Denise,  sœur  irresponsable  de  la 
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fille  Elisa  et  de  Berthe  la  douloureuse  petite  «  marmite  »  de  Bul»u  de 
Montparnasse,  sera  rég-énérée  par  l'Amour. 

Paul  Bréhaut,  en  voulant  réhabiliter  son  amie,  brave  le  qu'en-dira- 
t-on  et  s'attire  les  remontrances  des  honnêti-s  gens  :  à  cause  de  son  passé 
et  de  sa  qualité  de  fille  perdue,  Denise  est  de  celles  qu'une  vertu  intran- 
sigeante ne  saurait  excuser  :  on  réserve  toute  son  indulgence  à 
Mme  Grandval  qui  trompe  son  mari  avec  le  peintre,  le  peintre  avec  un 
autre,  en  attendant  les  aventures  suivantes. 

Monseigneur  (i)  nous  montre  les  intrigues  des  vautours  et  des  per- 
ruches, mauvais  prêtres  et  femmes  à  curés,  ces  dernières  toutes  amou- 
reuses de  Monségur,  l'abbé  séduisant  ot  parfumé  dont  elles  se  dis- 
putent les  faveurs. 

Au  prêtre  simoniaque  qui  se  prostitue  par  ambition  et  cupidité, 
l'auteur  a  opposé  l'abbé  Claude  qui  a  la  rude  franchise  d'un  apôtre, 
d'un  convaincu,  d'un  indigné.  Monségur,  auquel  il  ose  reprocher 
son  inconduite,  le  fait  envoyer  en  disgrâce  dans  la  montagne,  à 
St  Jean  du  Gouffre,  misérable  hameau  enseveli  sous  les  neiges  une 
partie  de  l'année.  Quelques  mois  plus  tard,  l'abbé  Claude  mourant  de 
froid  et  de  misère  arrive  chez  sa  tante,  Mme  Tronche,  à  qui  les  prêtres 
ont  extorqué  ses  millions.  Il  agonise  aux  cris  et  aux  imprécations  de 
la  vieille  dame  ruinée  qui  déplore  son  peu  de  clairvoyance  :  elle  maudit 
l'Eglise,  la  tartuferie  de  ses  ministres,  la  félonie  de  Monségur  et  de 
son  abominable  sœur  Brigitte  :  cette  dévote  fait  un  peu  tous  les  métiers: 
agent  électoral,  entremetteuse,  elle  vend  aussi  à  une  fripière  juive  les 
chasubles  brodées  par  les  pénitentes  et  envoie  chez  une  Macette  des 
Armoises  la  maîtresse  de  son  frère  :  elle  craint  le  scandale,  d'autant 
plus  que  l'abbé  est  en  passe  de  devenir  évêque. 

Malgré  des  puérilités  et  le  mélodramatique  de  certaines  scènes,  la 
pièce  satirise  curieusement  un  milieu  clérical.  L'abbé  Claude  honni, 
sacrifié,  est  un  vrai  disciple  de  Jésus  dont  la  morale  est  désavouée  par 
un  clergé  qui  ne  voit  dans  la  religion  qu'un  moyen  d'assouvir  ses  con- 
voitises et  .ses  haines. 

A.  SÉE. 

(i)  5  actes  dp  M.  Charles  Raymond,  du  théAtre  Molière. 
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Edouard  Dolléans.  —  Robert  Owen,  1 771-1858,  avant-propos  de 
M.  Emile  Fag-uet.  Un  vol.  in-i8.  Félix  Alcan,  éditeur. 

Le  livre  que  M.  Edouard  Dolléans  vient  de  publier  sur  Robert  Ovv^en, 
le  fondateur  du  socialisme  ang-lais,  est  un  développement^  très  docu- 
menté, du  petit  ouvraj^e  qu'il  fit  paraître,  il  y  a  deux  ans,  dans  la 
Bibliothèque  socialiste  (Société  nouvelle  d'Edition  et  de  Librairie). 
Mais  il  n'y  a  pas  que  de  la  documentation  dans  cette  forme  définitive 
donnée  à  son  sujet  par  l'auteur.  Il  y  a  de  la  critique  doctrinale,  et 
l'annonce  d'une  préface  de  M.  Emile  Fag-uet  suffit,  ne  l'eût-on  pas  lue, 
à  nous  avertir  que  c'est  une  critique  «  de  l'autre  côté  de  la  barricade  », 
comme  dirait  M.  Clemenceau.  Gomme  de  juste,  je  préfère  la  première 
manière,  celle  de  l'édition  de  la  Bibliothèque  socialiste,  qui  avait  le 
grand  mérite  de  l'impartialité  et  de  l'objectivité. 

Ce  livre  ayant  été  analysé  ici  dans  sa  première  manière,  je  n'y  serais 
pas  revenu  si,  dans  la  seconde,  ne  se  trouvait  une  définition  critique  de 
l'étatd'esprit  socialiste,  qui,  faite  par  l'écrivain  informé  et  loyal  qu'est 
M.  E.  Dolléans,  ne  peut  que  nous  être  profitable.  Pour  cet  écrivain, 
l'état  d'esprit  socialiste  est  une  des  formes  du  sentiment  relig-ieux.  Si, 
avertis  par  cette  critique  aussi  clairvoyante  que  sincère,  nous  en  profi- 
tons pour  épurer,  sinon  extirper  ce  sentiment,  nous  en  aurons  reçu  un 
sig-nalé  service. 

Le  socialisme  repose  sur  un  fondement  moral,  cela  est  incontestable, 
et  il  n'y  a  plus  g-uère  que  quelques  doctrinaires  incompréhensifs  pour 
voir  exclusivement  en  lui  un  produit  de  l'évolution  industrielle.  Or,  il 
ne  faut  pas  nier  qu'il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à  un  sentiment  relig-ieux 
autant  qu'un  sentiment  moral,  surtout  au  point  d'évolution  où,  dans 
nos  sociétés  modernes,  le  sentiment  relig-ieux  est  parvenu.  Le  socia- 
lisme n'apparaît  pas  seulement  comme  un  fait  historiquement  néces- 
saire, de  par  les  transformations  du  matériel  de  production  ;  il  apparaît 
encore  et  surtout  comme  un  moyen  d'établir  la  justice  économique  par 
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l'attribution  à  chacun  du  produit  intéfi;-ral  de  son  travail,  la  justice  éco- 
nomiquo  étant  le  sûr  fondement  de  la  justice  sociale. 

C'est  là,  en  somme,  un  sentiment  relig-ieux,  au  sens  strict  du  mot. 
D'autant  plus  que  cette  justice  sociale  ne  peut  être  obtenue  que  par  la 
communion  étroite  de  tous  ceux  qui  travaillent  à  son  avènement.  Aussi 
ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  dans  l'histoire,  les  premières  tentatives 
socialistes  ont  pris  une  forme  religieuse,  chrétienne  naturellement, 
avec  les  Vaudois,  les  Hussites  et  les  Anabaptistes  <jui  se  révoltaient  à  la 
fois  contrôla  tyrannie  ecclésiastique  et  l'exploitation  propriétaire. 

C'est  sous  l'impression  du  même  sentiment  que  les  premiers  socia- 
listes français,  les  Saint-Simoniens,  se  sont  manifestés  en  i83o  comme 
un  nouveau  christianisme  fondé  non  plus  sur  la  macération,  mais  sur 
la  réhabilitation  de  la  chair.  Guidés  par  un  mystique,  le  Père  Enfantin, 
ils  sont  tombés  dans  l'extravaq-ance  et  se  sont  dispersés.  On  les  retrouva, 
vingt  ans  après,  à  la  tète  de  toutes  les  grandes  entreprises  industrielles 
et  financières,  et  dans  les  chaires  les  plus  officielles  d'économie  politi- 
que. La  folie  de  jeunesse  était  passée  :  les  religieux  de  Ménilmontant 
élaient  devenus  des  hommes  d'affaires.  Nommer  les  Talabot,  les  Pereire, 
les  Michel  Chevalier,  les  Lesseps,  lesGuéroult,  c'est  tout  dire.  Qui  veut 
faire  l'ange  fait  la  bête,  a  dit  Pascal.  Ces  messieurs  en  eurent  vite  assez 
de  faire  la  bète. 

Aujourd'hui  le  socialisme  est  incroyant,  voire  anticlérical  dans  son 
action  politique.  Et  il  applaudit  au  geste  de  Viviani  éteignant  dans  le 
ciel  des  lumières  qui  ne  brilleront  plus  pour  égarer,  dans  une  falla- 
cieuse marche  à  l'étoile,  les  tâtonnements  de  l'humanité.  11  n'eu  est  pas 
moins,  je  ne  dis  pas  une  religion,  mais  l'expression  d'un  besoin  que  les 
religions  autrefois  satisfaisaient.  Il  n'explique  pas  l'univers  dans  ses 
origines,  son  mécanisme  et  ses  fins,  comme  faisaient  les  religions,  c'est 
entendu.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  seul  besoin  d'expliquer  le  grand  mys- 
tère universel  qu'il  faut  attribuer  l'existence  des  religions. 

Toutes,  d'ailleurs,  ont  l'homme  pour  objet  et  pour  centre.  Et  quand 
elles  lui  fourni.ssent  leur  explication  mystique  de  l'univers,  c'est  pour 
satisfaire  en  lui  un  besoin  beaucoup  plus  fort  que  celui  d'avoir  une 
explication.  Ce  besoin,  c'est  d'être  heureux.  Puisque  la  terre  est  une 
vallée  de  larmes  et  que  la  justice  en  est  absente,  ce  n'est  donc  pas  là 
que  l'homme  trouvera  le  bonheur,  mais  dans  le  domaine  au  delà  de  la 
vie  dont  les  religions  lui  promettent  la  jouissance.  Elles  disent  bien 
que  Dieu  a  créé  l'homme,  etque  celui-ci  doit  servir  celui-là;  mais,  en 
réalité.  Dieu  est  un  moyen  de  bonheur  pour  l'homme,  et  créé  tout 
exprès  pour  le  lui  procurer  éternellement. 

L'état  d'esprit  religieux  est  donc  un  état  d'attente,  non  pas  égoïste, 
comme  on  le  dit  assez  légèrement,  mais  bel  et  bien  altrui.ste,  et  qui 
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pousse  le  prosélytisme  jusqu'à  la  persécution.  Torquemada  ne  travail- 
lait pas  pour  gag-ner  sa  place  au  paradis.  Sa  piété  la  lui  assurait  de 
reste.  Mais  il  ne  voulait  pas  y  entrer  seul,  et  il  y  envoyait,  par  le 
bûcher  purificateur,  le  plus  de  récalcitrants  qu'il  pouvait. 

Or,  l'esprit  de  propag-ande,  qui  est  un  des  caractères  de  l'esprit  reli- 
g-ieux,  est  celui  des  socialistes,  tout  comme  ils  sont  en  attente  non  de 
la  cité  céleste,  mais  de  la  cité  future.  Il  ne  servirait  donc  de  rien  denier 
la  relig-iosité  qui  est  au  fond  môme  du  sentiment  socialiste.  Mais  la 
connaissance  de  cet  état,  qui  explique  qu'il  y  en  ait  chez  nous  qui  se 
comportent  comme  les  cléricaux  dans  leur  ég-lise,  doit  nous  rendre 
sing-ulicrement  prudents  et  attentifs.  Il  doit  nous  mettre  en  g-arde  con- 
tre tout  ce  que  nous  avons  conservé  des  temps  anciens,  et  si  profondé- 
ment installé  encore  dans  la  mentalité  de  certains  :  notamment  de  vou- 
loir que  tous  pensent  comme  nous,  dans  l'arrog-ance  de  la  certitude  où 
nous  sommes  de  détenir  le  vrai  bien  pour  nous  et  pour  les  autres. 

Les  relig-ions  ont  l'examen  de  conscience  qu'elles  imposent  à  leurs 
fidèles.  Quand  nous  aurons,  nous  socialistes,  la  volonté  et  la  force  de 
n'adhérer  à  nos  doctrines  qu^après  les  avoir  passées  et  repassées  à  la 
critique  la  plus  scrupuleuse,  je  serai  tranquille  sur  ce  que  le  passé  y  a 
laissé  de  l'ancien  état  d'esprit  rclig"ieux.  KUcs  n'en  auront  alors  con- 
servé que  Ir  meilleur,  ce  qui  ne  périt  pas  et  qui  élève  sans  cesse 
l'homme  au-dessus  de  lui-même  dans  un  don  permanent  de  sa  per- 
sonne aux  destins  améliorés  de  l'espèce. 

E.  F. 
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Adolfo  Rava.  —  //  Socialismo  di  Fichte  e  le  sue  basi  filosojîco- 
giuridiche  (Remo  Sandron,  éditeur,  Milan-Palerme-Naples).  Une 
broch.  in-8  de  38  p. 
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LES  SYNDICATS  DE  FONCTIONNAIRES 


Il  appartient  à  mes  collaborateurs  Gustave  Rodrigues  et 
Joseph  Blassier  d'interpréter,  à  mesure  qu'ils  se  produisent, 
les  incidents  de  l'activité  syndicale  des  fonctionnaires  et 
agents  publics  et  la  convergence  de  ce  mouvement  avec  le 
syndicalisme  ouvrier.  Ce  que  je  me  propose  ici,  donc,  c'est 
l'examen  objectif,  non  de  ces  incidents,  qui  valent  surtout 
comme  des  signes  et  qu'à  ce  titre  je  retiendrai,  mais  de  l'irré- 
sistible tendance  des  forces  vives  de  la  société  à  une  double 
socialisation  de  la  puissance  publique  et  du  travail,  c'est-à- 
dire  à  une  transformation  profonde  du  statut  démocratique  et 
des  rapports  économiques. 

Pour  discerner  dans  leur  réalité  les  phénomènes  mouvants 
et  en  suivre  la  continuité  dans  la  confusion  apparente  du 
tumulte  actuel,  une  première  et  essentielle  remarque  est 
nécessaire  :  Tout,  depuis  un  siècle,  s'est  transformé  dans  la 
société,  tout,  excepté  l'Etat.  La  démocratie  s'en  est  emparée 
sans  le  pénétrer,  et  les  hommes  politiques  qui  furent  ses  gui- 
des jusqu'ici  ont  trouvé  plus  commode  de  gouverner  avec  la 
vieille  machine  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  I*"",  dût-elle  les 
user  ou  les  broyer,  en  tout  cas  toujours  les  asservir  ou  les 
paralyser,  que  de  la  transformer. 

Et  comment  eussent-ils  fait  autrement  ?  La  démocratie  les 
lançait  sur  le  pouvoir  comme  à  l'assaut  d'une  forteresse  qu'on 
se  gardera  bien  de  détruire  dès  qu'on  s'en  sera  emparé,  que 
l'on  fortifiera  au  contraire  afin  d'empêcher  l'ennemi  de  la 
reprendre  par  violence  ou  par  ruse.  De  là  vient  que  tous  les 
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chefs  de  la  démocratie  investis  du  commandement  de  la  for- 
teresse, j'entends  ceux  qui  étaient  résolus  à  résister  aux 
assauts  et  aux  pénétrations  sournoises  de  l'ennemi,  ont  été 
des  praticiens  de  la  manière  forte,  des  gouvernants  à  poigne, 
des  hommes  d'autorité. 

Tant  que  la  démocratie  fut  contestée  dans  notre  pays,  —  et 
sa  victoire  définitive,  ou  plutôt  l'adhésion  de  la  masse  natio- 
nale, est  d'hier,  —  il  était  impossible  aux  élus  républicains 
d'avoir  une  autre  conception  du  pouvoir  et  de  l'Etal.  Leur 
origine  même  s'y  fûl  opposée  :  ils  étaient  les  produits,  les 
interprètes  d'une  démocratie  exclusivement  politique  à 
laquelle  ses  éducateurs  classiques  avaient  enseigné  que  le  suf- 
frage universel  conscient  et  éclairé  suffit  pour  donner  au 
peuple  sa  pleine  souveraineté.  Pourvu,  que  le  suffrage  uni- 
versel fût  conscient  et  éclairé  dans  la  personne  de  ses  man- 
dataires investis  des  pouvoirs  absolus  du  souverain,  cela  pou- 
vait suffire  aux  tâches  du  jour  et  du  lendemain,  c'est-à-dire 
à  repousser  les  assauts  de  la  réaction  et  à  préparer  lentement, 
très  lentement,  le  peuple  à  l'exercice  direct  de  sa  souveraineté, 
par  des  lois  de  liberté  politique  et  d'atténuation  des  inégali- 
tés économiques.  C'est  ainsi  que  toute  la  puissance  et  tout  le 
personnel  de  l'Etat,  demeurèrent,  par  la  force  des  choses,  des 
notions  et  des  situations,  un  ensemble  de  moyens  propres  à 
assurer  la  victoire  de  la  démocratie  sur  les  partis  de  réac- 
tion, comme  ils  l'avaient  été  aux  mains  de  ceux-ci  contre  les 
assauts  de  la  démocratie. 

La  victoire  décisive  du  radicalisme  politique  aux  élec- 
tions de  1906  devait  nécessairement  amener  les  esprits 
clairvoyants  à  se  demander  si  l'instrument  de  la  conquête 
commune  ne  menaçait  pas  de  perpétuer  l'asservissement 
politique  et  économique  d'une  catégorie  nombreuse  de 
citoyens.  En  réalité,  les  esprits  clairvoyants  n'y  eurent  pas 
grand  mérite.  Les  faits  crevaient  les  yeux  de  quiconque  ne 
les  tenait  pas  obstinément  fermés.  Lorsqu'à  la  Chambre  se 
discutait  la  validité  de  quelque  élection  obtenue  par  l'argent 
OU  parla  pression  des  grands  propriétaires  et  des  capitalistes 
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sur  leurs  salariés,  il  fallait  bien  tout  de  même  entendre  les 
conservateurs  lorsqu'ils  ripostaient  du  tac  au  tac  :  —  Et  vous, 
républicains,  faites-vous  autre  chose  quand  vous  lancez  con- 
tre nos  candidats  votre  armée  de  fonctionnaires,  du  préfet  au 
dernier  cantonnier,  contraints,  sous  peine  de  révocation, 
d'être  vos  agents  électoraux  ? 

Puisque  le  règne  de  la  démocratie  était  assuré,  quel  besoin 
désormais  de  conserver  l'organisme  de  combat  et  d'en  main- 
tenir les  disciplines,  sinon  pour  frustrer  des  profits  de  la 
conquête  ceux  qui  en  avaient  été,  bon  gré  mal  gré,  les  sol- 
dats ?  Ces  derniers  voulurent,  et  c'était  légitime,  c'était  néces- 
saire, être  enfin  des  citoyens  autrement  que  par  ordre.  Tant 
que  la  démocratie  avait  eu  besoin  de  l'Etat  tel  quel,  avec  sa 
hiérarchie  autoritaire,  ils  avaient  pu  et  d'ailleurs  dû  subir  en 
silence  tous  les  inconvénients,  tous  les  vices,  toutes  les  iniqui- 
tés de  cette  formation  d'autorité  transmise  par  l'ancien  régime 
au  césarisme  et  recueillie  par  la  démocratie  politique.  Mais 
rien  à  présent,  sinon  la  paresse  intellectuelle  des  uns  et 
l'intérêt  des  autres,  ne  justifiait  plus,  n'excusait  plus  le  dou- 
ble asservissement  des  fonctionnaires  au  régime  de  classe  des 
degrés  supérieurs  de  la  hiérarchie  et  au  régime  de  clientèle 
et  de  favoritisme  des  démocrates  en  possession  du  pouvoir. 

La  crise  alors  éclata,  annoncée  de  loin,  de  très  loin,  par  la 
conquête,  dès  1894,  du  droit  syndical  pour  le  personnel  des  ate- 
liers et  manufactures  de  l'Etat  et  par  la  formation,  au  cours  de 
ces  dernières  années,  des  associations  de  fonctionnaires  et 
d'agents  des  services  publics  et  leur  fédération  en  un  orga- 
nisme collectif  qui  déclarait  compter  deux  cent  mille  adhé- 
rents à  la  veille  des  élections.  Pour  être  exact,  il  faut 
reconnaître  que  si  les  chefs  de  la  hiérarchie  administrative 
accueillirent  plutôt  mal  l'innovation,  les  chefs  de  la  démocra- 
tie politique,  les  uns  à  contre-cœur  et  les  autres  de  bon  gré, 
reconnurent  le  fait  acquis  et  entrèrent  en  rapports  suivis  avec 
les  représentants  du  personnel  administratif  organisé.  La  loi 
de   1901  sur  les  associations  était  sur  ces  entrefaites  venue 
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donner  une  sanction  légale  à  ces  groupements  en  fonction  de 
syndicats  professionnels. 

Puisqu'elles  remplissaient  la  fonction  syndicale,  il  apparut 
à  certaines  associations  qu'il  n'y  aurait  qu'avantages  à  réunir 
le  mot  et  la  chose,  le  droit  privilégié,  c'est-à-dire  de  catégorie 
distincte,  de  la  loi  de  i884  étant  plus  étendue  que  le  droit 
commun  établi  par  la  loi  de  1901,  en  môme  temps  que  plus 
approprié  à  la  défense  des  intérêts  professionnels.  Parmi  les 
gouvernants,  les  uns  firent  la  moue,  les  autres  fermèrent  les 
yeux.  De  l'avis  de  ces  derniers,  il  y  avait  doute  sur  l'aptitude 
syndicale  des  fonctionnaires.  On  songea  d'abord  à  remettre  le 
cas  litigieux  aux  tribunaux  par  une  bénigne  et  purement  for- 
melle poursuite  des  syndicats  d'instituteurs  et  d'agents  des 
postes.  En  même  temps,  une  commission  parlementaire  rema- 
niait la  loi  de  i884  et  s'efforçait  de  faire  un  départ  entre  les 
agents  de  gestion,  auxquels  le  syndicat  serait  permis,  et  les 
agents  d'autorité,  auxquels  il  serait  interdit.  Un  facteur  asser- 
menté ne  pourrait  se  syndiquer;  un  facteur  non  assermenté  le 
pourrait.  On  se  demande,  si  une  suite  avait  été  donnée  à  ce 
bizarre  projet,  ce  qu'il  fiU  advenu  des  gardes  particuliers,  qui 
sont  assermentés,  et  cependant  sont  les  salariés  d'une  personne 
privée. 

Sur  ces  entrefaites  se  produisirent  les  mouvements  ouvriers 
de  mars,  avril  et  mai  1906.  toute  une  agitation  concertée  par 
la  Confédération  générale  du  travail  en  exécution  d'un  vole  du 
Congrès  syndical  de  Bourges  pour  la  conquête  de  la  journée 
de  huit  heures.  En  dehors  de  ces  mouvements,  mais  s'y  ratta- 
chant par  leur  date  dans  l'esprit  du  public,  et  en  réalité  sous 
l'inlluence  de  leur  approche,  on  vit  à  Paris  un  certain  nombre 
de  sous-agents  des  postes  se  mettre  en  grève.  Puis  il  y  eut  la 
grève  générale  des  arsenaux,  très  relativement  «générale,  et  qui 
de  ce  fait  avorta  comme  celle  des  facteurs  d'imprimés,  bien 
que  soutenue  par  la  Confédération,  dont  font  partie  les  syndi- 
cats des  arsenaux. 

Ces  mouvements  distincts,  auxquels  s'ajouta  la  tumultueuse 
grève  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui   prit  un 
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moment  une  allure  d'émeute,  créèrent  autour  de  l'agitation 
des  huit  heures  et  du  mouvement  syndical  en  général  une 
atmosphère  d'anxiété  épaissie  avec  joie  par  les  journaux  de  la 
conservation  sociale.  L'anxiété  devint  de  la  terreur  quand  on 
vit  M.  Clemenceau  rassurer  le  public  à  sa  manière  par  de  véri- 
tables mesures  d'état  de  siège.  En  réalité,  M.  Clemenceau  pré- 
parait les  élections. 

L'an  mil  passé  — je  veux  dire  le  i'^'"mai  —  et  le  monde  vivant 
toujours,  la  terreur  se  transforma  en  rancune.  La  bourgeoisie 
avait  fait  provision  de  conserves  et  de  griefs;  sa  fureur  dura 
plus  longtemps  que  ses  salaisons  et  ses  légumes  secs.  Elle  dure 
encore,  rallumée  à  chaque  instant  par  un  épisode  de  la  lutte 
ouvrière,  et  la  grève  des  électriciens,  si  proche  du  i^"^  mai,  est 
venue  la  chauffer  à  blanc  ces  jours  derniers.  Comme,  aux  yeux 
du  gouvernement,  la  presse  parisienne  est  censée  exprimer 
l'opinion  publique  et  que,  si  elle  consent  à  être  radicale  en 
matière  politique,  sa  clientèle  lui  permet,  les  classes  moyenne 
et  aisée  étant  les  plus  nombreuses  à  Paris,  d'être  conserva- 
trice en  matière  sociale,  il  fut  avéré  pourM.  Clemenceau  et  ses 
collègues  que  l'opinion  publique  était  contre  le  mouvement 
syndical.  Aussi  lorsque  les  associations  des  fonctionnaires 
adressèrent  à  M.  Clemenceau  la  «  lettre  ouverte  »  qu'on  sait  en 
réponse  au  projet  de  loi  du  gouvernement  sur  les  associations 
de  fonctionnaires,  toutes  les  matières  explosives  étaient  accu- 
mulées et  la  répression  éclata. 

Il  faut  avouer  que  les  fonctionnaires  prêtaient  singulière- 
ment le  collet.  Ils  avaient  été  beaucoup  moins  maîtres  du 
moment  que  le  président  du  conseil,  c'est  incontestable;  et, 
encore  une  fois,  leur  manifeste  répondait  au  projet  de  loi 
déposé  à  la  Chambre  par  M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  de  la 
justice,  sur  le  statut  des  fonctionnaires.  Ce  projet  de  loi,  lui- 
même,  était,  comme  tous  les  projets,  un  projet  de  circonstance, 
influencé  par  le  développement  croissant  du  syndicalisme 
fonctionnaire  et  privé, ^  par  l'allure  révolutionnaire  que  les 
chefs  actuels  de  la  Confédération  essaient  d'imprimer  au  mou- 
v(^ment  ouvrier  et  par  les  projets  d'adhésion  de  certains  syndi- 
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cats  de  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat  à  la  Confédération. 
En  réalité,  tous  ces  faits  se  tiennent,  s'enchaînent  comme  les 
répliques  d'un  dialogue  logique,  comme  les  coups  d'un  com- 
bat réglé. 

Imbu  de  la  notion  d'autorité,  le  gouvernement  radical  se 
trouve  faire  corps  avec  tous  les  éléments  conservateurs  du 
pays  tandis  qu'épris  de  liberté  ses  fonctionnaires  du  degré 
inférieur  vont  de  l'avant,  jusqu'à  rejoindre  des  éléments  révo- 
lutionnaires dont  ils  n'acceptent  ni  les  doctrines,  ni  les 
méthodes.  Ils  y  vont  parce  que  là  est  la  force  sociale  de  liberté 
et  pour  se  protéger  contre  la  force  sociale  d'autorité  qui  a 
pesé  sur  eux,  qui  pèse  encore  sur  eux  comme  une  force  de 
servitude. 

Quand  on  est  si  loin  que  cela  les  uns  des  autres,  il  est 
impossible  de  s'entendre.  De  là  à  se  méconnaître  mutuelle- 
ment, à  prêter  à  l'adversaire  des  sentiments  et  des  intentions 
qui  ne  sont  pas  les  siens,  à  considérer  comme  hostile  tout  ce 
qui  vient  de  lui  et  à  tenir  pour  trahison  toute  parole  d'impar- 
tialité et  toute  tentative  d'objectivité,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Afin  que  ce  pas  ne  soit  pas  franchi,  que  les  républicains  et 
les  socialistes  qui  sont  au  gouvernement  se  refusent  à  mettre 
l'irréparable  entre  eux  et  la  classe  ouvrière  et  ses  libertés 
nouvelles,  libertés  collectives  nécessaires  à  la  vie  sociale  du 
présent  et  de  l'avenir  ;  afin  que  la  classe  ouvrière,  dans  une 
bravade  de  désespoir,  ne  soit  pas  tentée  de  ré[)éter  le  cri  matri- 
cide, lancé  isolément  et  sans  écho  jusqu'ici  par  quelques 
excentriques  (i),  de  :  à  bas  la  République  !  —  le  devoir  impé- 
rieux de  ceux  qui  depuis  les  premiers  jours  de  leur  jeunesse 
ont  combattu  pour  la  République,  et  la  considèrent  comme 
inséparable  du  socialisme,  est  d'apporter  le  plus  de  lumière 
sur  la  route  où  les  uns  et  les  autres  s'engagent.  Puissent-ils 
ainsi  se  reconnaître  et  se  rejoindre  non  plus  pour  se  heurter, 
mais  pour  accomplir  ensemble  les  tâches  préliminaires  de  la 


(i)  C'est  déjà  trop  que,  ces  jours  derniers,  une  corporation  en  prèvc   ail  donn»' 
k  l'affiche  qui  contenait  ses  justes  griefs  ce  titre:  ■  Le  blufiP  démocratique  •. 
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socialisation   du  pouvoir  et  du  travail,   qui   sera  la  grande 
œuvre  du  xx«  siècle. 

La  question,  en  somme,  est  simple  si  on  veut  bien  la  débar- 
rasser de  tous  les  incidents  de  la  lutte,  de  toutes  les  exagéra- 
tions de  la  polémique,  et  de  toutes  les  nervosités  d'hommes 
politiques  plus  habitués  à  combattre  le  pouvoir  qu'à  Texercer. 
Que  veulent  les  fonctionnaires  de  nos  services  publics  ?  Cons- 
tituer des  associations  qui  soient  pour  eux  :  i°  des  organes 
collectifs  de  défense  professionnelle  agissant  pour  les  proté- 
ger contre  l'arbitraire  et  le  favoritisme  en  même  temps  que 
pour  améliorer  les  conditions  de  leur  travail  et  de  leur  exis- 
tence ;  2°  des  moyens  de  liberté  civique  et  personnelle  par 
élimination  de  l'ingérence  individuelle  des  parlementaires 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  d'hommes  et  de  citoyens  en 
dehors  de  leurs  fonctions  ou  services  propres.  Ces  associations 
ont  pensé  qu'elles  atteindraient  plus  exactement  ce  double 
objet  par  l'exercice  du  droit  spécial  reconnu  aux  syndicats 
professionnels  qu'en  demeurant  sous  le  droit  commun  des 
associations,  et  quelques-unes  d'entre  elles  se  sont  transfor- 
mées en  syndicats.  Par  la  logique  même  des  choses,  ces  asso- 
ciations ne  pouvaient  se  transformer  en  syndicats  ou  en 
demander  le  droit  sans  se  rattacher  ou  tendre  à  se  rattacher 
à  l'ensemble  syndical  déjà  organisé  et  en  fonction  d'organisme 
collectif  fédéral  de  défense  de  tous  les  salariés.  On  voit  comme 
tout  cela,  débarrassé  de  toutes  les  végétations  parasites,  est 
cohérent  et  légitime.  Les  socialistes  aujourd'hui  au  gouver- 
nement acceptaient  il  y  a  un  an  à  peine  cette  logique,  et  la 
fortifiaient  de  leurs  arguments  (i). 


(i)  Si  forte  que  soit  une  association,  elle  ne  vaut  pas  un  syndicat  faible..,. 
L'association  ne  donne  aux  associés,  à  part  le  droit  de  s'associer,  aucun  droit 
précis.  Le  syndicat  leur  en  donne  un  très  puissant.  La  loi  de  i884  décide  que  le 
syndicat  a  le  droit  de  défendre  les  intérêts  économiques  contre  tous  les  abus 
dont  ils  peuvent  être  l'objet...  Grossière  est  l'équivoque  qui  veut  enchaîner  les 
fonctionnaires  à  l'association  et  les  détourner  du  syndicat,  sous  prétexte  que  la 
grève  pourrait  être  par  eux  ouverte...  Ce  n'est  pas  parce  que  l'association  pren- 
dra  le  nom  de  syndical  que  le  droit  de  grève  sera  ou  ne  sera  pas  exercé.  Et  la 
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A  celte  logique,  quelle  logique  oppose  le  gouvernement? 
La  réponse  de  M.  Clemenceau  à  la  «  lettre  ouverte  »  des  asso- 
ciations et  syndicats  des  services  publics  ne  nous  l'appren- 
drait pas,  puisqu'elle  se  borne  à  faire  un  procès  de  tendance 
à  la  plus  qu'éventuelle  velléité  des  associations  et  syndicats 
d'user  du  droit  de  grève  et  à  leur  désir  hautement  manifesté 
de  rejoindre  les  autres  groupements  de  producteurs  dans  la 
Confédération  générale  du  travail.  On  peut  donc  dire  qu'à  la 
logique  des  associations  et  des  syndicats,  le  gouvernement  a 
opposé  des  arguments  tendancieux  et  de  circonstance,  mais 
non  une  doctrine  des  rapports  du  personnel  des  services 
publics  et  de  l'Etat  dans  une  démocratie.  Il  est  vrai  que  sa 
doctrine,  s'il  est  permis  d'employer  ce  mot,  est  contenue  dans 
le  projet  de  loi  sur  les  associations  de  fonctionnaires,  fondé 
tout  entier  sur  ce  principe,  faussé  par  les  transformations  de 
la  société  moderne  et  rendu  inapplicable  tel  quel  :  les  indi- 
vidus qui  participent  à  la  puissance  publique  ne  peuvent  se 
coaliser  contre  le  public,  dont  l'Etat  est  le  représentant  légi- 
time autant  que  nécessaire.  On  voit  l'impasse  où  s'acculent 
nos  gouvernants  à  se  réclamer  de  ce  principe,  et  l'on  peut 
leur  demander  s'ils  n'en  ont  pas  eux-mêmes  expressément 
reconnu  et  sanctionné  l'infirmité  en  proposant  une  loi  qui 
devienne  la  charte  d'association  des  fonctionnaires.  Si  celte 
loi  en  effet  n'est  pas  une  sanction  des  nécessaires  transfor- 
mations du  pouvoir,  qu'est-elle  ?  Un  acte  d'incohérence  poli- 
tique, une  concession  démagogique  imposée  par  le  malheur 
des  temps. 

Comme,  entre  plusieurs  hypothèses,  il  faut  toujours  choisir 
la  moins  désobligeante,  on  doit  donc  supposer  qu'en  rédi- 
geant cette  charte  d'association  le  gouvernement  n'a  voulu 
qu'une  socialisation  partielle  et  limitée  du  pouvoir  et  qu'il  a 
fait  volontairement  une  brèche  au  principe  même  sur  lequel 
repose  le  projet  Guyot-Dessaigne,  tout  en   en  conservant  ce 

logique  voudrait  que  l'Eut  interdit  à  ses  fonctionnaires  non  pns  seulement  le 
syndicat,  mais  l'association,  germe  toujours  possible  de  la  gr«*v<",  —  \\Kni 
ViviAXi.  article  du  Petit  Provençal  du  5  avril  1906. 
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qu'il  estime  l'essentiel,  c'est-à-dire  que  les  salariés  de  l'Etat 
ne  sont  pas  vis-à-vis  de  ce  patron  spécial  dans  la  même  situa- 
tion que  les  autres  salariés  vis-à-vis  de  leurs  patrons  respectifs. 
On  sait  avec  quelle  abondance  M.  Clemenceau,  dans  sa  lettre, 
a  insisté  sur  celte  différence  de  situation,  puisqu'il  est  allé 
jusqu'à  invoquer  l'absence  de  chômage,  la  propriété  de  l'em- 
ploi assurée  au  titulaire  et  la  retraite  comme  constituantce  qui 
différencie  les  salariés  publics  des  salariés  privés.  Que  demain 
trusts,  ou  cartells  en  rég-lant  la  production  suppriment  le  chô- 
mage, que  demain  les  employeurs  privés  imitent  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  commissionnent  leur  personnel, 
que  demain  l'assurance  obligatoire  donne  une  retraite  à  tous 
les  salariés  indistinctement,  que  restera-t-il  de  l'argumenta- 
tion de  M.  Clemenceau  ?  Uniquement  ceci  :  les  salariés  du 
public  ne  doivent  pas  se  coaliser  contre  le  public.  Donc,  en 
fin  de  compte,  toujours  notre  vieux  principe  d'autorité,  le 
salut  public  étant  ici  misa  la  place  de  la  raison  d'Etat,  contre 
laquelle  M.  Clemenceau  a  bataillé  toute  sa  vie.  Donc,  nulle 
transformation  de  l'autorité  en  service  public  réel, transforma- 
tion contre  laquelle  on  n'eût  pu  supposer  que  se  prononcerait 
l'autonomiste  décentralisateur,  le  libéral  quasi-anarchiste  que 
fut  M.  Clemenceau  avant  son  arrivée  au  gouvernement. 

Puisque  le  gouvernement  offrait  à  ses  fonctionnaires  une 
cote  mal  taillée,  il  était  tout  naturel  que  ceux-ci,  par  leurs 
organes  collectifs  déjà  existants,  se  permissent  de  demander 
qu'elle  le  fût  moins  à  leur  désavantage.  On  leur  donne  une 
socialisation  incomplète  et  boiteuse,  ils  en  préfèrent  une  plus 
complète  et  plus  cohérente,  ils  le  disent,  avec  vivacité,  certes, 
mais  sans  insolence,  et  en  dehors  du  service  ;  et  comment 
leur  répond-on?  Après  que  le  président  du  Conseil  leur  a 
asséné  un  de  ses  plus  vigoureux  articles  de  journal,  il  fait 
traduire  leurs  mandalairesdevant  une  juridiction  administra- 
tive qui  ne  peut  connaître  que  des  infractions  au  service,  que 
des  fautes  professionnelles;  et  voilà  des  fonctionnaires  révo- 
qués pour  avoir  demandé,  par  un  moyen  analogue  au  péti- 
tionnement,  que  fût  étendu  le  droit  qu'on  se  proposait  de  leur 
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octroyer.  Toutes  proportions  cardées,  c'est  la  dissolution  de 
la  Douma,  avec  cette  aggravation  que,  dans  la  constitution 
octroyée,  le  tzar  Nicolas  II  s'est  réservé  le  droit  de  dissolution , 
tandis  que  rien  ne  pouvait  autoriser  le  g-ouvernement  à  sévir 
contre  des  citoyens  qui,  en  cette  qualité,  ont  demandé  que 
fût  élarçi  le  droit  qu'on  leur  reconnaissait,  puisqu'on  se  pro- 
posait de  le  sanctionner  par  une  loi. 

Le  gouvernement  cache  fort  adroitement  son  désir  de  s'op- 
poser à  toute  transformation  essentielle  du  pouvoirsous  un  très 
fort  argument  de  circonstance,  raison  d'ordre  public  pour  ne 
pas  dire  d'Etat.  S'il  refuse  aux  syndicats  de  fonctionnaires 
les  droits  de  grève  et  d'affiliation  à  la  Confédération  du  tra- 
vail, ce  ne  semble  pas  tant  par  des  raisons  de  principe  qu'à  • 
cause  du  pullulement  actuel  des  grèves  suscitées  par  l'esprit 
qui  règne  dansla Confédération.  Sous  l'impulsion  de  celle-ci  ou 
plutôt  sous  l'impression  donnée  au  public  par  les  ordres  du 
jour  et  les  manifestes  lancés  sous  sa  firme,  les  grèves  qui  ont 
un  objet  purement  économique  et,  paradoxe!  celles  mêmes 
qui  tendent  à  la  stricte  observation  de  la  légalité  par  les 
employeurs,  apparaissent  comme  les  manoeuvres  préparatoi- 
res de  la  grève  générale  révolutionnaire.  Elles  sont  bien  telles 
dans  la  pensée  de  la  minorité  qui  gouverne  actuellement  la 
Confédération,  ou  du  moins  c'est  bien  le  caractère  qu'elle  tend 
i\  leur  donner.  L'entraînement  de  la  lutte  ne  porte  que  trop 
souvent  les  grévistes  à  entretenir  cette  illusion  :  on  sait  que 
des  travailleurs  qui  réclament  par  la  grève  une  augmentation 
de  vingt  centimes  par  jour,  proclameront  volontiers  par  affi- 
ches et  |)ar  discours  que  ce  débat  est  un  débat  suprême;  ils 
représentent  cette  conquête  de  vingt  centimes  comme  une 
libération  du  prolétariat;  ils  ont  toute  une  phraséologie 
grandiloquente  pour  mettre  le  feu  au  ventre  des  tièdes  et 
entraîner  les  hésitants.  Mais  il  faut  être  novice  en  ces  matières 
comme  M.  Clemenceau  pour  s'y  laisser  prendre  et  y  voir  la 
toute  prochaine  menace  d'un  bouleversement  social.  Ses  col- 
laborateurs Hriand  et  Viviani  l'ont  enfin  renseigné,  averti, 
convaincu.  S'ils  y  avaient  manqué,  ils  eussent  été  sans  excuse  ; 
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s'ils  l'avaient  fait  en  vain,  ils  l'eussent  été  plus  encore, 
puisqu'ils  seraient  demeurés  avec  lui,  de  l'autre  côté  de  cette 
«  barricade  »  dressée  par  lui-même  entre  le  gouvernement 
et  la  classe  ouvrière  organisée. 

Il  faut  avouer  que  la  minorité  dirigeante  de  la  Confédéra- 
tion a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  créer  l'illusion  de  péril 
social,  dont  s'est  dupé  M,  Clemenceau  et  avec  lui  non  seule- 
ment l'ensemble  des  démocrates  classiques,  mais  encore  quan- 
tité de  républicains  qui  acceptent  et  même  désirent  les  néces- 
saires transformations  du  pouvoir  et  la  socialisation  de  l'Etat. 
N'est-ce  pas  cette  minorité  qui,  venue  de  l'anarchisme  aux 
cadres  disloqués  par  la  répression  qui  répondit  aux  bombes 
w  de  1892-1893,  tente  de  substituer  à  1'.  «  action  individuelle  » 
politique,  devenue  impossible  parce  que  trop  dangereuse, 
r  «  action  directe  »  d'apparence  purement  économique,  qui 
offre  beaucoup  plus  de  sécurité  ?  Tout  l'essentiel  de  l'action 
anarchiste  a  été  ainsi  transvasé  dans  le  contenu  syndical. 
L'abstention  électorale  y  fut  d'abord  introduite  en  soustrayant 
le  syndicat  à  l'action  politique,  ce  qui  était  bien  et  de  bonne 
et  saine  division  du  travail  et  d'adaptation  de  l'organe  à  la 
fonction.  Mais  de  l'abstention  politique  du  syndicat  on  alla 
rapidement  à  l'abstention  politique  du  syndiqué,  invité  à  pla- 
cer son  espéraïire  et  son  effort  d'émancipation  uniquement 
dans  le  moyen  syndical,  à  ne  plus  rien  attendre  des  moyens 
politiques  et  à  ne  plusrienleur  demander. 

De  là  à  combattre  tous  les  organes  de  la  société  politique  et 
à  faire  servir  le  syndicat  aux  fins  propres  de  l'anarchie  désor- 
mais baptisée  syndicalisme  révolutionnaire,  il  n'y  eut  que  la 
distance  de  la  pensée  à  l'action.  Toute  la  doctrine  y  passa,  et 
toute  la  tactique.  La  négation  anarchiste  de  l'idée  de  patrie  se 
couvrit  très  spécieusement  du  masque  de  défense  ouvrière  :  le 
pouvoir  bourgeois  envoyait  des  soldats  dans  les  grèves  ;  donc 
l'armée  était  avant  tout  et  surtout  une  garde  prétorienne 
du  capital.  Comme,  d'autre  part,  la  grève  était  considérée 
comme  une  préparation  à  la  révolution  et  qu'on  en  écartait 
les  «  endormeurs  »  qui  prétendaient  lui  laisser  son  caractère 
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de  dt'bat  économique,  il  était  fatal  qu'en  face  des  violences 
des  grévistes  approuvées  et  conseillées  par  le  syndicalisme 
révolutionnaire,  le  g^ouverncment  fût  de  plus  en  plus  forcé 
d'envoyer  des  troupes  sur  les  champs  de  grève  pour  empêcher 
ces  violences.  Et  ainsi  la  doctrine  prouvait  la  doctrine,  tout 
comme  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu,  dans  la  dialectique 
des  théologiens,  se  prouvent  les  unes  par  les  autres,  mais 
aucune  par  son  propre  fonds. 

Dès  lors,  le  syndicalisme  révolutionnaire  put  faire  de  la 
théorie  et  de  la  pratique  antimilitaristes  à  outrance  dans  les 
syndicats.  Il  fut  même  protégé  dans  cette  entreprise  par  un 
principe  anarchiste  apporté  aux  syndicats  comme  un  bienfait 
et  une  sauvegarde,  le  principe  de  l'autonomie  pour  chaque 
syndical  adhérent  à  la  Confédération.  En  sorte  que,  dans  les 
congrès,  généralement  sans  discussion  et  dans  le  brouhaha 
de  la  séance  finale,  les  anarchistes  mués  en  syndicalistes  révo- 
lutionnaires peuvent  faire  voter  à  mains  levées,  comme  en 
1904  à  Bourges,  la  grève  générale  pour  le  i*""  mai  1906  en 
faveur  de  la  journée  de  huit  heures,  ou,  comme  en  1906  à 
Amiens,  Tanlimilitarisme  militant^  .sans  que  ces  décisions  obli- 
gent les  syndicats.  On  l'a  bien  vu  en  mai  1906.  où  les  typogra- 
phes n'ont  pas  fait  grève  pour  la  journée  de  huit  heures,  qu'il 
leur  semblait  impossible  d'obtenir,  mais  pour  celle  de  neuf 
heures,  et  où  quantité  de  corporations  adhérentes  à  la  Confé- 
dération ne  se  sont  pas  même  mises  en  grève.  Il  en  est  de  même 
des  manifestations  antimilitaristes,  contresignées  en  appa- 
rence par  la  majorité,  mais  faites  réellement  par  une  minorité 
dans  la  minorité,  à  qui  une  exploitation  savante  du  sentiment 
de  solidarité  ouvrière  en  même  temps  que  de  l'autonomie  d'ac- 
tion de  chaque  groupe  laisse  le  champ  libre  cl  l'apparence 
d'agir  au  nom  de  tous  les  syndiqués  confédérés. 

Si  l'espace  ne  m'était  mesuré, je  pourrais  montrer  comment, 
par  une  adaptation  du  néo-malthusisme  présenté  comme 
remède  aux  soull'rances  de  la  famille  ouvrière,  toujours  nom- 
breuse, les  anarchistes  ont  introduit  dans  le  syndicalisme 
révolutionnaire   leur  théorie  non   de   l'union  libre,    mais  de 
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Tamourlibre  et  la  toute  spéciale  morale  sexuelle  de  l'instinct 
et  de  la  volonté  qu'ils  opposent  en  révolte  contre  la  morale  tra- 
ditionnelle. Qu'on  tienne  pour  certain  que,  dans  cette  émigra- 
tion sur  la  terre  syndicale,  ils  ont  apporté  tous  leurs  dieux,  et 
n'en  ont  laissé  aucun  en  route.  Tous  leurs  rites  aussi,  y  com- 
pris celui  de  la  violence  sournoise  et  dissimulée,  quand  la  vio- 
lence ouverte  n'est  pas  possible  ou  présente  trop  de  risques. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  «  sabotag-e  »,  sinon  une  adaptation 
sur  le  plan  ouvrier  et  syndical  des  secrètes  «  actionsindividuel- 
les  »  proposées  naguère  dans  certains  journaux  anarchistes, 
de  1880  à  1890  et  au-delà,  aux  compagnons  aussi  soucieux 
du  péril  que  dédaigneux  de  la  gloire  ?  On  élaborait  alors  des 
«  recettes  »  de  chimie  pour  débarrasser  de  la  vie  les  ennemis 
de  l'anarchie  ou  de  l'anarchiste,  et  chacun  étant  juge  de  sa 
propre  cause,  c'est  dire  si  l'application  du  principe  se  prêtait 
aux  convenances  individuelles  ;  on  recommandait  1'  «  estam- 
page »  du  gargotier,  chez  lequel  l'anarchiste  se  serait  fait  nour- 
rir à  crédit  pendant  une  quinzaine  ou  un  mois,  selon  le  degré 
de  confiance  que  sa  mine  pourrait  inspirer  ;  on  louait  comme 
méritoires  les  «  bons  coups  »  faits  ou  à  faire  chez  les  bour- 
geois, vulgaires  cambriolages  sanctifiés  par  la  doctrine  de  la 
«  prise  au  tas  ».  Il  y  eut  même  un  moment  à  Paris  une  équipe 
anarchiste,  terreur  des  concierges  et  des  propriétaires,  pour 
les  déménagements  «  à  la  cloche  de  bois  ». 

Nous  avons  vu  reparaître  dans  les  journaux  anarchistes  et 
dans  la  Voix  du  Peuple  les  recettes  chimiques  d'antan,  et,  du 
fait  que  le  journal  de  la  Confédération  les  publiait,  on  a  pu 
croire  que  tous  les  syndicats  étaient  acquis  aux  méthodes  du 
sabotage  et  de  l'action  directe.  Quand  le  boulanger  Bousquet, 
secrétaire  de  la  Fédération  de  l'alimentation,  indiquait  docte- 
ment le  moyen  de  saboter  un  fournil,  en  gâtant  une  fournée 
ou  en  mettant  le  pétrin  hors  d'usage,  comment  le  public  pou- 
vait-il discerner  entre  ce  particulier  et  les  corporations  au 
nom  desquelles  il  parlait  et  agissait  à  la  tribune  de  la  Bourse 
du  travail  et  dans  son  cabinet  de  secrétaire?  Quand  tous  les 
propagandistes  du  syndicalisme  révolutionnaire  opposaient 
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l'action  directe  à  l'action  légale,  cela  voulait  bien  dire,  pour 
eux  :  n'attendez  rien  de  la  légalité,  demandez  tout  à  la  vio- 
lence. Mais,  pour  la  plupart  des  autres  syndiqués,  cela  voulait 
dire  que,  par  ses  moyens  propres  et  non  dans  l'attente  béate 
d'une  législation  qui  ne  lui  laisserait  rien  à  faire,  le  syndicat 
doit  poursuivre  ses  conquêtes  dans  son  domaine,  c'eât- à-dire 
sur  le  patronat. 

Tout  résolu  qu'il  soit  à  ne  pas  reconnaître  la  légalité  cxi.s- 
tante,  le  syndicalisme  révolutionnaire  ne  se  montre  cependant 
pas  moins  disposé  à  profiter  de  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
donner  à  la  classe  ouvrière.  Les  boulangers  ne  se  sont  mis 
récemment  en  grève  que  pour  obtenir  des  patrons  l'application 
du  repos  hebdomadaire  et  Bousquet  reçu  le  27  avril  dernier 
par  le  président  du  Conseil  pouvait  lui  dire  sans  mensonge, 
mais  non  sans  une  ironie  certainement  appréciée  de  son  spiri- 
tuel interlocuteur  :  «  Je  suis  un  «  légaliste  »  et  je  défends  en 
ce  moment  la  loi,  puisque  je  me  borne  à  demander  l'applica- 
tion d'une  loi  votée  par  le  Parlement  ».  On  a  drogué  la  pjUe 
d'une  fournée,  on  a  arrosé  de  vitriol  un  boulanger  qui  travail- 
lait, on  a  rossé  des  porteuses  de  pain,  on  a  cassé  quelques 
devantures.  Ce  sont  des  actes  individuels,  qui  ne  sont  pas  plus 
imputables  au  syndicat  des  boulangers  qu'à  ceux  qui  le  con- 
duisent. Le  syndicat  les  ignore,  Bousquet  également,  et  en 
cette  qualité  ils  n'ont  pas  à  se  prononcer  sur  eux,  soit  pour  blâ- 
mer, soit  pour  approuver.  Juridiquement,  la  thèse  est  inatta- 
quable ;  mais  si,  moralement,  le  syndicat  peut  échapper  à  toute 
responsabilité  directe,  en  est-il  de  même  pour  l'orateur  et 
l'écrivain  syndicaliste  révolutionnaire  à  qui  nous  devons  quel- 
ques formules  de  sabotage  et  de  fréquentes  apologies  de  l'ac- 
tion directe  ? 

On  voit  comment  ces  arbres,  végétation  parasite  de  la  forêt 
ouvrière,  ont  pu  la  masquer  aux  regards  d'un  public  tenu  par 
la  presse  jaune  —  dans  le  double  sens  américain  et  français  du 
mot  —  en  un  perpétuel  état  d'effarement  et  de  crainte.  M.  Cle- 
menceau et  ses  ministres  ont  eu  ainsi  la  partie  belle  pour  se 
dérober  derrière  leur  responsabilité  d'ordre  public  au  devoir 
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de  mettre  l'Etat  en  harmonie  avec  la  démocratie.  Il  ont  pu  pro- 
clamer hautement  qu'ils  n'accepteraient  jamais  ces  deux 
formes  de  la  révolte  :  la  grève  des  fonctionnaires  et  leur 
adhésion  à  la  Confédération.  Il  faudrait  pourtant  que  nos  gou- 
vernants, et  les  journalistes  qui  les  excitent,  réactionnaires  et 
radicaux  mêlés  à  un  point  tel  que  le  Gaulois  pourrait  échan- 
ger des  articles  avec  le  Radical,  voulussentbien  se  retirer  de  la 
tête  celte  idée  saugrenue  que  les  instituteurs  qui  ont  quitté 
l'Amicale  pour  le  syndicat,  n'ont  pas  eu  d'autre  objet  que  de 
se  préparer  à  la  grève  et  que  le  syndicat  des  facteurs  brille  de 
reprendre  le  mouvement  gréviste  avorté  l'an  dernier.  Ces 
derniers  ont  dû  comprendre  que  le  public  ne  fut  pas  avec  eux, 
et  il  serait  bien  extraordinaire  que  la  leçon  ne  leur  eût  pas 
profité.  En  réalité,  donc,  on  s'échauffe,  on  pérore,  on  polémi- 
que, on  menace,  on  bataille  pour  enlever  aux  fonctionnaires 
un  droit  que  seule  l'infime  minorité  d'entre  eux  a  tenté  vaine- 
ment d'exercer,  et  que  par  conséquent  il  est  aussi  inutile  de 
leur  dénier  que  de  leur  reconnaître. 

Qu^est-ce  que  la  grève?  Le  refus  concerté  de  travail.  Jusqu'à 
présent,  ce  refus  ne  s'est  produit  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  lorsque  les  grévistes  poursuivent  la  revision  du  contrat 
qui  les  lie  à  l'employeur,  ou  lorsqu'ils  mettent  leur  force 
d'inertie  au  service  d'un  grand  mouvement  politique.  On  ne 
peut  concevoir  un  troisième  cas,  les  grèves  de  solidarité  ren- 
trant dans  le  premier  et  n'ayant  par  conséquent  d'intérêt  que 
pour  les  catégories  professionnelles  dont  l'action  peut,  direc- 
tement ou  indirectement,  être  utile  à  une  corporation  en  lutte 
contre  ses  employeurs. 

Si  donc  les  mécaniciens  sont  mécontents  de  leur  sort,  il  se 
conçoit  à  la  rigueur  que  les  serruriers,  les  maçons,  les  tail- 
leurs, etc.,  leur  viennent  en  aide  par  un  mouvement  de  grève 
simultanée,  générale.  Mais  quelle  eau  les  instituteurs,  les  fac- 
teurs, les  agents  des  contributions,  etc.,  viendraient-ils  appor- 
ter à  celle  rivière  ?  Quesl-ce  que  cela  pourrait  faire  aux  indus- 
triels atteints  par  la  grève  de  voir  par  surcroît  inutile  lesservices 
d'Etat  en  chômage  ?  La  grève  de  solidarité  rentre  donc  bien 
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dans  la  première  catégorie,  et  l'on  aperçoit  tout  de  suite  que 
les  fonctionnaires  n'y  ont  aucun  motif,  aucun  intérêt. 

Quant  à  la  g^rève  économique  proprement  dite,  entreprise 
expressément,  directement,  pour  la  revision  du  contrat  de 
travail,  elle  n'est  pas  davantage  nécessaire  aux  fonctionnaires. 
L'Etat  est  bien  leur  employeur,  mais  ce  n'est  pas  lui  le  patron. 
Le  patron,  celui  qui  paie,  c'est  nous  tous,  représentés  par  les 
Chambres.  Le  fonctionnaire  a  "donc  d'autres  recours  économi- 
ques et  moraux  que  la  grève,  qui  est  d'ailleurs  un  moyen 
extrême,  que  les  corporations  sérieuses,  c'est-à-dire  réellement 
organisées,  n'emploient  que  très  rarement  et  h  la  dernière 
extrémité,  lorsque  tous  moyens  de  discussion  ont  échoué. 
Quand  elles  seront  mieux  organisées  encore,  quand  le  syndi- 
cat réunira  non  plus  le  quart  on  le  cinquième,  mais  la  pres- 
que totalité  de  l'effectif  professionnel,  la  grève  économique  ne 
sera  plus  nécessaire. 

Or,  on  ne  peut  pas  dire  (juc  les  moyens  de  liiscussioii  man- 
quent aux  instituteurs  et  aux  autres  fonctionnaires  de  l'Etat. 
S'ils  ont  bien  leur  cause  à  eux  qui  est  une  cause  distincte  de 
celle  des  salariés  du  commerce  et  de  l'industrie,  mais  non 
opposée  i\  la  leur,  ils  ont  également  à  leur  disposition  des 
moyens  distincts  pour  la  soutenir. 

D'autre  part,  si  un  grand  nombre  d'associations  de  fonction- 
naires, une  minorité  fort  appréciable,  ont  participé  à  la  «  lettre 
ouverte  »  et  demandé  le  droit  .syndical,  il  faut  remarquer  que 
c'est  seulement  une  minorité  dans  celle  minorité  qui  s'en  est 
emparée.  Ceux  d'entre  les  facteurs  qui  onUjuitlé  rassociation, 
ceux  d'entre  les  instituteurs  qui  ont  quitté  l'amicale,  pour 
former  un  syndicat  à  côté  du  groupement  professionnel  qui 
réunissait  la  majorité,  ont  ils  agi  bien  sagement?  Pour  mon 
compte,  je  ne  puis  le  croire,  et  voici  mes  raisons. 

Vaille  que  vaille,  l'a.ssociation  ou  l'amicale,  groupement 
professionnel,  faisait  fonction  de  syndicat.  Au  lieu  de  la  quit- 
ter ol  de  sembler  s'opposer  A  elle,  n'eiU-il  pas  mieux  valu  y 
rester  et  y  faire  opuvre  de  propagande  syndirale  ?  On  y  ertt 
gagné  de  faire  progresser  le  groupement  professionnel  sans 


LES    SYNDICATS   DE    FONCTIONNAIRES  401 

diviser  ses  ressortissants  en  trois  fractions  :  les  membres  du 
syndicat,  les  membres  de  l'association  ou  de  l'amicale,  et  les 
dispersés.  Croit-on  qu'un  groupement  unique  n'eût  pas  été 
pour  ces  derniers  un  centre  d'attraction  plus  fort  ?  Pense-t-on 
les  amener  à  se  grouper  en  se  présentant  à  eux  sous  les  espèces 
de  deux  associations  différentes^  dont  l'une  qui  se  prétend  la 
plus  évoluée, la  plus  avancée, ne  doit  l'existence  qu'à  la  mécon- 
naissance delarèg-leessentieilederassociation  professionnelle, 
qui  est  l'unité  de  groupement  et  l'acceptation  par  tous  les 
membres  et  toutes  les  fractions  de  la  loi  des  majorités  pour 
toutes  décisions  relative^à  l'objet  de  l'association. 

Si  la  Confédération  générale  du  travail  se  conformait  à  ses 
statuts,  elle  refuserait  l'adhésion  des  syndicats  d'instituteurs, 
puisque  ces  statuts  exigent  qu'il  n'y  ait  qu'une  association  ou 
une  fédération  d'association  par  profession.  En  droit  strict,  ce 
n'est  pas  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'empêcher  les 
syndicats  d'instituteurs  de  s'agréger  à  la  Confédération,  mais 
à  la  Confédération  elle-même.  Elle  ne  peut  en  effet  les  admettre 
tant  qu'à  côté  d'eux  subsisteront  les  amicales,  qui  réunissent 
l'immense  majorité  des  instituteurs,  et  qui,  malgré  leur  titre, 
font  bien  réellement  fonction  de  syndicats  professionnels. 
Elle  refuse  actuellement  l'adhésion  des  cent  huit  mille  mi- 
neurs syndiqués  de  France  parce  qu'une  minorité  dissidente 
s'oppose  à  l'unité  fédérative  minière.  Elle  ne  peut,  par  consé- 
quent, accepter  les  mille  et  quelques  instituteurs  qui  sont  en 
divergence  avec  les  cent  et  quelques  mille  membres  des  ami- 
cales. Mais  nos  anarchistes  du  syndicalisme  révolutionnaire 
sont  bien  trop  amoureux  du  grabuge  pour  ne  pas  sauter,  à 
pieds  joints,  par  dessus  le  règlement  confédéral. 

Mais  revenons  à  la  grève.  Les  fonctionnaires,  je  l'ai  dit,  ont 
d'autres  moyens  à  leur  disposition  pour  défendre  leurs  inté- 
re's  économiques.  Reste  la  grève  politique,  puisqu'il  n'est  que 
deux  sortes  de  grève.  La  grève  politique  est,  à  proprement 
parler  une  grève  révolutionnaire  et,  par  conséquent,  ne  peut 
surgir  que  d'une  situation  révolutionnaire.  Les  Belges  l'ont 
organisée   pour  obtenir   le   suffrage  universel  ;   sans  succès 
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d'ailleurs.  En  Russie,  les  instituteurs  et  les  professeurs  se  sont 
joints  aux  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  et  aux  travailleurs 
des  magasins,  des  ateliers  et  des  usines.  Mais  la  grève  générale 
russe  a  surgi  dans  un  bouleversement  généraloù  cent  vingt  rail- 
lions d'hommes  tentent  de  sedonnerce  que  nousavons depuis 
1789  et  1848.  Je  ne  dis  pas  que  demain  des  bouleversements 
sociaux  ne  se  produiront  pas  chez  nous  et  que,  pour  dénouer 
une  situation  inextricable,  l'emploi  de  la  grève  générale  ne 
puisse  pas  devenir  une  nécessité.  Mais  alors,  en  la  vacance  de 
tout  ordre  et  de  toute  légalité,  il  importerait  bien,  vraiment, 
que  la  grève  des  fonctionnaires  fût  ou  non  légale! 

C'est  donc  une  absurdité  politique  et  juridique  de  leur  con- 
tester par  un  texte  de  loi  un  droit  dont  ils  n'ont  que  faire  ou 
bien  qu'ils  ne  prendraient  par  la  force  des  choses  que  dans  des 
circonstances  où  la  lutte  sociale,  passée  à  l'état  aigu,  remet- 
trait en  question,  et  provisoirement  à  l'écart,  tout  l'appareil 
des  codes  et  des  répressions.  Est-ce  qu'on  inscrit  dans  le  code 
qu'il  est  interdit  aux  passeurs  de  jeter  leurs  clients  à  l'eau,  ou 
aux  propriétaires  de  chiens  de  les  exciter  contre  les  mollets 
des  passants?  Non.  Eh  bien!  dans  les  conditions  indiquées 
plus  haut,  —  et  je  défie  qu'on  en  signale  d'autres,  —  je  trouve 
aussi  absurdes  les  instituteursqui  demandent  le  droit  de  grève 
que  le  gouvernement  qui  veut  le  leurôter.  C'est  se  batlredans 
le  vide,  et  pour  le  triste  plaisir  des  coups. 

—  Mais,  dira-t-on  injurieusemcnt  pour  eux,  si  les  institu- 
teurs par  exemple  se  mettaient  en  grève,  il  faudrait  donc  que  le 
gouvernement  les  laissât  faire? 

Mon  Dieu  !  oui.  Et  je  garantis  que  s'il  se  trouvait  quelques 
fous  de  celle  espèce,  l'opinion  publique  se  chargerait  vite  de 
les  doucher,  et  de  les  ramener  tambour  ballant  à  leur  classe. 
Croit-on  par  hasard  que  les  instituteurs  ignorent  les  senti- 
ments des  pères  de  famille,  qui  sont  la  masse  des  contribua- 
bles ?  Ce  ne  sont  pas  exclusivement  de  bons  sentiments  ;  et, 
surtout  dans  les  campagnes,  nombreux  sont  les  pères  de 
famille,  même  parmi  les  républicains,  même  parmi  les  socia- 
listes,  qui  comparent  avec  une  petite  amertume  leurs  longs 
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mois  de  chômage  non  payé  aux  vacances  rétribuées  de  l'insti- 
tuteur, leur  travail  en  plein  air  à  son  travail  abrité,  leurs  jour- 
nées de  douze  heures  à  sa  classe  de  six  heures.  Que  de  fois  j'ai 
eu  à  défendre  l'instituteur  contre  leurs  récriminations,  à  leur 
montrer  les  fatig-ueset  les  responsabilités  d'une  profession  en 
apparence  privilégiée  et  que  rien  en  réalité  ne  sépare  du  pro- 
létariat ! 

On  peut  donc  être  certain  que,  dans  les  Bourses  du  travail, 
dont  on  veut  les  expulser  après  que  des  préfets  lesy  ont  ins- 
tallés, dans  la  Confédération  générale,  dont  on  veut  leur 
défendre  l'accès,  les  instituteurs  grévistes  ne  trouveraient  pas 
l'appui  que  craignent  nos  gouvernants.  Réunis  au  monde  du 
travail,  ils  ne  viendraient  rien  lui  demander  ;  c'est  eux,  au 
contraire,  qui  seraient  tenus  de  lui  apporter  quelque  chose  : 
leur  savoir,  leur  esprit  de  méthode  et  d'organisation,  toutes 
qualités  qui  font  un  peu  défaut  en  ce  moment  aux  actuels  con- 
ducteurs de  la  Confédération.  Car  je  ne  puis  croire  un  seul 
instant  que  des  éducateurs  publics  s'abaisseraient  au  triste 
rôle  de  démagogues. 

Les  autres  fonctionnaires  seraient,  vis-à-vis  des  syndicats 
de  producteurs,  dans  la  même  situation  que  les  instituteurs. 
Ils  pourraient  tout  donner  à  la  Confédération,  et  ne  pour- 
raient obtenir  d'elle  nulle  aide  contre  le  public,  dont  elle 
fait  partie,  et  dont  ils  sont^  eux,  les  serviteurs  par  définition. 
Un  ouvrier  est  en  effet  un  contribuable.  L'ouvrier  est  même  le 
contribuable  fondamental,  car  c'est  sur  son  strict  nécessaire 
qu'est  prélevée  la  contribution  qui  nourrit  le  fonctionnaire. 
A  se  coaliser  pour  défendre  leurs  intérêts  professionnels  et 
moraux  contre  l'Etat,  les  fonctionnaires  pouvaient  être  expo- 
sés à  ce  qu'on  les  accusât  de  vouloir  conquérir  la  gestion 
publique  pour  la  tourner  contre  l'immense  peuple  des  con- 
tribuables, des  producteurs.  Cette  accusation,  ils  la  détruisent 
en  demandant  le  droit  de  s'incorporer  aux  organes  de  défense 
collective  du  peuple  producteur. 

Cette  forme  spontanée,  donc  organique,  delà  double  socia- 
lisation du  pouvoir  et  du  travail,  on  Feût  sans  doute  mieux 


i04  REVLE    SOCIALISTE 

aperçue  si  la  Confédération,  se  plaçant  sous  la  loi  de  division 
des    tâches    au    lieu    de    subir  l'hégémosnie   anarchiste,    ne 
manifestait  pas  l'intention  de  contenir  à  elle  seule  toute  l'ac- 
tivité sociale  et  si,   org^anisme  d'émancipation  économique, 
elle  ne  se  vouait  pas  à  des  besognes  de   révolution  inlés^rale 
pour  lesquelles  rien  ne  l'a  préparée.  Les  tumultes  intempestifs 
qu'elle  soulève  sur  des  questions  étranj^ères  à  son  objet,  sur 
la  grève  générale  révolutionnaire  et  l'antipatriotisme,  servent 
ainsi  trop  facilement  de  prétexte  aux  hommes  d'Etat  du  jour 
pour  tenter  la  réhabilitation  du  principe  d'autorité  qu'ils  ont 
combattu  toute  leur  vie. 
Du  fait  de  ces  tumultes,  le  public  ignore,  et  le  gouvernement 
)    se  garde  bien  de  le  lui  apprendre,  que  des  fédérations  syndi- 
cales puissantes,  sérieuses,  actives,  n'ont  jamais  souscrit  à  la 
^  grève  générale  révolutionnaire  ni  à  l'antipatriotisme  et  font 
néanmoins  partie   de  la  Confédération,  et  se  résignent  à  de 
fâcheuses  apparences  de  solidarité  avec  les  anarchistes  du  syn- 
dicalisme révolutionnaire,  parce  que,  telle  quelle,  et   d'ail- 
leurs modifiable  dans  l'esprit  qui  s'y  affirme  aujourd'hui  le 
plus  bruyamment,  elle  est   l'unique  organe  de  la  puissance 
ouvrière  collective.  Si  les  syndicats  d'instituteurs,  qui  ne  sont, 
eux   non   plus,  ni  pour  la  grève  générale  révolutionnaire  ni 
pour  l'antipatriotisme,  avaient  éclairé  leur  lanterne  au  récent 
congrès  de  Nantes,  on  y  aurait  vu  plus  clair,  et  le  gouverne- 
ment n'aurait  aujourd'hui  aucune  apparence  d'excuse  devant 
l'opinion.  Il  leur  suffisait  de  dire   :    Nous  restons  dans   les 
Bourses  du  travail,  mais  ce  n'est  pas  pour  y  faire  la  politique 
révolutionnaire  des  anarchistes  qui  dominent  la  t^on fédéra- 
tion :  c'est  pour  y  faire  de  la  défense  professionnelle  et,  par 
notre  exemple  vainqueur,  y  ramener  les  autres  syndicats,  dont 
les  membres  par  ailleurs,  dans  d'autres  groupements  que  le 
syndicat,  pourront,  comme  nous-mêmes,  faire  la  politique  qui 
leur  plaira. 

Si  les  deux  cent  mille  travailleurs  des  associations  et  syndi- 
cats de  l'Etat  et  des  communes  demandaient  en  ces  termes 
rentrée  de  la  Confédération,  et  s'ils  y  entraient  ils  ne  pour- 


LES   SYNDICATS    DE    FONCTIONNAIRES  403 

raient  qae  confirmer  leurs  paroles  par  des  actes,  on  verrait 
ce  que  pèseraient  les  trois  douzaines  d'anarchistes-liberlaires 
qui  parlent  en  son  nom.  Ou  plutôt  on  verrait  ceux-ci  s'arc- 
bouter  contre  la  porte  pour  la  tenir  fermée  au  syndicalisme 
fonctionnaire.  Tout  récemment  encore,  Janvion,  dans  la  Voix 
du  Peuple,  après  tant  d'autres  dans  le  même  journal,  dans  le 
Libertaire,  dams  les  Temps  nouveaux,  dans  le  Mouvement  socia- 
liste, demandait  à  la  Confédération  de  «  définir  le  fonction- 
naire »  afin  d'en  pouvoir  fermer  l'entrée  à  «  ceux  qui  détien- 
nent une  partie  de  la  force  publique  »  et  de  n'en  permettre 
l'accès  qu'aux  «  salariés  qui  détiennent  un  g-rattoir,  un  porte- 
plume  ou  un  balai  »  (i).  Quand  on  pense  que  Janvion,  expé- 
ditionnaire de  la  Ville  de  Paris,  a  été  révoqué  pour  des  arti- 
cles dans  lesquels  est  exprimée  une  conception  si  adéquate 
à  celle  de  nos  gouvernants  d'autorité,  on  s'indigne  double- 
ment contre  l'arbitraire  et  contre  l'incohérence  dont  ils 
ont  témoigné  ces  temps  derniers,  et  contre  la  démagogie 
bourgeoise  qui  a  inspiré  leurs  actes. 

Pour  conclure,  j'estime  que  si  les  syndiqués  et  aspirants  au 
syndicat  disaient  bien  haut  ce  qu'ils  pensent  presque  tous, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  cherchent  la  liberté  que  par  les  lois  et 
sous  leur  protection,  et  si  d'autre  part  nous  avions  au  pou- 
voir des  ministres  qui  n'eussent  pas  l'air  de  prendre  les  effer- 
vescences de  la  nécessaire  croissance  syndicale  pourdes  signes 
de  subversion  sociale,  des  crises  comme  celle  que  nous  tra- 
versons pourraient  être  évitées.  Et  c'est  au  gouvernement 
qu'il  appartient  de  donner  l'exemple  de  la  modération  et  de 
l'équilibre,  lui  qui  ne  peut  frapper  sans  écraser,  armé  qu'il 
est  de  toutes  les  forces  accumulées  par  les  siècles.  Cette 
modération  lui  est  d'autant  plus  indiquée,  imposée  par  la 
raison,  par  l'ordre  public  même,  qui  n'est  pas  seulement 
matériel  et  de  contrainte,  qu'il  a  en  face  de  lui  des  minorités 
que  la  persécution  pousserait  fatalement,  à  l'exaltation  et 
aux  imprudences  où  elle  entraîne.   11  a  le  devoir  d'être,  non 

(i)  Voix  du  Peuple  du   17  mars  1907, 
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généreux,  mais  clairvoyant  et  de  demeurer  dans  le  sens  de  la 
démocratie  réelle.  L'applaudissement  des  conservateurs  lui 
a  dit  assez,  un  moment,  combien  il  s'en  éloignait.  Les  résis- 
tances de  Viviani  et  de  Briand  ne  l'y  ont  pas  encore  ramené; 
du  moins  ont-elles  mis  le  cran  d'arrêt  au  mouvement  de  réac- 
tion. Le  gouvernement  ne  présentera  pas  aux  Chambres  de 
projet  de  loi  contre  les  unions  de  syndicats,  c'est-à-dire  contre 
la  Confédération.  Les  réactionnaires  exhalent  leur  déception 
avec  une  fureur  qui  peut-être  éclairera  les  démocrates  et  les 
ramènera.  On  peut  donc  se  reprendre  A  l'espérance  d'une  mar- 
che moins  cahotée  et  moins  périlleuse  vers  la  nécessaire  socia- 
lisation du  pouvoir  et  du  travail. 

Eugène  Fournière. 


LA  DOCTRINE  DE  PECQUEUR 


INTRODUCTION 


Parmi  les  doctrines  du  socialisme  français,  celle  de  Pec- 
queur  apparaît  comme  une  doctrine  importante.  Elle  vaut  en 
elle-même,  d'abord,  par  le  nombre  et  l'étendue  des  concep- 
tions qu'elle  rassemble,  par  le  nombre  et  l'intérêt  des  ques- 
tions auxquelles  elle  touche,  par  le  développement  d'idées 
qu'elle  présente,  par  les  problèmes  qu'elle  pose.  En  second 
lieu,  elle  compte  dans  l'histoire  des  doctrines  comme  doctrine 
de  transmission,  ayant  servi  notamment  et  principalement  à 
recueillir  de  nombreux  éléments  de  la  doctrine  de  Fourier  (i) 
pour  les  faire  passer,  plus  ou  moins  transformés,  dans  d'autres 
doctrines,  et  en  particulier,  dans  celle  de  Karl  Marx  (2). 
Enfin,  comme  recueil  d'observations  et  comme  système  théo- 
rique, elle  fournit  à  l'histoire  sociale  de  la  France,  de  i83o  à 
i85o,  des  données  nombreuses  et  dignes  de  considération. 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  sans  doute  parce  que  la  doctrine  de 
Pecqueur  est  le  produit  d'une  évolution  d'idées  et  de  sen- 
timents fortement  marquée.   D'abord    saint-simonien   (3),    il 


(i)  Cf.  mon  Fourier,  Contribution  à  l'étude  du  socialisme  français,  Paris,  igoS, 
in-8,  p,  545-575. 

(3)  Cf.  surtout  Charles  Andler,  Le  manifeste  communiste,  Introduction  histori- 
que et  commentaire,  Paris,  1901,  in-i6, 

(3)  Constantin  Pecqueur  est  né  le  a6  octobre  1801  ;  il  fut  nommé  en  i848  rédac- 
teur à  la  Commission  du  Luxembourg,  puis  sous-bibliothécaire  de  l'Assemblée 
nationale  (jusqu'au  coup  d'État)  ;  il  est  mort  le  18  décembre  1887. 
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passa  au  fouriérisme  presque  au  début  de  la  propagande 
organisée  par  les  disciples  de  Fourier  (i);  mais  il  ne  tarda 
pas  à  quitter  cette  seconde  école  pour  constituer,  à  son 
compte,  un  socialisme  nouveau,  surtout  soucieux  des  amélio- 
rations matérielles  et  des  réalités  économiques  (2).  Puis,  en 
se  développant,  sa  doctrine  devint  déplus  en  plus  idéaliste  et 
religieuse,  et  il  donna  au  communisme  pacifique  une  de  ses 
formes  les  plus  complètes  et  les  plus  remarquables  (3). 

Il  s'est  expliqué  lui-même  sur  l'origine  de  sa  pensée,  et 
nous  pouvons  nous  contenter  ici  de  retenir  ses  déclarations. 
«  Si*  l'on  nous  demandait  de  qui  nous  procédons,  quelle  est 
notre  origine  ou  notre  filiation,  nous  répondrions  :  Jésus- 
Christ,  Rousseau,  toute  la  Hévolution  française,  Saint-Simon, 
Fourier  ;  —  Jésus-Christ  et  toutes  les  Bibles  pour  la  formule 
fondamentale  de  la  morale^  pour  la  face  spirituelle  du  problème 
économique;  —  le  Saint-Simonisme  pour  la  face  sociale,  ffon- 
vernementale  et  historique  ;  —  Fourier,  pour  la  face  matérielle 
de  l'association  et  de  la  solidarité  ;  —  Rousseau  et  la  Révolu- 
tion française  pour  le  côlé  politique  et  l'esprit  d'égalité  et  de 
liberté  (4).   » 

Le  présent  travail  ne  prétend  aucunement  résoudre  les  ques- 
tions qui  apparaissent  à  l'analyse  de  la  doctrine  de  Pecqueur  : 
il  n'a  d'autre  objet  que  de  préparer  l'étude  approfondie  de  ces 
questions  par  une  monographie  méthodique  et  précise  de  la 
doctrine.  Dans  l'état  où  se  trouve  la  connaissance  positive  des 
doctrines  socialistes,  état  encore  très  élémentaire  et  précaire, 
il  pourra  rendre  service  à  ceux  qui  sont  curieux  d'étudier  ces 
doctrines  ou  qui  en  éprouvent  le  besoin. 


(i)  Cf.  mon  Fourier,  p.  45i  sqq. 

(a)  Cf.  \t%  InUrét»  du  commerce,  i836,  et  les  Améliorations  matérielles,  iSSg. 

(3)  Cf.  surtout  la    Théorie  nouvelle  d'économie   sociale  et  politique,  Paris,   i84a, 
in-8,  et  la  République  de  Dieu,  Paris,  i844i  in-i6. 

(4)  Théorie  nouvelle,  p.  iv. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES    QUESTIONS    ET    LES    PRINCIPES 

1.  —  Les  principes  de  la  morale  sociale. 


Qu'est-ce  que  le  socialisme  ?  demande  Pecqueur  en  1849, 
dans  une  sorte  de  résumé  de  sa  doctrine.  Le  socialisme, 
répond-il,  c'est  la  science  sociale,  la  science  qui  doit  faire 
régner  le  bonheur,  et  qui,  en  vue  de  cette  fin,  doit  établir 
l'union  et  la  solidarité.  Le  socialisme  est  communisme  ;  mais, 
s'il  est  tel,  c'est  parce  que  le  communisme  est  l'idéal  du  bon- 
heur et  du  bien  (i).  Ainsi  la  définition  du  socialisme  dépend 
d'une  conception  finaliste  ;  elle  dépend  de  Ja  conception  a 
priori  du  bonheur  humain,  de  l'idéal  que  cette  conception 
sug-gère,  de  l'invention  des  moyens  qu'elle  provoque. 

C'est  donc  dans  la  pensée  de  l'homme  que  résident  les 
notions  nécessaires  à  la  solution  des  questions  qui  intéres- 
sent la  société.  La  société  se  compose  d'  «  éléments  varia- 
bles »  et  d'  «  éléments  constitutifs  »  qui  répondent  à  la  nature 
de  l'homme  :  l'économie  sociale,  qui  fondera  le  socialisme,  se 
propose  de  rechercher  quelle  doit  être  la  meilleure  forme  des 
éléments  constitutifs  (2).  Cela  revient  à  mettre  la  morale  à  la 
base  de  l'économie  sociale  et  du  socialisme.  En  effet,  «  dans 
l'ordre  humain,  partout  où  les  passions  sont  en  cause,  ce  qui 
doit  être  dérive  nécessairement  de  la  morale.  La  science 
sociale  et  économique  aura  donc  ses  principes,  sa  règ-le  et 
ses  limites  tracés  par  les  imprescriptibles  lois  de  la  justice  ou 


(i)  Salut  du  peuple,  n"  i,  p.  9  sqq. 

(2)  Théorie  nouvelle,  p.  209  sqq.,  a  19,  220. 


410  REVUE   SOCIALISTE 

du  droit  :  d'où  cette  conclusion  importante  que  l'éducation 
de  charité  et  d'égalité  est  une  donnée  préalable  de  la  solution 
des  plus  grands  problèmes  de  l'économie  (i).  » 

On  verra  plus  loin  comment  s'applique  cette  conclusion  et 
à  quelles  solutions  elle  conduit  elle-même  ;  mais  d'abord 
que  répond  la  conscience  aux  premières  questions  de  la 
morale  ?  quel  est  le  but  de  la  vie  et  quelle  est  la  destinée  de 
l'homme  ?  Le  but  de  la  vie,  il  n'en  est  qu'un  de  concevable  : 
c'est  le  développement  et  le  perfectionnement  de  l'être,  selon 
la  loi  de  fraternité  et  de  solidarité  (2).  La  destinée  de  l'homme 
l'appelle  à  la  culture  et  à  l'épanouissement  de  sa  nature  :  or 
sa  nature  est  affectueuse,  et  lui  demande  d'aimer  et  de  servir 
la  divinité  «  en  aimant  et  en  servant  ses  semblables,  sa  famille, 
la  pairie  et  l'humanité  ».  Uailleurs,  les  moyens  et  la  matière 
qui  seront  l'objet  de  son  activité  ne  sauraient  être  que  le 
monde  matériel  :  l'exploitation  du  monde  au  profit  des  autres 
et  de  lui-même,  telle  est  la  destinée  de  l'homme  (3). 

Ainsi,  dans  une  révélation  de  la  conscience,  apparaissent 
les  principes  généraux  qui  vont  dominer  toute  l'élaboration 
de  la  doctrine.  Il  s'agit  de  les  préciser  pour  les  appliquer  à 
l'organisation  sociale. 

La  loi  fondamentale  de  Tordre  moral,  en  ce  qui  concerne 
les  relations  d'homme  à  homme,  c'est  la  loi  de  charité  et  de 
justice,  dont  la  formule  Liberté,  Égalité,  Fraternité  a  fourni 
une  approximation  (4)«  De  la  justice  et  de  la  charité,  laquelle 
est  supérieure  ?  Là  dessus  la  pensée  de  Pecqueur  est  restée 
incertaine.  Il  proclame  que  la  fraternité  est  «  le  principe  social 
générateur  par  excellence  (5)  »  ;  et,  dans  le  même  ouvrage, 
il  déclare  :  «  Nous  fondons  la  société,  non  sur  le  dévouement, 
il  n'est  qu'accidentel  ;  non  sur  Tégoïsme,  il  est  insociable  ; 
mais  sur  Injustice,  c'est-à-dire  sur  l'égalité  :  ce  que  chacun 

(i)  Du  véritable  problème  de  l'économie  polilique,  la  Ré/orme,  96  février  i844- 
(a)  De  la  solidarité  nationale, la  Réforme,  iSmani  t844'.  Améliorations  matérietleê, 
p.  ao  sqq. 

(3)  Ibid.,  p.  107. 

(4)  Théorie  nouvelle,  p.  i-3. 

(5)  Ibid..  t..  3   ',. 
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veut  toujours  pour  lui,  qu'il  soit  ég'Oïste  ou  qu'il  soit 
dévoué  (i).  »  La  justice  et  la  charité  paraissent  répondre  à 
deux  catégories  différentes  de  besoins  moraux,  les  besoins 
rationnels  et  les  besoins  sentimentaux  (2). 

L'expression  sociale  de  la  justice,  c'est  la  solidarité.  La 
solidarité  est  prouvée  par  les  faits  comme  elle  est  démontrée 
nécessaire  par  la  raison  (3).  «  La  solidarité  des  individus^  de 
l'espèce,  voilà  le  fait  majeur^  capital,  qui  domine  toute  la 
science  politique,  économique  et  sociale  (4).  »  Mais  de  la 
solidarité  on  passe  naturellement  à  la  fraternité,  à  la  charité, 
par  le  raisonnement  et  par  l'expérience.  Toul  comme  la  soli- 
darité, la  fraternité  est  une  loi  sociale,  qu'établit  la  psycholo- 
gie élémentaire  et  instinctive.  L'état  normal  de  l'homme  est 
toute  charité  :  il  comporte  l'identification  et  l'harmonie  des 
intérêts.  La  loi  de  solidarité  doit  se  réaliser  par  la  fraternité, 
par  l'amour  (5). 

Ces  principes  conduiront  à  des  applications  positives  ;  mais, 
entre  eux  et  ces  applications,  il  y  a  toute  une  religion.  La  reli- 
gion est  une  nécessité  sociale  ;  sans  elle,  il  n'est  point  de 
morale,  il  n'est  point  de  règle;  les  peuples  athées  sont  con- 
damnés à  l'immoralité  et  à  la  décadence  (6).  En  particulier, 
la  croyance  au  libre-arbitre,  àla  responsabilité  et  à  la  sanction, 
à  la  vie  future  est  indispensable  à  l'ordre  social  (7).  Mais  le 
besoin  religieux  n'implique  aucunement  l'utilité  de  dogmes 
étroits  :  ces  dogmes  risqueraient  d'étouffer  les  notions  mora- 
les. En  réalité,  la  morale  de  Jésus-Christ  ne  diffère  pas  des 
morales  religieuses  qui  l'ont  précédée  :  elles  sont  toutes  iden- 


(i)  Ibid  .,  p.   IX. 

(2)  Pecqueur  en  a  donné  plusieurs  formules,  adaptées  à  la  matière  de  ses 
divers  ouvrages.  Voici  celle  qu'il  a  mise  comme  épigraphe  à  sa  Républiquede  Dieu  : 
«  Dans  les  choses  nécessaires.  Unité  ;  dans  les  choses  douteuses.  Liberté  ;  dans 
toutes,  Charité  (Saint  Augustin).  Paix  et  amour  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté.  » 

(3)  Salut  du  peuple,  n°  a,  p.  3. 

(4)  De  la  solidarité  nationale,  i8  mars  i844. 

(5)  République  de  Dieu,  p.  23  sqq. 

(6)  Ibid.,  p.  4?  sqq. 

(7)  Ibid.,  p.  h()  sqq. 
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tiques  (i).  La  «  vraie  religion  »,  la  «  religion  rationnelle  » 
admettra  seulement,  avec  les  preuves  traditionnelles,  l'exis- 
tence de  Dieu  (2),  la  liberté  et  la  responsabilité  de 
l'homme  (3),  la  providence  qui  gouverne  l'humanité  (l\). 
D'après  elle,  le  devoir  sera  «  l'obligation  de  faire  la  volonté 
de  Dieu  »,  et  le  droit  sera  »  tout  ce  que  l'homme  a  la  liberté 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sans  contrarier  la  volonté  de  Dieu, 
ou  plutôt  pour  remplir  son  devoir  (5)  ». 

Mais,  sous  celle  religion  théorique,  il  y  a  une  religion  pra- 
tique, qui  est  la  partie  essentielle.  C'est  la  religion  des  «  phi- 
ladelphes  »,  qui  ii'est  autre  que  la  religion  intérieure  que  Jésus 
voulait  établir,  et  qui  a  pour  objet  la  pratique  de  la  loi  de  fra- 
ternité (6),  C'est  une  religion  capable  de  rapprocher  les  indi- 
vidus, de  constituer  l'union  religieuse  des  hommes  de  bonne 
volonté,  qui  pourra  à  son  tour  réaliser  la  «  communauté  inté- 
grale »,  r  «  organisation  de  la  solidarité  économique  »,  la 
république  de  Dieu  (7).  La  religion  des  philadelphes  n'admet 
pas  de  cérémonies,  de  culte  extérieur;  elle  veut  une  extrême 
tolérance,  elle  s'impose  de  «  circonscrire  l'orthodoxie  aux 
vérités  strictement  nécessaires  (8)  »  ;  elle  demande  surtout 
aux  membres  de  sa  république  les  vertus  humaines  (9).  Pour 
la  fonder,  cette  république,  Pecqueur  s'adresse  principalement 
«  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  aux  cœurs  qui  ont  en 
quelque  sorte  fixé  leur  résidence  dans  le  sentiment  religieux 
et  dans  le  sentiment  d'égalité  et  de  fraternité...  ;  à  ceux  qui 
croient  au  devoir,  font  vœu  de  l'observer  désormais  avec  suite 
et  scrupule,  et  pensent  que  l'homme  est  créé  plutôt  pour  pra- 
tiquer constamment  la  fraternité  que  pour  se  perdre  dans  de 


(1)  Théorie  nouvelle,  p.  loi  sqq. 

(2)  Rèpublùjae  de  Dieu,  p.  i  sqq. 

(3)  Ibid..  p.  35-40. 

(4)  Théorie  nouvelle,  p.  6.'»  sqq. 
(.'»)  Ibid.,  p.  21. 

(6)  Ibid.,  p.  63  sqq. 

(7)  Ibid.,  p.  76-80. 

(8)  Ibid.,  p.  81-95. 

(9)  Hépublique  de  Dieu,  p.  176  sqq, 
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vaines  spéculations  théolog-iques  et  philosophiques...  ;  à  ceux 
qui  ne  connaissent  qu'une  science  et  qu'une  lumière,  celle  du 
cœur;  qu'une  théologie  et  qu'une  religion,  la  charité;  qu'une 
théorie,  l'amour;  qu'une  pratique,  l'amour;  qu'une  politique, 
l'égalité;  qu'un  devoir,  le  renoncement  aux  misères,  aux 
sottises  et  aux  infamies  de  l'égoïsme  ;  qu'un  but  et  qu'une  foi, 
Dieu  ;  qu'un  moyen,  le  dévouement  ou  le  sacrifice  (i)  ». 

Cette  religion,  émanée  de  la  morale,  se  fond  ainsi  à  son 
tour  en  morale,  parmi  des  effusions  sentimentales  qui  vont 
laisser  apparaître  un  programme  d'action.  Pecqueur  énonce 
ce  qu'il  appelle  «  la  devise  des  peuples  modernes  »  :  c'est 
«  amour  et  fraternité  ;  dévouement  de  chacun  à  tous  ;  holo- 
causte des  générations  présentes  aux  générations  à  venir  ;  res- 
pect aux  propriétés  et  à  la  vie  de  tous  ;  ordre  et  paix;  stabi- 
lité et  progrès  ;  conservation  et  destruction  ;  souveraineté  du 
peuple  sous  l'œil  de  Dieu  ;  tout  pour  le  peuple,  tout  par  le 
peuple  ;  déduction  sociale  et  politique  des  principes  d'égalité, 
de  liberté  et  de  fraternité  posés  dans  l'Evangile;  amélioration 
continue  du  sort  de  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus  nom- 
breuse par  la  déchéance  de  l'oisiveté,  par  la  réhabilitation  et 
l'organisation  du  travail  et  l'avènement  de  la  capacité  désin- 
téressée ;  solidarité  matérielle  de  toutes  les  classes  et  de  tou- 
tes les  spécialités  par  l'assurance  mutuelle  et  l'association 
nationale  »  (2). 

La  plupart  de  ces  formules  sont  encore  bien  vagues  ;  mais 
elles  se  précisent  sous  le  concept  directeur  de  fraternité  (3). 
Les  conséquences  «  pratiques  »  de  la  véritable  fraternité  sont  : 
l'éducation  gratuite  et  uniforme,  l'égalité  complètede  l'homme 
et  de  la  femme,  la  monogamie  indissoluble,  le  cosmopoli- 
tisme et  l'union  universelle,  l'ordre,  ou  l'autorité  et  l'unité,  la 
souveraineté  du  peuple  et  le  suffrage  universel,  la  solidarité 
intégrale,  le  progrès,  la  loi  vivante  et  révocable,  la  tolérance 

(1)  Ibid.,  p.  i-ii, 

(2)  Réforme  électorale,  Paris,  i84o,  in-i8,  p.  6. 

(3)  Hépuhliifue  de  Dira,  p.  i34  ;  la  iTalernité,  dit  Pecqueur,  est  «  la  condition, 
nécessaire,  mais  suffisante,  de  l'harmonie,  de  l'unité  et  de  l'orthodoxie  sociale  ». 
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religieuse,  la  suprématie  de  la  vertu  sur  le  talent,  du  cœur  sur 
l'esprit  (i).  Ces  «  bases  de  la  relij^ion  pratique  »  (a)  seront 
les  bases  de  l'économie  sociale,  qui  tirera  les  applications  des 
principes  ;  mais  les  principes  fournissent  tout  un  système  d'in- 
tuitions et  de  déductions  ^\\l'i\  fait  siiryii-  la  spub*  pusiiion  de 
la  question  sociale. 


2.  —  Les  principes  de  l'organisation  sociale. 

De  ce  système  se  dégage  immédiatement  la  formule  géné- 
rale d'organisation  qui  répondra  aux  problèmes  particuliers 
que  la  question  sociale  implique.  C'est  une  formule  d'asso- 
ciation. Un  régime  d'association  conforme  aux  aspirations  de 
la  conscience  pourra  seul  réaliser  celte  solidarité  que  la 
conscience  postule  (3).  En  d'autres  termes,  «  l'union  morale, 
religieuse,  économique  est  un  devoir  impérieux  pour  tous 
ceux  qui  veulent  la  fraternité,  et  le  premier  de  leurs  devoirs 
aujourd'hui  (4)  ».  Eclairé  par  la  lumière  de  la  raison  et  du  sen- 
timent, «  le  problème  fondamental  de  la  science  sociale  est 
donc  celui-ci  :  trouver  une  forme  d'association  dans  laquelle 
chacun,  en  ce  qui  dépend  de  lui,  ne  soit  tenu  de  se  conformer 
qu'aux  conditions  et  moyens  progressifs  du  plus  grand  déve- 
loppement moral,  inlellectuel  cl  physique  de  tous,  sur  le  pied 
d'égalité  avec  tous  ».  Cette  formule  en  implique  beaucoup 
d'autres,  mais  particulièrement  celle-ci  :  «  Trouver  une  forme 
d'association  dans  laquelle  chacun  ne  puisse  aller  à  son  bien 
particulier  qu'en  concounml  en  proportion  au  bien  générai;  où 
cependant,  chacun  soit  libre  de  se  nuire  le  plus  possible,  tout 

(l)   ïhid.,    |>.    ii<i-n>:i. 
(a)  Ibid.,  p.  i6n. 

(3)  Théorie  nouvelle,  p.  2a8;  De  la  paix,  Paris,  i84a,  in-8,  p.  •j[\~^-tl,ij  :  l'huina- 
nitè  n'aUeindrn  la  plénitude  de  l'existence  el  du  bonheur  que  lorsqu'elle  .lura 
réalisé  son  unité;  la  formule  la  plus  complète  de  cette  unité  serait  :  •  Aatociation 
universelle,  tau*  l'autorité  représentative  d'un  pouvoir  ou  congrès  cosmopolite,  légis- 
latif, exécutif  el  judiciaire.  » 

(4)  liépublique  de  Dieu,  p.  ifiy. 
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en  pouvant  le  moins  possible  nuire  à  la  société  (i)  ».  Dans 
cette  association  conforme  à  la  solidarité,  «  il  sera  demandé  de 
chacun  selon  sa  puissance  et  ses  aptitudes  relatives;  il  sera 
donné  à  tous  la  satisfaction  proportionnée  à  leurs  besoins  (2)  ». 

Ces  premières  formules  posent  la  question  des  rapports  de 
l'individu  et  de  la  société,  Pecqueur  la  résout  dans  un  sens 
rigoureusement  socialiste.  «  C'est  une  grossière  idée,  dit-il, 
qui  nous  fait  idolâtrer  l'individualisme  en  ce  siècle.  Réelle- 
ment, il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'un  individu  vit,  qu'un 
membre  de  la  société  vit,  car  il  ne  vit  que  du  reflet  d'existence 
qui  lui  est  communiqué  par  la  société;  c'est  le  corps  entier, 
c'est  l'individu  collectif,  l'humanité,  qui  vit  etqui  mérite  seule 
le  nom  d'être.  Détachés,  isolés  d'elle,  nous  sommes  ce  qu'est 
un  membre  détaché  du  corps,  ce  qu'est  l'enfant  naissant  déta- 
ché de  sa  mère  :  nous  mourons  (3).  »  Si  donc,  pour  résoudre 
ce  que  Pecqueur  appelle  le  problème  fondamental  de  l'écono- 
mie politique,  on  part,  non  de  l'individu,  mais  de  la  société, 
être  collectif  dont  les  membres  sont  solidaires,  alors  «  le  bon- 
heur de  l'un  ne  peut  marcher  sans  le  bonheur  des  autres;  les 
droits  existent  et  ils  sont  limités  pour  chacun  par  les  droits 
égaux  de  tous  »  (4).  Par  suite,  la  liberté  individuelle  est  une 
abstraction  (5).  La  liberté  individuelle  n'a  de  raison  d'être  que 
par  l'utilité  sociale  qu'elle  peut  permettre  à  l'individu;  la 
«  fin  de  la  liberté  de  chacun  »  est  «  l'utilité  de  tous  »  (6). 

Mais  cette  fin  ne  s'impose  pas  nécessairement  aux  volontés, 
aux  consciences.  «  L'idéal  de  la  solidarité  serait  qu'il  y  eût 
librement  unité  de  croyance,  de  dogme,  de  théologie,  de 
science  et  d'économie,  unité  morale  et  matérielle,  non  seule- 
ment chez  chaque  peuple,  mais  dans  l'humanité  entière  (7).  » 
Cette  unité  librement  consentie  serait  la  forme  la  plus  haute 

(i)   Théorie  nouvelle,  \).  189-190. 

(a)  De  l'individualisme,  la  Réforme,  i"  avril  i844. 

(3)  Améliorations  matérielles,  p.  i53. 

(4)  De  l'individualisme. 

(5)  Améliorations  matérielles,  p.  i53. 

(6)  Ibid.,  p.  35. 

(7)  Da  principe  fondamental  de  Vorganisatiûn  du  travail,  la  Réforme,  32  avrjl  i844. 
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de  rassociation  solidaire  :  il  s'y  oppose  les  inégalités  et  les 
défauts  des  natures  individuelles.  Les  volontés  individuelles 
ne  veulent  pas  toutes  nécessairement  le  bien  :  pour  le  réaliser, 
le  principe  de  justice  doit  intervenir  socialement.  Il  faut 
«  ordonner  toutes  choses  dans  la  société  pour  que  les  in/ustes,  les 
égoïstes  ou  les  vicieux  ne  puissent  exploiter  les  justes,  les 
dévoués  ou  les  vertueux  ».  Il  faut  pourvoir  à  la  lutte  contre  la 
nature,  contre  le  mal.  «  Il  faut  socialiser  les  individus.  »  Il 
faut  régler,  pour  le  mieux  de  tous  et  de  chacun,  les  rapports 
des  individus  entre  eux.  C'est  là  que  la  société  doit  intervenir, 
pour  maintenir  la  justice,  pour  établir  «  l'équilibre,  iégalité  des 
prétentions,  des  droits  et  des  devoirs  de  tous  »  (i).  En  particu- 
lier, les  améliorations  matérielles  ne  peuvent  pas  être  aban- 
données à  l'initiative  des  individus  :  «  le  gouvernement  doit 
être  investi  de  la  direction  des  choses  matérielles  »;  il  doit 
tendre  à  «  socialiser  progressivement  »  les  activités  «  au  profil 
de  tous,  s'il  est  possible,  et  toujours  du  plus  grand  nombre  »  ; 
plus  spécialement,  «  il  ne  doit  mettre  aucune  limite  à  la  créa- 
tion des  richesses,  mais  il  doit  en  mettre  à  leur  concentra- 
tion M  (2).  Il  se  peut  que,  d'après  ces  conclusions,  le  rôle 
directeur  delà  société  paraisse  exorbitant,  et  inspire  des  crain- 
tes; mais  «  mieux  vaut  l'ordre  inflexible  que  la  licence,  car 
lorsque  chacun  est  maître,  tout  le  monde  est  maître  »  (3). 


3.  —  L'organisation  économique  et  la  solution 
du  problème  social. 

Pecqueur  en  serait  peut-être  resté  à  ces  déductions,  à  ces 
conceptions  et  à  ces  formules,  peut-être  se  serait-il  contenté 
de  construire  un  système  juridique  et  moral  si  la  question 
économique  n'avait  été  posée  par  les  faits  avec  une  extrême 
rigueur  et  une  extrême  précision.  Ces  faits,  c'est  la  lutte  des 

(i)  Théorie  nouvelle,  p.   174  sqq. 
(a)  Arurlionilions  nuitt-riellea,  p.  70. 
(3)  Ibid.,  préface,  p.  xx. 
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classes  et  la  guerre  sociale  au  début  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe. «  Depuis  les  événements  de  Lyon,  déclare  Pecqueur 
dès  i832,  les  opinions,  malgré  leur  anarchie,  sont  unanimes 
sur  ce  point,  que  le  débat  est  désormais  entre  ceux  qui  ont  et 
ceux  qui  n'ont  pas.  »  A  ce  débat  il  est  trois  solutions  possi- 
bles :  il  peut  être  terminé  «  ou  parla  violence,  la  spoliation, 
le  partage  des  richesses  de  ceux  qui  ont  par  et  entre  ceux  qui 
n'ont  pas  ;  ou  par  le  maintien  de  la  misère,  et  conséquem- 
ment  par  la  continuation  des  troubles  et  des  révolutions;  ou 
bien  par  une  telle  augmentation  de  produits  qu'il  soit  possi- 
ble de  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas  sans  prendre  à  ceux  qui 
ont  ».  Cette  troisième  solution  est  seule  admissible  (i).  Elle 
conduit  au  fouriérisme  (2),  et  Pecqueur,  après  avoir  adhéré 
au  fouriérisme,  ne  s'y  est  pas  tenu  (3)  ;  mais  il  a  conservé  de 
l'expérience  qui  l'avait  porté  vers  cette  doctrine  une  détermi- 
nation méthodique  très  nette. 

D'après  cette  expérience,  l'ordre,  qui  est  le  but  de  l'asso- 
ciation solidaire,  n'apparaît  pas  simple,  mais  il  se  présente 
sous  trois  formes  :  l'ordre  interne,  qui  s'établit  par  la  charité, 
et  qui  est  l'objet  de  la  science  morale  ;  l'ordre  public^  qui 
s'établit  par  l'égalité,  et  qui  est  l'objet  de  la  science  sociale  ; 
Tordre  matériel,  qui  s'établit  par  les  «  moyens  »,  et  qui  est 
l'objet  de  la  science  économique  (4). 

De  ces  trois  objets,  l'ordre  matériel  est  celui  qui  se  prête  le 
mieux  aux  observations  positives.  Or  ces  observations  en 
montrent  le  caractère  progressif  :  il  s'établit  peu  à  peu.  L'ac- 
croissement de  la  richesse,  dont  il  dépend,  apparaît  comme 
probable  :  Tâge  d'or  est  devant  nous,  et  nous  marchons  vers 
lui  (5).  La  richesse,  le  nécessaire  et  le  superflu  sont  des  cho- 
ses relatives^   qui   «   s'amplifient   progressivement  »    (6).   En 

(i)  De  la  réforme  industrielle. 

(a)  Cf.  mon  Foarier,  Contribution  à  l'élude  du  socialisme  français,  Paris,  1905, 
in-8. 

(3)  Cf.  plus  haut,  p.  4o8. 

(4)  République  de  Dieu,  p.  207. 

(5)  Intérêts  du  commerce,  t.  a,  p.  224. 

(6)  Améliorations  matérielles,  p,  33. 
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second  lieu,  l'ordre  matériel  est  complexe  :  il  n'intéresse  pas 
une  seule  catégorie  de  personnes  ou  d'institutions.  Ainsi  les 
pauvres  ne  sont  pas  seuls  à  souffrir  actuellement  du  «  statu  quo  » 
de  la  richesse  :  les  riches  en  souffrent  aussi,  et  leur  intérêt 
appelle  les  améliorations  sociales  (i).  Enfin  l'ordre  matériel 
est  lié  à  l'ordre  social  et  à  l'ordre  moral  :  on  ne  peut  admet- 
tre que  la  richesse  augmente  et  s'étende  en  l'absence  de  la 
moralité  et  de  la  solidarité.  D'ailleurs,  le  développement 
moral  dépend  de  la  richesse  :  l'aisance  générale  rendra  géné- 
rales aussi  la  prévoyance,  l'instruction,  l'indépendance  (2). 

En  conséquence,  on  peut  prévoir  de  quelle  manière  l'asso- 
ciation se  réalisera.  Il  n'existe  pas  de  «  fatalisme  social  »  ; 
l'éducabililé  est  le  facteur  du  mouvement  dans  la  société  (3). 
L'association  ne  sera  pas  «  le  résultat  subit  d'une  doctrine 
qu'on  prêche  »,  et  «  nul  ne  pourra  se  dire  l'unique  édificaleur 
d'une  telle  œuvre  »  ;  elle  sera  «  le  résultat  d'un  grand  fait 
de  l'ordre  fatal  »,  c'est-à-dire  déterminé  et  prévisible,  mais 
«  successivement  réalisé  »  (4).  Le  progrès  est  une  loi  de 
l'humanité  :  tout  le  démontre.  Il  s'applique  à  tout  ce  qui  est 
humain,  à  la  religion  et  à  la  moralité  comme  à  l'économie: 
M  on  ne  peut  être  religieux  et  moral  qu'en  voulant  et  servant 
le  progrès  »  (5).  Elle  même,  «  la  justice  s'avance  sans  cesse 
avec  l'intelligence  et  le  progrès...  La  justice  aime  essentielle- 
ment la  vie  et  le  mouvement.  Voilà  pourquoi  la  constitution 
de  la  propriété,  la  charte  sociale,  économique  et  politique  a 
déjà  changé  tant  de  fois  sur  la  terre,  et  changera  encore  dans 
l'avenir  (6).  » 

Ainsi  est  établie  la  voie  progressive  par  où  procédera  la 
rénovation  de  l'humanité  :  mais  dans  quel  ordre  et  selon 
quelle  méthode  seront  résolus  les  problèmes  qui  apparaissent 
dans  la  complexité  de  la  question  sociale  ?  Le  problème  éco- 

(i)  Ibid.,  p.  90^1. 

(a)  Intérêts  du  commerce,  L  a,  p.  aa4  sqq. 

(3)  Améliorations  matérielles,  p.  108. 

(4)  Intérêts  du  commerce,  t.  i,  p.  g5. 

(5)  République  de  Dieu,  p.  aoi-aoa. 

(6)  Du  gouvernement  constitutionnel,  la  Rèjorme,  \o  avril  iH44. 
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nomique  est  posé  Je  premier,  elle  plus  instamment,  par  les 
faits,  par  la  vie  même.  «  Vivre,  c'est  agir  :  exploiter  le  globe, 
ou  exploiter  ses  semblables,  pas  de  milieu  (i).  »  Et  cette 
question,  d'abord,  exige  une  réponse.  Elle  n'est  pas  seule- 
ment individuelle,  elle  est  nationale  aussi  ;  la  puissance  des 
nations  dépend  et  dépendra  de  plus  en  plGs  de  leur  richesse, 
par  suite,  de  leur  industrie  (2).  Une  solution  satisfaisante 
exigera  la  connaissance  des  besoins  (3)  et  des  conditions  de 
la  vie  humaine.  Quelles  sont  ces  conditions  ?  «  i»  L'amour  du 
travail,  qui  fait  qu'on  veut  travailler  ;  2°  La  matière  du  tra- 
vail, qui  fait  qu'on  peut  travailler  quand  on  le  veut  ;  3«  La 
moralité  du  travail,  qui  fait  qu'on  ne  veut  pour  soi  que  ce  que 
l'on  a  mérité  par  soi  ;  4^*  L'entente,  la  combinaison  du  tra- 
vail, ou  l'association,  qui  font  que  rien  d'inutile,  ou  plutôt 
tout  l'utile  se  produit  à  propos  avec  le  moins  de  forces 
vives  perdues  :  temps,  argent,  efforts  (4)-  »  Ces  conditions 
impliquent  une  organisation  économique  et  une  organisation 
morale. 

Mais  l'organisation  économique  peut-elle  exister  par  elle- 
même  ?  ne  dépend-elle  pas  de  la  constitution  politique? 
D'abord,  des  rapports  sont  certains  entre  les  deux  ordres  de 
faits.  Il  y  a  une  liaison  naturelle  et  générale  entre  les  amé- 
liorations matérielles,  produites  par  l'économie,  et  la  liberté 
politique.  Les  gouvernements  qui  améliorent  la  situation 
matérielle  des  peuples  sont  conduits  à  leur  fournir  les  moyens 
de  jouir  de  ces  améliorations;  et,  d'autre  part,  les  peuples  les 
plus  capables  de  se  rendre  et  de  se  conserver  libres  sont  les 
peuples  riches  (5).  On  peut  aller  plus  loin,  et  dire  que  la 
liberté  des  peuples  est  en  raison  de  leur  progrès  matériel  : 
de  tous  les  hommes  le  sauvage  est  le  moins  libre,  parce  qu'il 
est  à.  chaque  instant  à  la  merci  des  circonstances,  des  néces- 


(1)  Améliorations  matérielles,  p.  96. 

(2)  Intérêts  du  commerce,  t.  2,  p.  267  sqq. 

(3)  Sur  I;i  classification  des  besoins,  cf.  Améliorations  matérielles,  p.  38  sqq. 

(4)/6/d.,  p.  44- 

(5)  Ibid,,  p.  ga  sqq. 
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sites  (i).  L'histoire  contemporaine  fournil  l'illustration  de 
cette  vérité  sociale  :  «  l'Ang-leterre  nous  montre  réalisés  à  leur 
summum  tous  les  genres  d'influences  libérales  et  socialisantes 
propres  aux  améliorations  matérielles  de  tout  ordre,  en  même 
temps  qu'elle  en  montre  parfaitement  les  limites  »  ;  l'Angle- 
terre, en  effet,  souffre  du  paupérisme,  parce  qu'elle  n'a  pas 
organisé  la  prévoyance  et  l'éducation  (2). 

En  somme,  l'homme  ne  sera  pleinement  capable  de  droits 
politiques  que  lorsqu'il  aura  été  émancipé  et  développé  par 
l'organisation  économique.  «  C'est  un  fait  d'histoire  qu'on 
ne  conquiert  bien,  et  vite,  et  durablement  une  situation  que 
lorsqu'on  a  la  capacité  de  la  garder.  Les  hommes  ne  devien- 
nent égaux  légalement  que  lorsqu'ils  le  sont  déjà  de  fait.  » 
Plus  particulièrement,  «  partout  où  la  propriété  mobilière  ou 
immobilière  se  généralise,  les  inégalités  de  condition  dimi- 
nuent ».  L'intervention  du  grand  nombre  dans  les  affaires 
publiques  suivra,  «  comme  un  fait  »,  le  développement  des 
facultés  matérielles  et  sociales  de  ceux  qui  le  composent  (3). 
Il  en  résulte  que  la  question  politique  paraît  subordonnée  àla 
question  sociale  (4)* 

Au  fond,  le  problème  est  moins  simple.  Si  les  améliorations 
matérielles  sont  la  condition  préalable  de  la  liberté,  elles  en 
sont  aussi  la  preuve,  la  manifestation,  le  résultat  (5).  Toutes 
les  réformes  matérielles  seraient  vaines  et  impuissantes  sans 
l'association  (6),  et  l'association  comporte  une  transformation 
complète  des  rapports  politiques  et  juridiques  entre  les 
hommes.  Il  y  a  une  vertu  propre  et  efficace  dans  les  mesures 
simplement  politiques  capables  de  contribuer  à  cette  trans- 
formation ;  et  c'est  ainsi  qu'il  est  légitime  et  utile  d'agir  pour 
la  réforme  électorale,  qui  pourra  entraîner  une  réforme  écono- 


(i)  Ibid.,  p.  99  sqq. 
(a)  JOid.,  p.  110. 

(3)  Intérêts  du  commerce,  I.  a,  p.  337-340. 

(4)  Améliorations  matérielle*,  p.  iga  sqq. 

(5)  Ibid..  p.  i48-i49. 

(6)  Ibid.,  p.  378  sqq. 
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mique  par  leslois  nouvelles,  notamment  les  lois  de  réglemen- 
tation, qu'elle  rendra  possibles  (i).  Et  par  là  le  sens  de  la 
subordination  delà  question  politique  à  la  question  sociale  se 
comprend  mieux  :  «  Il  ne  faut  viser  au  chang-ement  du  pouvoir 
qu'à  cause  et  en  vue  surtout  de  la  modification  du  milieu 
social  (2).  )) 

Pas  plus  que  le  régime  politique  le  régime  moral  n'est 
indépendant  du  régime  économique.  «  Il  existe  une  telle  affi- 
nité entre  le  bien-être  corporel  et  le  développement  moral  de 
l'homme  que  tout  ce  qui  concourt  directement  ou  indirecte- 
ment à  ce  bien-être  va  aux  fins  les  plus  élevées  de  notre 
nature  (3).  »  Et  pourtant  les  améliorations  matérielles  ne 
sauraient  suffire.  Ainsi,  la  puissance  d'une  nation  ne  repose 
pas  seulement  sur  la  richesse,  mais  aussi  sur  la  moralité  et  sur 
la  science  (4).  Sa  prospérité  a  une  mesure  morale  :  «  Tétat 
normal,  l'état  de  santé  des  nations,  c'est  la  solidarité,  et  leur 
état  de  maladie  l'anarchie  ou  l'insolidarité  »  (5). 

Dès  lors,  la  question  peut  se  poser  de  savoir  si  ce  n'est  pas 
dans  la  morale  qu'il  faut  chercher  le  moyen  de  la  réforme 
sociale.  A  plusieurs  reprises,  Pecqueur  la  résout  effectivement 
ainsi.  Le  mal,  déclare-t-il,  est  en  l'homme  lui-même  :  il  faut 
commencer  par  la  réforme  intérieure  (6).  Les  philadelphes 
doivent  procéder  par  une  réforme  morale,  sur  eux-mêmes  (7). 
Pour  que  la  société  s'améliore,  il  faut  qu'elle  se  renouvelle,  et 
elle  ne  peut  se  renouveler  que  par  les  principes  ;  il  faut  qu'elle 
cède  à  «  l'esprit  nouveau  »  (8).  Aussi  le  moyen  de  la  réforme 
sociale  sera-t-il  pour  les  philadelphes  la  pratique  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité  (9).  Néanmoins,  c<  on  conçoit  la  légitimité 


(r)  Réforme  électorale,  p.  loo  sqq. 

(2)  Améliorations  matérielles,  p.  192  sqq. 

(3)  Intérêts  du  commerce,  t.  i,  p.  i, 

(4)  Améliorations  matérielles,  p.  225-226. 

(5)  De  la  solidarité  nationale,  25  mars  i844. 

(6)  Réforme  électorale,  p.  74  sqq. 

(7)  Répiibliijue  de  Dieu,  p.  271  sqq. 

(8)  Théorie  nouvelle,  p.  xx  sqq.  ;  cf.  p.  47-04. 

(9)  République  de  Dieu,  p.  278  sqq. 
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d'une  action  parallèle,  directe,  sur  le  monde  de  nécessité,  pour 
y  amener  le  règne  de  l'égalité  par  la  socialisation  des  instru- 
ments de  travail  et  la  rétribution  égale  pour  un  travail  égal  ou 
rendu  équivalent  par  la  prévoyance  sociale,  sous  la  sanction 
coercitive  d'un  pouvoir  purement  politique  »  (i).  Les  facteurs 
économiques,  juridiques  et  moraux  de  l'organisation  sociale 
trouvent  ainsi  leur  place  dans  la  formule  générale  de  solution 
du  problème.  En  môme  temps,  la  morale  conserve  son  appli- 
cation dans  l'économie.  Les  améliorations  matérielles,  qui 
sont  du  domaine  de  l'économie,  sont  légitimées  parce  qu'elles 
satisfont  à  la  morale  (2).  La  morale  les  contrôle  et  les  justiBe. 
<  Il  faut  produire  la  richesse,  sans  doute,  et,  pour  la  produire, 
appeler  le  travail,  l'activité  persévérante,  développer  les 
besoins;  mais  il  faut,  pour  la  distribuer,  appeler  en  môme 
temps  la  religion,  la  justice,  la  charité;  et,  pour  la  consom- 
mer, la  tempérance,  l'économie,  l'ordre  et  la  prévoyance  ;  sans 
cela,  toutes  les  améliorations  matérielles  possibles  n'abouti- 
raientqu'àfaire  de  nous  des  païens,  et  non  des  chrétiens  (3).  » 
{A  suivre).  lli  iuht  Bourgin. 


(i)  Ibid..p.  a84. 

(a)  Amélioration»  matérielies,  p.  8  sqq. 

(3)  Ibid.,  p.  30-37. 
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Les  éléments  de  la  Société  capitaliste  et  le  Socialisme 
révolutionnaire 


Il  est  des  gens  qui  posent  au  Parti  Socialiste-Révolution- 
naire cette  question  :  puisque  le  Parti  réclame  dans  son  pro- 
gramme-minimum la  socialisation  de  la  terre,  pourquoi  ne 
demande-t-il  pas  en  même  temps  la  socialisation  des  fabri- 
ques^ usines  et  de  tous  les  autres  moyens  de  production  ? 

Il  est  indispensable  d'examiner  cette  question,  parce  que, 
d'un  côté,  les  social-démocrates  (i)  considèrent  la  socialisation 
même  de  la  terre  seule  comme  une  revendication  «  utopique  » 
dépassant  les  limites  de  la  compétence  bourgeoise  ;  et  ils 
taxent,  au  nom  de  la  logique,  cette  revendication  elle-même 
de  «  bourgeoise  »  ou  «  petite-bourgeoise  »  ;  d'un  autre  côté, 
des  hommes  à  tendances  anarchistes  considèrent  la  sociali- 
tion  de  la  terre  seule  comme  une  réclamation  incomplète  et 
accusent  le  Parti  Socialiste-Révolutionnaire  d'  «  arriérisme  » 
et  de  «  réactionnarisme  ». 

Pour  répondre  à  la  question  posée,  il  nous  faut  touchera 
beaucoup  d'autres  questions  que  nous  n'avons  qu'effleurées 
en  passant  dans  notre  précédent  article  (2)  ;  il  faut  établir  les 
rapports  qui  existent  entre  le  Parti  et  les  autres  courants  de 
la  pensée  socialiste  ;  il  faut  fixer  avec  le  lecteur  le  sens  que 
nous  donnons  à  certains  termes  usuels  ;  il  faut  enfin  mettre 

(i)  Russes. 

(2)  V.  l'article  Terre  et  Liberté  dans  les  n"  de  février  et  avril. 
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les  conditions  de  la  socialisation  de  la  terre  sous  un  jour  tel 
que  la  réponse  à  la  question  posée  apparaisse  comme  une 
simple  déduction  de  notre  exposé,  de  notre  manière  de  com- 
prendre. 


Les  courants  social-démocrate  et  socialiste-révolutionnaire. 

Les  social-démocrates  (i)  —  les  marxistes  qui  laissent 
l'œuvre  d'organisation  et  de  préparation  du  régime  socialiste 
«  à  la  marche  objective  »  du  développement  capitaliste,  — 
n'ont  pas  à  poser  une  question  semblable  :  elle  n'est  pour 
eux  ni  nécessaire,  ni  intéressante.  Four  eux,  le  développe- 
ment du  capitalisme  et  la  prolétarisation  inévitable  de  la 
population  ouvrière  constituent  simultanément  l'éclosion  du 
régime  socialiste  ;  pour  eux  le  socialisme  sera  réalisé  parce 
que  le  capitalisme  existe  ;  un  régime  social  raisonnable  et 
juste  sera  réalisé  parce  qu'un  régime  déraisonnable  et  injuste 
existe;  le  mal  engendrera  fatalement  le  bien  et  la  maladie 
apportera  la  guérison. 

On  pourrait  accepter  ces  dernières  thèses,  si  les  social- 
démocrates  les  entendaient  en  ce  sens  que,  dès  qu'apparaissent 
les  maux  dans  la  société,  l'humanité  vivante  et  soulFrante  ne 
peut  avoir  de  tranquillité  tant  que  l'organisme  social  n'aura 
pas  été  rendu  à  la  santé. 

C'est  ainsi  que  le  comprennent  les  S.-R.  ;  mais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  l'entendent  les  S.-D.  Pour  les  S.-D.,  le  capitalisme 
est  une  sorte  de  maladie  inflammatoire  qui  ne  se  prête  à 
aucun  traitement,  à  aucune  opération,  et  qui  ne  peut  être 
supprimée  qu'en  se  transformant,  grâce  à  des  compresses 
échauffantes  et  à  toute  sorte  d'emplâtres,  en  abcès  purulent. 
Tout  ce  que  les  médecins  et  les  patients  ont  à  faire  dans  ces  cas, 
c'est  de  garder  une  attitude  prudente,  voire  même  de  sollici- 
tude envers  l'endroit  malade,  de  le  laisser  tranquille^  de  ne 

(i)  HuRsrs. 
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pas  y  loucher  ni  l^irriter,  et  de  laisser  le  processus  de  la  sup- 
puration à  sa  marche  naturelle.  Toutes  les  poussées,  aspira- 
tions, «  désirs  »  et  «  velléités  »  subjectifs  d'arrêter  le  pro- 
cessus naturel  et  de  supprimer  la  douleur  ne  seront  que 
fantaisie  vaine  et  tentatives  nocives.  Car  la  guérison  gît  dans 
le  renforcement  et  l'accélération  du  processus  du  développe- 
ment de  l'abcès,  lequel,  à  la  fin,  dialectiquement  arrivera  à 
sa  négation,  c'est-à-dire,  crèvera  de  lui-même  ou  à  l'aide 
d'une  lég'ère  piqûre  ou  incision.  Mais  même  la  piqûre  ou 
l'incision  ne  doit  pas  être  faite  prématurément. 

De  même  le  capitalisme.  C'est  une  maladie  sociale  dont  la 
société  ne  se  débarassera  que  par  voie  d'éclosion  en  abcès. 
Quel  que  soit  le  nombre  de  générations  que  ce  processus  doive 
demander,  le  patient  doit  absolument  l'accepter  d'avance,  se 
résigner  à  l'inévitable,  et  subir  la  douleur  croissante,  dans 
l'espoir  lumineux  que  le  processus  du  développement  de  l'en- 
flure capitaliste  porte  en  lui  la  guérison  et  la  délivrance  défi- 
nitive de  toute  douleur. 

Quelle  sera  alors  l'attitude  du  médecin  devant  les  plaintes 
continuelles  du  patient?  Naturellement  il  haussera  les  épaules, 
en  plaignant  peut-être  sincèrement  le  malade  ;  il  lui  ordonnera 
des  gouttes  calmantes,  sous  forme  d'amélioration  des  condi- 
tions sanitaires  dans  les  fabriques,  de  suppléments  de  salaires 
et  de  la  journée  de  8  heures;  il  conseillera  tout  ce  que  vous 
voudrez,  sauf  une  chose  :  toucher  à  l'endroit  douloureux  :  le 
capitalisme  mûrissant. 

En  poursuivant  cette  analogie  ou  cette  allégorie,  l'on  peut 
dire  que  ces  deux  courants  dans  le  socialisme  russe  —  les  S.-D. 
et  les  S.-R.  —  présentent  deux  médecins  qui  ont  constaté 
tous  les  deux  la  même  inflammation  douloureuse  ;  mais 
tandis  que  l'un  la  reconnaît  bénigne  et  propose  des  com- 
presses échauffantes,  l'autre  la  considère  comme  mauvaise  et 
veut  lutter  contre  elle  par  voie  opératoire  ou  en  y  appliquant 
toute  une  série  consécutive  et  systématique  de  pointes  de  feu. 
La  situation  du  patient  au  moment  de  choisir  entre  ces  deux 
médecins  est  vraiment  critique  :  leurs  méthodes  de  traitement 
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sont  diamétralement  contraires  et  s'excluent  mutuellement, 
bien  que  l'un  et  l'autre  reconnaissent  la  maladie  comme  très 
tenace.  Si  le  malade  faisait  venir  les  deux  médecins  simultané- 
ment et  suivait  leurs  conseils,  il  se  trouverait  justement  dans 
la  situation  embrouillée  dans  laquelle  se  trouve  à  l'heure  qu'il 
est  le  peuple  ouvrier  dans  chaque  pays  et  surtout  en  Russie. 

La  situation  des  médecins  eux-mêmes  est  également  sans 
issue  :  convaincus  l'un  et  l'autre  de  la  justesse  de  leur  diagnos- 
tic, ils  se  heurtent  totalement  l'un  '•  rnutre  dans  leur  lutte 
contre  la  maladie. 

Ces  deux  courants  reconnaissent  l'évolution  sociale,  tous  les 
deux  par  conséquent  considèrent  la  réalisation  du  socialisme 
comme  un  processus  d'évolution.  Mais  les  marxistes  ortho- 
doxes pensent  que  le  régime  socialiste  mûrit  et  se  prépare 
dans  les  tréfonds  du  capitalisme  et  par  le  processus  même  du 
développement  du  capitalisme,  et,  en  plus,  mûrit  et  se  pré- 
pare simultanément  et  dans  tous  ses  éléments  essentiels  A  la 
fois  :  i"  dans  la  concentration  nationale  et  internationale  des 
moyens  et  des  instrument  de  travail  ;  2°  dans  la  socialisation 
nationale  et  internationale  du  travail, 'et  3°  dans  l'organisation 
nationale  et  internationale  du  système  tout  entier  de  la  produc- 
tion et  de  la  répartition  des  produits.  Le  socialisme  est  aussi 
international  et  un  que  le  capitalisme  lui-même  et  le  prolé- 
tariat. 

En  développant  avec  un  esprit  de  suite  ce  point  de  vue,  il 
faut  reconnaître  que  le  processus  de  la  croissance  du  capita- 
lisme ne  peut  être  considéré  comme  tini,  tant  que  l'abcès  capi- 
taliste, transformé  en  une  série  de  foyers  nationaux  de  suppu- 
ration, ne  sera  pas  devenu  un  seul  abcès  international,  attendu 
qu'en  présence  de  toute  une  série  d'économies  sociales  natio- 
nale organisées,  le  caractère  mercantile  des  échanges  entre 
nations  ne  cessera  point,  par  conséquent  la  concurrence  ne 
cessera  pas  non  plus  entre  elles  :  chaque  nation  constituera 
donc  seulement  une  sorte  de  capitaliste  collectif.  C'est  en  rai- 
son ces  considérations  qu'il  est  naturel  d'aspirer  à  la  suppres- 
sion des  petites-  nationalités,  à  la  réduction  de  leur  nombre  et 
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à  leur  absorption  par  les  nationalités  grandes,  plus  grandes 
et  les  grandes,  c'est-à-dire  à  la  centralisation  des  Etats  et  à  la 
concentration  des  nationalités  elles-mêmes,  à  la  création  d'une 
sorte  de  trust  des  nationalités.  C'est  là  que  gît  la  cause  de 
l'attitude  négative  et  souvent  irrévocablement  hostile  des  S.-D. 
envers  les  mouvements  libérateurs  nationaux  et  l'indépen- 
dance nationale  des  petits  peuples.  L'oppression  nationale  et 
les  souffrances  des  peuples  opprimés  sont  considérées  par  le 
médecin  S.-D,  comme  la  douleur  naturelle  et  inévitable  du 
patient  couvert  de  compresses  et  de  sjnapismes.  Le  S.-D. 
envisage  avec  indifférence  ces  gémissements  nationaux  invo- 
lontaires causés  par  une  douleur  insupportable,  en  les  taxant 
de  chauvinisme  petit-bourgeois  ou  de  nationalisme  étroit  et  bour- 
geois. 

Nous  n'allons  pas  résoudre  la  question  de  savoir  à  quel  stade 
de  développement  du  capitalisme  —  lors  de  son  éclosion  natio- 
nale ou  internationale —  les  marxistes  orthodoxes  reconnaissent 
comme  possible  et  admissible  d'opérer  enfin  la  piqûre  ou 
l'incision  de  l'abcès,  c'est-à-dire  l'ingérence  consciente  et 
active  des  masses  populaires  dans  l'organisation  rationnelle 
de  leur  économie  sociale.  Seulement  nous  sommes  convaincu 
—  et  fermement  convaincu  —  que  l'humanité  du  travail 
opprimée  et  déshéritée, quand  même  elle  aurait  pour  un  certain 
temps  écouté  les  social-démocrates,  ne  pourra  attendre  la  fin, 
et  qu'elle  ne  restera  pas  les  bras  croisés  dans  l'attente  de  l'achè- 
vement de  la  mission  du  capitalisme  :  Elle  commencera  sûre- 
ment d'abordd'instinct  et  en  solitaire,  et  ensuite  consciemment 
et  en  groupements  à  mettre  des  bâtons  dans  les  roues  du  char 
capitaliste  triomphal.  Et  là  où  elle  ne  pourra  pas  opérer  la 
socialisation  de  son  économie  dans  les  limites  mômes  de  sa 
nationalisât  ion,  elle  lendra.  à  socialiser  dans  les  limites  des  grou- 
pes sociaux  pluspetits  des  régions,,  des  zemstvos,  des  villes  ou 
des  communes,  c'est-à-dire  à  la  communalisation  à  la  municipa- 
lisation  des  économies  sociales. 

Les  social-démocrates  et  les  libéraux  ne  voulant  pas  (pour 
des  raisons  différentes)  faire  d'incursions  dans  le  domaine  sacré 
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de  la  propriété  privée  des  moyens  de  production,  proposent 
avec  une  unanimité  touchante  au  peuple  travailleur  «  d'aller 
en  apprentissage  chez  le  capitalisme  »>,  «  de  se  placer  au  point 
de  vue  du  prolétariat  »  et  «  de  cuire  dans  la  marmite  de  la 
fabrique  w  en  se  bornant  jusqu'à,  la  fameuse  «  catastrophe  », 
à  différents  palliatifs  économiques.  De  là  toute  une  suite  de 
contradictions  :  tançant  vertement  la  démocratie  et  les  démo- 
crates, les  socialistes-démocrates  sug§^èrent  au  prolétariat  de 
faire  une  révolution  politique,  mais  expressément  bourgeoise^ 
et  quelques-uns  dcntre  eux  vont  même  jusqu'à  renoncer  à 
toute  participation  au  gouvernement  révolutionnaire  provisoire 
dont  la  destination  n'est  pas  de  créer  un  nouvel  ordre,  mais 
seulement  de  liquider  l'ancien  ;  ils  y  renoncent  pour  ne  pas 
laisser  le  prolétariat  victorieux  se  nourrir  d'illusions  quelcon- 
ques sur  le  compte  de  la  suppression  de  la  «  propriété  privée 
sacrée  et  inaliénable  ».  Injuriant  impitoyablement  le  capita- 
lisme et  toute  exploitation,  les  S.-D.  ne  veulent  indiquer  au 
prolétariat  exploité  aucune  issue  pratique  des  casernes  capita- 
listes, et  ils  conseillent  aux  ouvriers  de  ne  demander  que 
l'assainissement  de  ces  casernes,  l'augmentation  des  salaires 
et  la  journée  de  huit  heures. 

Les  partis  socialistes-révolutionnaires,  au  contraire,  consi- 
dèrent le  capitalisme  comme  une  plaie  sociale  qui,  dans  son 
développement  ultérieur,  est  capable  d'empoisonner  tout  l'or- 
ganisme social.  Dans  leur  conception,  le  capitalisme  en  lui- 
même  constitue  toujours  et  en  toute  chose  un  phénomène 
mauvais  et  anli-sorial  et  ne  possède  nullement  les  qualités 
positives  créatrices  que  les  marxistes  orthodoxes  lui  attribuent. 
Tout  ce  que  la  meule  capitaliste  produit  de  positif  et  de  sain 
l'est  non  pas  du  fait  du  capitalisme,  mais  bien  malgré  lui,  et 
grâce  à  l'effet  bienfaisant  de  l'action  spontanée  de  la  société, 
grâce  à  la  vertu  créatrice  collective,  active,  consciente  et 
rationnelle  des  sociétés  humaines. 

De  même  que  CÉtat  n'est  qu'une  forme  historique  nocive 
ou  imparfaite  de  la  société,  le  capitalisme  lui  aussi  n'est  qu'une 
forme  nocive  ou  rorromptic  par  l'histoire,  de  Véconomie  sociale. 
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De  même  que  Vidéal  de  la  société  humaine  est  la  suppression 
parmi  elle  de  toute  violence  de  l'homme  sur  l'homme,  de 
même  Vidéal  de  l'économie  sociale  est  la  suppression  totale 
de  toute  exploilation  de  V  homme  par  V  homme. 

Justement,  par  la  même  raison  que  les  marxistes  ont  décou- 
vert dans  le  capitalisme  des  propriétés  positives,  créatrices, 
eux  —  et  après  eux  beaucoup  de  réactionnaires,  —  se  mirent  à 
trouver  des  propriétés  positives,  créatrices  et  bienfaisantes 
dans  l'institution  de  l'esclavage,  puisqu'il  avait,  voyez-vous, 
supprimé  le  cannibalisme  ou  l'anthropophagie  et  procuré 
ainsi  aux  hommes  —  propriétaires  d'esclaves,  —  un  loisir, 
nécessaire  pour  le  développement  des  sciences  et  de  la  cul- 
ture intellectuelle.  Pour  la  même  raison  il  y  en  a  beaucoup 
(par  exemple,  M.  Rojkoff  dans  son  Histoire  du  servage  en  Rus- 
sie, v.  le  xvi«  siècle)  qui  reconnaissent  un  rôle  bienfaisant 
au  servage,  et  d'autres  en  plus  grand  nombre  encore  considè- 
rent comme  un  bienfait  l'autocratie,  la  monarchie  absolue, 
la  centralisation  gouvernementale,  les  despotes  et  les  monar- 
ques ayant  servi,  par  leurs  conquêtes,  l'œuvre  d'unification 
de  peuples  nombreux,  et  par  là  contribué  au  développement 
de  la  culture  et  de  la  civilisation  du  genre  humain.  C'est 
toujours  pour  la  même  raison  que  môme  la  guerre  entre  peu- 
ples est  considérée  par  beaucoup  comme  un  facteur  bienfai- 
sant dans  le  développement  des  sociétés  humaines. 

Dans  le  cas  du  capitalisme,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'escla- 
vage, du  centralisme  d'Etat  et  des  guerres,  les  hommes  obser- 
vent la  vie  publique  avant  et  après  un  événement  donné  et  ils 
rattachent  ce  dernier  par  un  lien  de  cause  aux  résultats  posi- 
tifs de  la  transformation  sociale  survenue,  alors  que,  dans 
tous  les  cas  de  telles  transformations  favorables,  ces  événe- 
ments accidentels  et  extérieurs,  toujours  horribles  et  nocifs 
en  eux-mêmes,  ne  sont  pas,  à  l'instar  des  catastrophes  cosmi- 
ques, la  cause,  mais  seulement  l'occasion  du  changement  des 
formes  de  la  vie  sociale.  Et  le  moteur  immuable  dans  toutes 
ces   transformations  est  toujours  le  même  principe  bienfai- 
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sant  de  sociabilité  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  a  de  profondes 
racines  biologiques. 

Est-ce  qu'il  n'existe  pas  encore  quantité  de  gens,  savants  et 
non  savants,  qui  jusqu'à  présent  protestent  contre  la  suppres- 
sion de  la  toute  puissante  bureaucratie,  de  crainte  que  la 
Russie  se  disloque  en  une  multitude  de  petites  nationalités  ? 
N'en  est-il  pas  d'autres  qui  attribuent  la  chute  du  servage  à 
la  guerre  de  Crimée  et  qui,  à  présent,  attribueront  la  chute  de 
l'ancien  régime  à  la  guerre  russo-japonaise 'et  seront  prêts  à 
la  bénir?..  Et  cependant  tout  le  rôle  de  la  guerre  se  réduit, 
dans  des  cas  rares,  à  servir  d'occasion  décisive  au  réveil  de  la 
conscience  publique  et  au  développement  rapide  des  forces 
sociales  qui,  jusque-là,  avaient  été  enchaînées  et  sans  lesquel- 
les aucune  transfornciiion  décisive  n'f^sl  possible  an  sein  du 
peuple  vaincu. 

Mais  du  fait  qu'  «  à  quelque  chose  malheur  est  bon  »  et 
que  quelques-unes  des  guerres  ont  été  les  causes  occasionnel- 
les du  réveil  de  la  conscience  publique  dans  les  peuples 
vaincus,  on  ne  peut  aucunement  conclure  qu'on  ait  le  droit 
de  considérer  la  guerre,  l'esclavage  ou  le  centralisme  d'État 
comme  une  méthode  systématique  de  l'évolution  sociale  pro- 
gressive. Et  cependant  c'est  précisément  ainsi  que  les  marxis- 
tes orthodoxes  envisagent  le  capitalisme  et  le  traimil  salarié 
ou  le  prolétariat. 

Le  but  pratique  final  des  partis  socialistes  dans  le  domaine 
de  l'économie  sociale  est  la  suppression  de  l'exploitation 
capitaliste  du  travail  salarié  et  de  toute  autre  exploitation  de 
l'homme  par  l'homme.  C'est  pourquoi  tous  les  partis  socia- 
listes-révolutionnaires ont  pour  politique  sociale,  et  y  ten- 
dent sans  détour,  d'enlever  le  plus  tôt  possible  l'administra- 
tion de  l'économie  sociale  à  la  gestion  sans  contrôle  des 
particuliers,  propriétaires  fonciers  et  capitalistes,  et  de  la 
remettre  entre  les  mains  du  peuple  ouvrier,  c'est-à-dire  à 
établir  dans  le  domaine  de  Céconomie  populaire  aussi  une 
démocratie  correspondante  à  la  démocratie  politique.  Ils  ten- 
dent ainsi  à  supprimer  l'antagonisme  de  classes,  à  supprimer 
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les  deux  classes,  aussi  bien  celle  des  capitalistes  que  celle 
des  prolétaires,  Texistence  de  ces  deux  classes  étant  le 
meilleur  indice  de  l'irrég-ularité  de  l'administration  de  l'éco- 
nomie sociale. 


La  classe  ouvrière. 

La  définition  de  la  composition  de  la  «  classe  ouvrière  » 
dépend  du  point  de  vue  dont  on  l'envisage  :  le  point  de  vue  de 
l économie  capitaliste  ou  celui  de  l'économie  sociale.  Gomme 
l'économie  capitaliste  n'est  qu'une  forme^,  et  seulement  une 
partie  changeante  de  l'économie  sociale,  les  S.-D.  malgré  eux 
réduisent  trop  le  domaine  de  l'économie  sociale  en  lui  substi- 
tuant l'économie  capitaliste  et  en  identifiant  la  classe  ouvrière 
au  seul  prolétariat.  Si  l'on  regarde  l'univers  à  travers  les 
lunettes  capitalistes,  il  n'y  aura  pas  de  doute  :  les  social-démo- 
crates auront  raison.  Dans  l'économie  capitaliste  il  n'y  a  et 
il  ne  peut  y  avoir  d'autres  ouvriers  que  des  salariés,  que  de 
différentes  variétés  de  prolétariat. 

Mais  les  faits  sont  autres  :  outre  l'économie  capitaliste,  il 
existe  toujours,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  et  le  verrons 
encore,  une  économie  sociale  que  nous  prenons  comme  base 
pour  la  définition  de  la  composition  de  la  classe  ;<  ouvrière  ». 

Il  est  vrai  que  tout  le  prolétariat  appartient  à  la  classe 
ouvrière,  mais  la  classe  ouvrière  ne  se  compose  pas  que  du 
prolétariat  seulement,  il  s'en  faut  de  beaucoup.  A  droite  et  à 
gauche  de  la  classe  ouvrière  se  trouvent  deux  classes  parasi- 
taires :  celle  des  exploiteurs  et  celle  des  lumpen-prolétaires . 
Pourquoi  le  lumpen-prolétariat  est-il  exclu  du  sein  de  la  classe 
ouvrière  ?  Parce  qu'//  ne  prend  aucune  part  à  l'économie  sociale. 
Pour  la  même  raison  n'y  peuvent  être  compris  ni  les  proprié- 
taires fonciers,  ni  les  capitalistes,  lesquels,  ainsi  que  le  lum- 
pen-prolétariat, vivent  sans  travail  au  dépens  delà  société. 

Encensant  «  la  main  calleuse  du  prolétaire  »  et  semant  par 
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là  même  la  confusion  dans  les  esprits  des  ouvriers  salariés  eux- 
mêmes  et  en  y  développant  une  présomption  nuisible,  les 
social-démocrates  tombent  dans  le  même  péché  d'exclusivisme 
qu'avaient  commis  les  narodniki  (populistes)  des  années  70, 
qui  encensaient  «  la  main  calleuse  du  moujik  »  et  son  classi- 
que/a/>o(/*  (chaussure  de  tille).  En  Russie  tout  particulièrement 
le  prolétariat  ne  présente  qu'une  partie  insii^nifiante  de  la 
classe  ouvrière  participant  à  l'économie  nationale  tout  entière 
et  créant  et  soutenant  de  son  travail  la  richesse  de  la  nation 
tout  entière,  toute  la  culture  matérielle  du  pays. 

Profitant  de  l'élasticité  et  du  vague  des  mots  «  bourg^ooisie  » 
et  «  bourgeois  »  les  S.-D.  appellent  les  paysans  qui  travaillent 
et  les  artisans  indépendants  —  on  ne  sait  pourquoi  —  classe 
petite-honrfjeoise^  et  non  petite-capitaliste.  N'est-ce  pas  parce 
que  l'emploi  de  cette  dernière  expression  en  soulis^'^nerait 
l'inanité  ? 

Sous  le  nom  de  classe  oiwrièrr  les  socialistes-révolutionnai- 
res entendent  toute  la  population  ouvrière  prenant  une  part  soit 
directe  soit  indirecte^  mais  toujours  nécessaire,  à  réconomie 
sociale  du  pays  :  à  la  création  de  toutes  les  richesses  matérielles 
nationales  et  à  F  entretien  de  sa  culture  matérielle. 

Le  but  de  rétablissement  d'une  économie  socialiste  est  pré- 
cisément de  supprimer  la  division  en  classes  de  la  société,  en 
minorité  parasitaire  —  propriétaires  fonciers  et  capitalistes  — 
et  en  majorité  travailleuse  et  exploitée  de  paysans-labou- 
reurs, artisans  el  salariés  et  ouvriers,  afin  de  transformer  pour 
toujours  la  classe  ouvrière  en  un  seul  peuple  travailleur. 

Notre  définition,  il  est  vrai,  n'est  pas  aussi  simplifiée  que 
l'est  l'identification  de  la  classe  ouvrière  au  seul  prolétariat  ou 
du  peuple  travailleur  aux  seuls  paysans,  mais  par  contre  elle 
est,  théoriquement  parlant,  la  définition  la  seule  juste,  et  par 
conséquent  la  seule  scientifique.  La  société  et  l'économie 
sociale  contemporaines  sont  des  phénomènes  excessivement 
compliqués  et  il  est  malaisé  de  les  enserrer  dans  des  clichés 
simplifiés.  Leur  base  reste  la  même,  mais  leurs  éléments  se 
trouvent  dans  un  continiirl  mouvement  de  translorination.  Le 
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prolétaire  d'aujourd'hui  peut  devenir  demain  lumpen-prolé- 
taire,  artisan  indépendant  ou  capitaliste;  dans  un  cas  il  entre 
dans  la  classe  ouvrière,  dans  l'autre  il  en  sort;  il  devient  soit 
parasite,  soit  victime  du  parasitisme. 

Mais  tant  que  la  division  en  classes  existe,  leur  définition 
doit  être  basée  sur  leur  participation  ou  non  participation 
au  processus  de  la  production  ou  distribution  des  produits,  ce 
que,  pris  ensemble,  nous  apipelons  économie  sociale. 

Au  point  de  vue  des  clichés  courants,  on  peut  nous  objecter 
que  dans  notre  définition  de  la  classe  ouvrière  peuvent  être 
compris  non  seulement  les  prolétaires,  paysans  et  artisans, 
mais  aussi  des  ingénieurs  «  bourgeois  »  et  directeurs  d'entre- 
prises capitalistes...  et  peut-être  même  les  entrepreneurs 
eux-mêmes,  fabricants,  usiniers... 

Oui,  même  des  entrepreneurs,  fabricants  et  usiniers  en  tant 
qu'ils  prennent  une  part  personnelle  et  immédiate  à  l'écono- 
mie sociale  et  remplissent  des  fonctions  absolument  nécessaires 
d'organisateurs,  de  directeurs,  de  surveillants  ;  car,  pour  ce 
travail,  ils  ont  droit  aussi  à  rémunération  (i).  Nous  pensons 
donc  que  ce  n'est  pas  une  objection,  mais  la  simple  constata- 
tion d'un  fait  politico-économique  qu'il  nous  faudra  nous  rap- 
peler, lorsqu'il  s'agira  rfMracAa^  des  terres  et  des  autres  moyens 
de  production  pour  leur  nationalisation  et  leur  socialisation. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'un  tel  dédoublement  méta- 
physique de  l'entrepreneur  en  ouvrier  et  en  parasite  peut 
créer  une  confusion  dans  les  esprits  des  ouvriers  et  obscurcir 
leur  conscience  de  classe. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  les  ouvriers  pénétrés  de 
cette  vérité  posséderont  au  contraire  une  «  conscience  de 
classe  »  plus  développée,  et  qu'ils  seront  ainsi  délivrés,  de 
même  que  la  société  cultivée,  de  beaucoup  de  préjugés  invé- 
térés et  d'idées  fausses  qui  entraînent  une  attitude  hostile  aux 
réclamations  socialistes. 

(i)  Est-ce  que  le  patron  d'un  atelier  qui  emploie  un  ou  deux  ouvriers  et  appren- 
tis et  qui  travaille  lui-même  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  classe  ouvrière, 
par  sa  participation  au  travail  '? 

ui.vti;  sociALi&ru  28 
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Une  telle  décomposition  «  métaphysique  »  d'un  phénomène 
compliqué  en  ses  parties  composantes  se  fait  à  chaque  instant 
dans  les  recherches  scientifiques.  Prenons  par  exemple  deux 
thèses  politico- économiques  : 

i)  Le  capital  est  toujours  l'ensemble  des  moyens  sociaux  de 
production,  mais  tous  les  moyens  de  production  ne  sont  pas 
du  capital  :  ils  ne  le  deviennent  que  lorsqu'ils  sont  monopo- 
lisés et  devenus  le  propriété  privée  des  particuliers.  Par  consé- 
quent, ici,  l'on  est  amené  à  présenter  métaphysiquement  la 
môme  chose  sous  deux  formes. 

a)  Autre  exemple  :  Les  moyens  de  production  sont  toujours 
de  la  richesse  nationale,  mais  toutes  les  richesses  nationales 
ne  sont  pas  des  moyens  de  production.  On  ne  considère  comme 
tels  que  la  partie  de  la  richesse  nationale  consommée  produc- 
tiuement,  c'est-à-dire  pour  la  reproduction  et  la  reconstitution 
de  la  richesse  nationale  consommée  d'année  en  année  ;  Tau- 
Ire  partie  est  consommée  improductiuement,  par  exemple  pour 
le  développement  de  la  culture  physique,  intellectuelle  et 
morale,  pour  les  joies  et  les  plaisirs  de  la  vie  humaine.  Il  est 
clair  que  dans  ce  cas  il  faut  diviser  »  métaphysiquement  cha- 
que morceau  de  pain,  le  vêtement  et  la  chaussure  de  chaque 
membre  de  la  société  en  deux  caléa^ories  distinctes  selon  que 
l'homme  consomme  ces  produits  en  vue  de  la  production  et  en 
qualité  d'ouvrier  OM  qu'il  les  consomme  en  dehors  du  travail 
simplement,  et  qu'il  man^e,  boit  et  s'habille  pour  son  plaisir 
et  pour  soutenir  sa  vie.  Donc,  si  Ton  peut  scientifiquement 
décomposer  chaque  morceau  de  pain  en  deux  catégories, 
comment  ne  pas  décomposer  és^alemenl  l'entrepreneur  et  le 
fabricanten  ouvrier  et  en  capitaliste  ? 


Travail  productif  et  consommation  productive. 

Lorsqu'il  analysait  les  termes  «  travail  productif  »  et  «  non 
productif»,   «  consommation    productive  »  et  "  non  produc- 
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tive  »  Tchernychewsky  conseillait  de  ne  pas  en  confondre  la 
définition  économique  avec  la  définition  éthique.  En  effet  :  Un 
travail  productif  n'  Qsl  pas  toujours  un  travail  socialement  utile  ; 
d'autre  part,  un  travail  improductif  ipeui  être  à  un  haut  degré 
utile.  Le  travail,  dépensé  à  la  confection  des  nag-aïkis  (fouets) 
des  cosaques,  des  brandebourgs  des  gendarmes,  des  cuiras- 
sés de  guerre,  et  autres  moyens  de  destruction  réciproque  des 
hommes,  est  certainement  un  travail  productif,  parce  qu'il  a 
*  comme  résultat  une  série  de  produits  matériels  ;  mais  les  opi- 
nions peuvent  être  fort  divisées  sur  l'utilité  et  même  sur  la 
moralité  de  ce  genre  de  travail.  L.  N.  Tolstoï,  par  exemple, 
considère  comme  un  grand  péché  de  s'adonner  à  un  tel  tra- 
vail et  même  il  n'est  pas  éloigné,  d'accuser  d'immoralité 
complète  les  ouvriers  qui  sont  occupés  dans  cette  branche  de 
la  production. 

Par  contre  le  travail  d'un  professeur,  d'un  instituteur,  d'un 
médecin,  d'un  propagandiste  d'idées  socialistes  est  un  travail 
non  productif,  parce  qu'il  ne  donne  pas  comme  résultat  des pro' 
duits  maté  rie  la.  Mais  qui, en  dehors  de  nos  massacreurs  et  pou- 
liganes,  taxera  ce  travail  d'inutile  ou  de  nocif? 

La  même  apparente  contradiction  se  trouve  aussi  dans  les 
termes  :  consommation  productive  et  improductive. 

Tout  ce  qui  est  produit  dans  l'économie,  l'est  pour  être  con- 
sommé. Chaque  peuple  dans  chaque  pays  travaille  continuel- 
lement et  d'année  en  année  produit  une  masse  considérable 
de  toute  sorte  de  biens  :  du  pain,  toute  sorte  d'approvisionne- 
ment, pour  lui-même  et  pour  le  bétail,  des  vêtements  et  de  la 
chaussure;  il  construit  et  répare  des  maisons,  des  écoles,  des 
théâtres,  des  ponts,  des  bateaux  à  vapeur,  des  chemins  de  fer 
et  autres  voies  de  communication,  monuments,  musées  etc. 
Tout. cela  constitue  la  richesse  nationale  du  pays.  De  ces  pro- 
duits, les  uns  sont  consommés,  s'usent,  se  gâtent  en  un  jour,  les 
autres  en  un  mois, en  une  année  ou  même  en  plusieurs  centaines 
d'années  ;  ils  exigent,  par  conséquent,  une  attention  conti- 
nuelle, des  soins,  de  l'entretien,  du  travail  humain  pour  rem- 
placer ce  qui  est  consommé  et  pour  réparer  ce  qui  est  usé. 
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C'est  dans  cet  emploi  incessant  d'activités  pour  la  satisfaction 
des  besoins  humains  que  gît  l'essentiel  de  l'économie  sociale. 

Heureux  le  peuple  qui  peut  dépenser  une  g^rande  partie  de 
son  bien  national  improdurtivement,  c*esl-à  dire  mans^er  et 
boire  à  son  plaisir,  et  à  son  loisir  peut  lire,  écrire,  s'entrete- 
nir, fréquenter  les  théâtres,  s'adonner  aux  sciences,  aux  arts, 
en  un  mot  satisfaire  pleinement  le  besoin  de  loisir.  Il  est  heu- 
reux parce  que  cela  est  un  signe  probant  qu'un  tel  peuple  est 
riche,  qu'il  vit  dans  l'aisance  et  d'une  manière  vraiment 
humaine.  Mais  si  le  peuple  vivait  ainsi  toute  une  année,  même 
seulement  un  mois  sans  travailler,  sans  s'occuper  de  son  éco- 
nomie sociale,  tous  les  membres  de  la  société  deviendraient 
pauvres  ;  ils  seraient  affamés,  en  haillons  et  nu-pieds  :  le  pain 
et  toute  nourriture  auraient  disparu  ;  le  vêtement  et  la  chaus- 
sure seraient  usés  ;  les  maisons,  les  ponts,  les  routes  seraient 
en  ruines,  en  tout  et  partout  apparaîtrait  un  dénàment  complet. 
Par  conséquent,  pour  que  le  peuple  puisse  vivre  toujours  dans 
l'aisance  et  ne  pas  souffrir  de  la  pauvreté,  il  doit  consommer 
sa  richesse  raisonnablement  et  économiq^uement:  il  doit  préle- 
ver sur  son  produit  annuel  une  partie  suffisante  et  ne  la  con- 
sommer que  d'une  manière  ^rorftfc</w«,  c'est-à-dire  ne  la  dépen- 
ser que  pour  le  trnoaily  pour  l'entretien  de  son  économie,  pour 
la  reproduction  de  la  richesse  consommée. 

Prenons,  par  exemple,  le  pain.  Le  peuple  peut  consommer 
du  grain  autant  qu'il  le  voudra  et  de  la  manière  qu'il  voudra  : 
soit  à  faire  du  pain,  soit  à  distiller  de  la  bière  ou  de  l'eau-de- 
vie.  Mais  s'il  n'en  ganle  pas  une  quantité  suffisante  pour  la 
semaille  prochaine,  toute  la  société  sera  menacée  de  mort 
par  la  famine  dès  l'année  suivante.  Or,  la  provision  pour 
l'ensemencement  ne  suffit  même  pas,  car  il  faut  du  blé  pour 
se  nourrir  pendant  le  travail.  iJe  plus,  il  faut  se  vêtir,  se  chau- 
ser,  etc. 

Donc,  tout  aussi  bien  pour  les  semences  de  céréales  et 
tous  les  moyens  de  production  et  instruments  de  l'agricul- 
ture que  pour  toutes  les  autres  branches  de  production,  on 
doit  toujours  conserver  xin/onds  inviolable^  spécialement  des- 
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tiné  à  la  consommation  productive^  car,  de  l'emploi  productif 
de  ce  fonds,  dépendent  la  vie  et  le  bien-être  de  tonte  la 
société,  de  tout  le  peuple.  C'est  cette  partie  inviolable  de  la 
richesse  nationale,  destinée  à  la  consommation  productive  (\n  on 
désigne  précisément  sous  le  nom  de  moyens  sociaux  de  pro- 
duction, en  n'importe  quelles  mains  soient-ils. 

Tout  ce  qui  reste  en  plus  de  ces  moyens  de  production,  les 
hommes  peuvent  se  le  partager,  le  transformer  en  propriété 
personnelle  et  chacun  peut  en  dépenser  sa  part  à  son  gré. 
Mais  disposer  des  moyens  sociaux  de  production,  s  en  emparer 
en  propriété  privée,  les  dilapider  ou  les  dépenser  arbitraire- 
ment sans  le  consentement  de  la  société,  c'est  piller  et  dilapi- 
der non  pas  son  bien,  mais  le  bien  social,  c^est  mettre  en  péril 
la  vie  et  la  liberté  de  toute  la  société,  c'est  transformer  les 
moyens  sociaux  de  production  en  capital. 

C'est  précisément  cet  accaparement  du  bien  social,  cette 
appropriation  privée  des  moyens  sociaux  de  production  et  leur 
transformation  en  capital  qui  sont  devenus  à  l'heure  qu'il  est 
le  procédé  habituel  de  gestion  de  l'économie  sociale  et  popu- 
laire. Les  uns  ont  pris  au  peuple  la  terre-nourricière  com- 
mune, que  la  nature  a  donnée  gratuitement  aux  hommes  pour 
leurs  besoins  et  sont  devenus  propriétaires  fonciers  ;  les  autres 
se  sont  approprié  les  autres  moyens  nécessaires  de  production, 
créés  par  le  travail  humain,  et  sont  devenus  Messieurs  les 
capitalistes.  De  là  justement  résulte  la  situation  épouvantable 
que  nous  voyons  :  Messieurs  les  propriétaires-fonciers  et  les 
capitalistes  peuvent  eux-mêmes  ne  pas  travailler  du  tout, 
vivre  à  l'étranger,  ne  jamais  voir  leurs  terres,  ni  leurs  fabri- 
ques; cependant  que  le  reste  du  peuple  travaille  pour  eux  jour 
et  nuit,  toute  la  vie,  sans  relâche,  ni  repos,  créant  d'immenses 
richesses  dans  le  pays, — et  finalement  toute  cette  création  du 
travail  appartient  non  pas  à  ceux  qui  l'ont  créée,  mais  à  ceux 
qui  possèdent  les  terres  et  les  fabriques. 

C'est  pourquoi  les  socialistes  réclament  la  suppression  com- 
plète du  travail  salarié,  l'abolition  de  la  classe  des  capitalis- 
tes-patrons et  de  celle  des  prolétaires,  but  qui  ne  peut  être 
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atteint  que  par  la  reprise  aux  propriétaires  terriens  et  capita- 
listes de  tous  les  moyens  sociaux  de  production,  transformés 
en  propriété  sociale.  Cette  revendication  est  précisément  la 
clause  principale  de  \e\iv  programme-maximum. 

Quand  donc  tout  cela  pourra-t-il  être  réalisé  ? 

A  mesure  que  le  peuple  prendra  conscience  de  ses  intérêts 
et  des  causes  des  maux  sociaux  ;  à  mesure  qu'il  créera  cons- 
ciemment une  organisation  ouvrière  et  économique  con- 
forme, qu'il  adhérera  aux  revendications  socialistes  et  s'effor- 
cera de  les  réaliser  par  voie  révolutionnaire,  —  et  pas  avant. 

II  nous  faut  savoir  par  conséquent  ce  que  pense  à  présent 
le  peuple,  quelles  sont  les  revendications  qu'il  met  en  avant  et 
qu'il  est  à  môme  de  défendre  résolument,  et  quel  est  le  deg^ré 
de  sa  capacité  d'organisation  et  de  préparation  pour  intro- 
duire le  principe  de  démocratie  dans  le  domaine  de  l'admi- 
nistration de  l'économie  sociale.  Il  nous  faut  formuler  les 
revendications  populaires  et  les  traduire  en  langage  littéraire 
usuel. 

La  masse  des  paysans,  certes,  ne  connaît  ni  n'emploie  des 
termes  dans  le  genre  de  «  nationalisation  »  ou  «  socialisation  » 
de  la  terre,  et  il  est  intéressant  de  savoir  de  quelle  formule 
littéraire  ou  scientifique  s'approchent  le  plus  les  revendica- 
tions précises  de  la  masse  des  paysans  russes  :  est  ce  aux  attri- 
butions ou  retranchements  des  coupures  avec  rachat  par  des 
paysans,  ou  A  la  nationalisation  de  la  terre  avec  rachat  par 
rÉtat  ou  à  une  autre  forme  quelconque  de  possession  et  de 
jouissance  de  la  terre? 

Mais,  avant  de  l'établir,  il  fani  que  nous  nous  mettions  d'ac- 
cord avec  le  lecteur  sur  le  sens  des  termes  dont  on  se  sert  dif- 
féremment, et  par  conséquent  avec  quelque  peu  d'inexacti- 
tude, dans  notre  langue  littéraire  (i).  Ainsi,  par  exemple,  les 
paysans  travailleurs  et  les  artisans  indépendants,  comme  pro- 
ducteurs non  séparés  des  moyens  de  production  et  travaillant 
non  pas  sous  le  régime  du  contrat  de  louage,  mais  possédant 

(i)  Riisfie. 
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qui  un  lopin  de  terre,  qui  les  ciseaux  et  l'aiguille,  le  marteau 
et  renclume,  la  hache  et  la  scie,  etc.,  sont  très  souvent  classés 
dans  la  petite  bourgeoisie.  D'un  autre  côté  et  aussi  souvent  on 
classe  les  propriétaires  des  grandes  fabriques,  usines  et  autres 
entreprises  capitalistes  dans  la  «  bourgeoisie  »,  seulement 
ils  sont  déclarés  faire  partie  de  la  «  grosse  bourgeoisie  ».  La 
conclusion  naturelle  en  est  que  l'artisan  et  le  paysan  sont 
bourgeois  au  même  titre  que  le  capitaliste. 

Evidemment,  comme  dit  le  proverbe,  «  on  ne  peut  empêcher 
le  monde  de  jaser  »,  et  nous  n'aurions  rien  contre  ces  appel- 
lations, si  le  public  les  entendait  exactement  et  d'une  façon 
unique  dans  le  sens  que  leur  donnent  leurs  auteurs. 

C'est  précisément  pour  écarter  tout  malentendu  que  nous 
avons  l'intention  de  suivre  le  conseil  de  Tchernychewky  :  ne 
pas  confondre  la  définition  économique  et  éthique,  et  avertir 
le  lecteur  du  sens  que  nous  donnerons  aux  termes  employés. 

G.  Lazareff. 
{A  suivre). 
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Le  but  du  nouvel  ouvrage  politico  -  littéraire  que 
M.  Faguet  vient  de  publier  est  avant  tout  de  combattre  encore 
une  fois  l'idée  d'ëgalitéel  les  tendances  démocratiques,  dont 
la  persistance  exaspère  l'auteur  du  Socialisme  en  tgoj  et  dont 
le  succès  semble  s'assurer  avec  le  nombre  de  ses  attaques. 

Aujourd'hui  M.  Faguet  vise  le  socialisme  sous  toutes  ses 
manifestations.  Ce  dernier  en  effet  tend  à  réaliser  l'égalité 
réelle  et  l'éminent  académicien,  par  un  calcul  habile,  espère 
en  démontrant  Tinanité  du  «  rêve  collectiviste  »  frapper  à 
mort  l'idée  d'égalité,  fille  de  la  Révolution,  et  la  Révolution 
elle-même.  . 

Qu'on  se  rassure,  M.  Faguet  n'a  tué  que  le  socialisme, 
dont  il  est  le  père.  J'ai  peine  à  croire  en  effet  que  les  socialis- 
tes reconnaissent  la  doctrine  collectiviste  dans  celle  qu'il 
offre  à  ses  fidèles.  Et  s'il  m'était  permis  de  donner  un  conseil 
à  ceux  qui  apprécient  le  nom  de  l'auteur,  la  forme  et  la  subs- 
tance de  sa  pensée,  voire  môme  son  style,  je  leur  dirais  d'aller 
apprendre  le  socialisme  chez  les  socialistes  et  non  point  chez 
M.  Faguet. 

Je  ne  pense  pas  en  effet  que  la  définition  qu'il  donne  du 
collectivisme  puisse  les  éclairer.  «  Le  collectivisme,  dit-il  (2) 
dans  un  langage  imagé,  c'est  la  queue  coupée  du  renard  ». 
Je  ne  crois  pas  qu'en  envisageant  que  le  collectivisme  est  la 
<  fonctionnarisation  »du  pays,  ils  auront  une  idée  bien  nette 

(1)  Lf.  Sociali$me  en  1907  pur  Emile  Faguet, 

(•»)  P.  af.^. 
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de  cette  doctrine  et  de  son  organisation  possible.  Mais  ce  dont 
je  suis  certain,  c'est  qu'ils  souriront  avec  complaisance  aux 
critiques  dont  son  livre  regorge.  Ils  se  réconforteront  en  lisant 
que  ((  hors  du  collectivisme  point  de  socialisme  »  et  que 
«  le  collectivisme  est  impossible  »  (i).  Sans  rechercher  la 
véracité  dans  l'exposé  de  la  doctrine,  non  plus  que  la  qualité, 
la  logique,  l'unité  et  la  cohérence  des  arguments,  ils  com- 
prendront que  sous  un  régime  socialiste  ils  seraient  forcés  de 
travailler  pour  vivre,  et  ils  remercieront  M.  Faguet  d'avoir 
longuement  démontré  qu'une  semblable  situation  serait  into- 
lérable et  qu'elle  est  irréalisable. 


Le  collectivisme  est  la  bête  noire  de  M.  Faguet  et  c'est  sur 
lui,  qu'il  considère  comme  la  pure  doctrine  socialiste,  qu'il 
décoche  tous  ses  traits.  Il  voit  dans  la  société  collectiviste  une 
monarchie  esclavagiste  et  parfois  un  couvent.  Ce  qui  l'impres- 
sionne le  plus  c'est  que,  selon  lui,  tous  les  hommes  libres 
deviendront  des  fonctionnaires  de  l'Etat:  Et  de  quel  Etat? 
d'une  bureaucratie  paresseuse,  avide,  insouciante  où  le  «  cou- 
lage »  est  une  règle,  et  le  despotisme  arbitraire  une  loi.  Servi- 
tude d'une  part  ;  absence  de  la  lutte  et  de  ce  ressort  de  la  vie 
qu'est  l'intérêt  personnel,  d'autre  part,  et  la  société  s'endor- 
mira dans  une  léthargie  profonde.  Il  ajoute  que  le  système 
collectiviste  est  d'une  telle  complication  qu'il  est  impraticable. 

M.  Faguet  s'excuse  quelque  part  d'être  forcé  d'employer 
certains  mots  en  rhéteur.  Je  crains  qu'il  les  emploie  surtout 
en  polémiste  désireux  de  frapper  et  non  pas  d'argumenter. 

Jamais  en  effet  il  n'a  pu  être  question,  dans  une  doctrine 
qui  est  la  réalisation  de  l'égalité  réelle  —  et  cela  de  l'aveu 
même  de  M.  Faguet  — ,  de  créer,  de  ressusciter  une  inégalité 
semblable  à  l'esclavage.  Le  socialisme,  en  effet,  a  pour  but 
de  supprimer  toute   exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

(i)  Voyez  p.  aS'i, 
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Dans  la  cilé  future  riiomme  n'aura  de  règ;Ie  que  celle  qu'il 
se  sera  imposée  ;  c'est  là  la  véritable  liberté. 

Mais  passons  : 

Les  fonctionnaires  actuels  n'auront  pas  Heu  de  se  louer  de 
M.  Fag^uel,  qui  assimile  l'esclavage  futur  au  fonctionnarisme 
au  point  de  les  confondre. 

L'auteur  fait  d'ailleurs  une  distinction  entre  les  fonction- 
naires actuels  et  les  fonctionnaires  futurs. 

Pour  ma  part  je  suis  loin  de  professer  le  même  optimisme 
que  lui  sur  la  condition  des  fonctionnaires  actuels.  Il  nous 
apprend  que  ceux-ci  sont  libres,  et  pourquoi  ?  «  parce  qu'il  y 
a  dans  la  nation  d'autres  citoyens  qui  sont  libres  ».  La  raison 
est  jolie.  Le  fonctionnaire,  ajoute-t-il,  est  libre  aujourd'hui, 
car  il  peut  comme  bon  lui  semble  quitter  une  fonction  qui 
vient  à  lui  déplaire,  ce  qui  lui  serait  impossible  en  rég^ime  col- 
lectiviste. La  belle  plaisanterie.  Qu'un  employé,  déjà  âgé, 
s'avise  de  vouloir  reprendre  son  indépendance  ;  il  perdra  les 
nombreux  versements  qu'il  a  faits,  à  la  retraite.  Trouvera-t-il 
à  son  âge  un  emploi  auquel  il  puisse  aisément  s'accoutumer  et 
qu'il  puisse  tenir?  Se  figure-t-on  que  l'industrie  et  le  com- 
merce, dont  les  cadres  sont  remplis  par  des  gens  de  carrière, 
accueilleront  à  bras  ouverts  les  fonctionnaires  qui  brusque- 
ment quittent  leur  emploi?  Voit-on  aujourd'hui  des  industriels 
et  des  commerçants  prendre  les  citoyens  Amalric,  Quilici  ? 
Voit-on  des  institutions  libres  —  et  de  ce  fait  catholiques,  — 
accepter  le  citoyen  Nègre  ?  Mais  l'agitation  présente  des  fonc- 
tionnaires est  précisément  née  de  ce  fait  qu'ils  ne  sont  pas 
libres  ;  et  qu'ils  ne  sont  même  pas  libres  de  demander  de  l'Etat 
le  respect  et  l'application  de  la  loi. 

Plus  loin  il  affirmera  avec  la  même  désinvolture,  et  sans 
d'ailleurs  en  faire  la  moindre  démonstration,  que  la  société 
actuelle  donne  le  maximum  de  liberté  au  travail  et  au  travail- 
leur; l'employé  est  sans  doute  libre  lorsqu'il  est  mis  dans  l'al- 
ternative de  mourir  de  faim  avec  un  salaire  infime  ou  de  mourir 
de  faim  sans  salaire  du  tout. 

En  définitive  il  n'y  a,  dans  le  fait  de  donner  au  régime  collée- 
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tiviste  le  nom  de  monarchie  ou  césarisme  esclavagiste,  que  le 
simple  désir  de  lancer  aune  doctrine,  qu'on  connaît  mal,  une 
injure  qui  la  discrédite.  Est-il  besoin  d'insister  ?  Et  alors  que 
chacun  comprend  sans  le  moindre  effort  que  le  régime  socia- 
liste est  la  démocratie  économique,  nous  pourrons  demander 
à  M.  Fag-uet  ce  qu'il  a  entendu  dire.  D'être  log-ique  il  ne  s'en 
soucie  g^uère,  d'être  compris  peu  lui  importe,  pourvu  qu'il 
réjouisse  ceux  qui,  pour  s'éviter  la  peine  de  chercher  ou  de 
réfléchir,  iront  apprendre  le  socialisme  dans  M.  Fag-uet  comme 
ils  eussent  appris  l'histoire  dans  le  P.  Loriquet. 

Et  continuant  sa  critique  il  s'attache  à  démontrer  l'impossi- 
bilité du  fonctionnement  de  l'Etat  collectiviste.  Le  rêve  col- 
lectiviste jettera,  dit-il  «  le  pays  qui  l'adoptera  dans  une 
Mandchourie  économique  »  (i).  Ce  n'est  pas,  j'imag-ine,  le 
rêve  collectiviste  qui  a  jeté  la  Russie  dans  une  Mandchourie 
militaire,  pour  parler  comme  M.  Fag-uet.  Le  «  coulag-e  »  la 
fourniture  et  l'acceptation  de  mauvais  matériel  de  g^uerre,  la 
campagne  dirigée  par  une  aristocratie  des  plus  choisies  et  des 
meilleures,  à  en  jug-er  par  son  ig-norance  et  son  inaptitude  au 
travail,  n'étaitpas  le  produit  du  «  rêve  collectiviste  »,  mais  de 
la  réalité  capitaliste.  Et  qui  donc,  dans  une  société  socialiste, 
aurait  intérêt  à  duper  son  voisin  ?  il  se  tromperait  lui-même. 
Qui  donc  aurait  intérêt  à  voler,  à  détourner,  à  escroquer?  il 
serait  sa  propre  victime. 

Il  est  un  point  que  M.  Fag-uet  semble  développer  avec  un 
certain  amour,  «  Ce  qui  fait  travailler,  c'est  le  désir  du  g-ain, 
«  c'est-à-dire  d'un  plus  grand  bien-être  »  (2).  Or  ce  désir  de 
gain,  cet  appétit  de  vie  plus  large  et  meilleure  disparaîtront 
sous  un  régime  qui  les  supprime  ou  du  moins  qui  en  anni- 
hile les  effets.  M.  Faguet  devrait  cependant  nous  concéder 
que  l'individu  n'échappera  pas  plus,  dans  le  régime  collecti- 
viste que  dans  tout  autre  à  une  loi  conforme  à  la  tendance, 
au  ressort  intime  de  l'être  humain  L'homme  aspire  à  vivre  et 
à   mieux  vivre,  et  c'est   là    la    source    de  son    aptitude   plus 

(i)  P.  212. 

(2)    p.   2l3. 
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grande  à  satisfaire  ses  besoins  croissants.  A  ce  progrès,  sous 
l'empire  d'une  nécessité  intime,  l'homme  applique  tout  son 
pouvoir.  La  seule  différence  entre  le  régime  que  nous  subis- 
sons et  celui  que  nous  souhaitons  sera  que  l'homme  appli- 
quera ce  pouvoir  à  l'accroissement  du  bien  être  de  tous  en 
même  temps  que  du  sien,  au  lieu  de  ne  rechercher  que  sa 
propre  jouissance,  au  détriment  de  celle  des  autres. 

Tout  ceci  a  été  fort  bien  exposé  par  les  théoriciens  du 
socialisme.  Le  socialisme  n'a  jamais  voulu  faire  abstraction 
de  la  nature  humaine  ;  il  la  suit  au  contraire  ;  il  est  l'aboutis- 
sant logique  de  ses  tendances.  Et  cela  est  si  vrai,  qu'il  veut 
supprimer  la  lutte  où  qu'elle  soit,  tant  celle  qui  se  déroule 
entre  l'homme  et  le  milieu  naturel,  que  celle  qui  se  livre  entre 
les  hommes,  dans  le  milieu  même  qu'ils  ont  subi  puis  organisé 
pour  résister  au  premier.  Puisqu'il  est  de  l'essence  même  de 
l'homme  de  vivre  et  de  se  développer,  le  socialisme  veut, 
avant  tout,  assurer  l'existence  de  l'homme  et  la  persistance  de 
son  espèce.  Il  a  comme  immuable  dessein  de  rechercher  ce 
qui  peut  favoriser  le  vouloir-vivre  et  ce  qui  peut  écarter  tout 
risque,  toute  cause  de  mort.  La  lutte  est  meurtrière  ;  l'homme 
veut  la  supprimer.  Le  socialisme  lui  en  donne  le  moyen  :  il 
veut  le  socialisme. 

Je  sortirais  des  limites  que  je  me  suis  tracées  si  je  voulais 
suivre  l'auteur  à  travers  les  détours  de  son  livre.  Je  signalerai 
seulement  la  singulière  opinion  qu'il  a  des  thèse's  socialistes 
qui  traitent  de  la  propriété  collective. 


Une  des  meilleures  découvertes  de  M.  Faguet  est  la  doctrine 
néo-socialiste  de  Vappropriationisme.  Cette  théorie  peut  se 
résumer  ainsi  :  L'approprialionisme  est  un  transfert  de  pro- 
priété des  mains  de  celui  qui  possède  mal,  entre  les  mains  de 
ceux  qui  posséderont  bien  et  qui  exploitent  ou  exploiteront 
effectivement.  C'est  la  formule  :  <■  la  mine  au  mineur  ;  l'usine 
à  l'ouvrier,  la  terre  an  pavsan  etc.  »  Mais  on  ne  peut  consi- 
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dérer  qu'il  y  ait  socialisation  des  moyens  de  production  ;  ce 
n'est  qu'une  mesure  momentanée  et  non  un  système.  On  ne 
supprimera  pas  les  inégalités,  pour  toujours  ;  elles  se  refor- 
meront, et  nous  ne  serons  en  présence  d'aucune  transforma- 
tion durable. 

On  peut  être  surpris  de  voir  cette  doctrine  classée  par 
M.  Faguet  parmi  les  doctrines  socialistes,  alors  qu'il  qualifie 
de  pseudo-socialistes  les  théories  syndicalistes  et  coopéra- 
tistes,  et  que  toute  la  première  partie  du  livre  contient  cette 
affirmation  que  l'appropriationisme  n'est  pas  le  socialisme  et 
s'en  éloigne.  M.  Faguet  démontrera  en  effet  que  la  Révolution 
française  a  été  appropriationisle  de  fait,  bien  que  socialiste 
de  tendances.  Mais  j'ai  hâte  d'en  venir  à  la  partie  la  plus  inté- 
ressante de  l'ouvrage  de  M.  Faguet  sur  les  sources  du  socia- 
lisme. 


Il  est  de  bon  ton  à  l'heure  actuelle  de  mettre  les  socialistes 
en  opposition  absolue  avec  la  doctrine  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Il  nous  plaît  de  voir  un  adversaire  aussi  résolu  que 
M.  Faguet  nous  rendre  cette  justice  que  nous  en  sommes  les 
véritables  continuateurs.  Peu  nous  importe  en  l'espèce  qu'il 
veuille  associer,  dans  la  même  condamnation,  les  idées  égali- 
taires  et  la  Révolution  de  1789. 

L'exposé,  sur  ce  point,  de  M.  Faguet  consiste  à  faire  ressortir 
la  contradiction  flagrante  entre  le  fait  créé  par  la  Révolution, 
les  tendances  qui  l'ont  inspirée  et  l'idée  maîtresse  qui  l'a 
dirigée. 

«  En  fait,  dit-il,  la  Révolution  a  immensément  servi  la  cause 
«  de  la  propriété.  Elle  a  créé  une  classe  nouvelle  de  proprié- 
«  taires  d'autant  plus  convaincus  et  plus  acharnés  qu'ils 
«  étaient  nouvellement  appelés  à  la  propriété  et  qu'ils  avaient 
«  toute  l'ardeur  de  néophytes  ;  —  elle  a  créé  une  propriété 
«  toute  nouvelle  à  caractère  absolu,  intangible  et  intransi- 
«  géant,  une  propriété  roturière  qui  était  non  seulement  sei- 
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«  gneuriale  mais  royale....  »  (i).  El  plus  loin  :  «  La  Kévolulioii 
«  française,  en  fait  a  fait  reculer  l'idée  socialiste  ». 

M.  Fai^-uet  pour  appuyer  son  affirmation  cite  Proudhon  : 
«  La  Révolution  en  vendant  les  biens  d'Eglises  et  d'émiefrés  a 
«  créé  une  nouvelle  classe  de  propriétaires  :  elle  acru  les  inté- 
a  resser  à  la  liberté.  Point  du  tout.  Elle  les  a  intéressés  à  ce 
«  que  les  émigrés  et  les  Bourbons  ne  reviennent  pas,  et  pour 
«  cela  les  bénéficiaires  n'ont  rien  imaginé  de  mieux  que  de  se 
w  donner  un  maître,  Napoléon  ». 

M.  Faguet  ajoute  à  cette  pensée  de  Proudhon  lorsqu'il  dit  : 
«  La  F'rance  de  1799  a  cherché  le  «  pouvoir  fort  »  contre  les 
«  administrateurs  incapables  et  criminels  qu  elle  avait  ;  contre 
«  les  émigrés  et  les  «  rois  »  qui  étaient  censés  vouloir  repren- 
«  dre  les  biens  nationaux  et  contre  les  égalitaires  ou  les 
«  égaux  qui  voulaient  qu'il  n'y  eût  plus  de  biens  du  tout  ». 

Comment  être  surpris  dès  lors  de  voir  que  la  Révolution  a 
subi  au  xix*"  siècle  un  temps  d'arrAl  et  même  de  recul.  Ce  n'est 
point  aux  hasards  d'une  aventure  politique  quelle  a  succombé, 
c'est  à  la  coalition  des  propriétaires.  L'histoire  du  siècle  der- 
nier n'est  que  le  long  récit  des  victoires  successives  du  pro- 
priétisme  le  plus  acharné,  s'appuyant  sur  les  pouvoirs  politi- 
ques les  plus  rétrogrades.  Mais  la  Révolution  ne  doit  i)as,  ne 
peut  pas  succomber  aux  institutions  qu'elle  a  créées.  Et 
M.  Faguetqui  nous  a  indiqué  comment  elle  n'a  été  qu'appro- 
priationistey  va  nous  montrer  que  ses  tendances  étaient  socia- 
listes et  qu'elle  n*a  été  qu'un  moment  dans  l'évolution  de 
l'égalité  qui  apparaît  comme  le  terme  idéal  vers  lequel  tend 
l'humanité  toute  entière.  On  me  permettra  de  citer  encore 
l'auteur;  on  ne  me  pardonnerait  peut-être  pas  de  ne  l'avoir 
pas  fait:  <«  Et  pourtant  la  Révolution  fut  â  tendances  sncia  listes. 
«  Elle  le  fut  inconsciemment,  elle  le  fut  sans  s'en  douter  ;  elle 
«  le  fut  sans  le  croire  et  en  croyant  fermement  être  le  con- 
«  traire;  mais  elle  le  fut.  Elle  le  fut  d'une  certaine  manière 
«   que  nous  allons  essayer  de  démêler  en  pratique.  Elle  le  fut 

(1)  i'.  33. 
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«  d'une  certaine  manière,  qu'il  sera  beaucoup  plus  facile 
«  d'éclaircir,  par  les  idées  générales  qu'elle  jetait  par  le 
«  monde  »  (i).  C'est  clair.  Ceci  veut  dire  qu'elle  a  purement  et 
simplement  exproprié  les  nobles  de  certaines  sources  de  reve- 
nus, qii'elle  a  socialisé  les  impôts  alors  qu'elle  n'avait  fait 
qu'un  simple  transfert  de  propriété  des  terres.  Ceci  veut  dire 
encore  qu'elle  a  socialisé  les  corporations  ouvrières,  puis- 
qu'elle les  a  dépossédées  en  les  dissolvant  (2  mars  1791J  avec 
promesse  de  les  rembourser  et  que  ce  remboursement  n'a  point 
été  opéré. 

Il  est,  dans  le  livrede  M.  Faguet,  au  «  sujet  des  idées  émi- 
ses par  la  Révolution  et  qui  ont  puissamment  servi  le  dogme 
socialiste  »,  toute  une  partie  dont  il  faut  féliciter  Jaurès. 
C'est  lui  (i)qui  a  fourni  les  matériaux  qui  permettent  à  l'au- 
teur du  socialisme  en  1907^  de  découvrir  la  pensée  égalitaire 
et  socialiste  de  1789  et  de  1798.  C'est  par  lui  que  nous  connais- 
sons l'admirable  Introduction  de  la  Révolution  Française  où 
Barnave  en  1791-1792  expose  avec  une  logique,  égale  à  celle 
de  Rousseau,  des  pensées  qu'il  a  puisées  chez  son  maître.  La 
propriété  individuelle  pour  lui  est  un  élément  d'aristocratie 
d'inégalité,  et  «  s'il  ne  conclut  pas  au  collectivisme,  dit 
«  M.  Faguet  il  y  mène  sans  le  savoir  »,  la  suppression  d'un 
semblable  état  de  choses  devant  être  la  conséquence  logique. 
C'est  par  M.  Jaurès  encore  que  nous  connaissons  deux  docu- 
ments du  plus  haut  intérêt  :  la  pétition  des  gens  d'Elampes 
en  179201111  est  dit  :«  La  main  qui  devrait  avoir  la  meilleure 
«  part  dans  la  nature  est  celle  qui  s'emploie  le  plus  à  la  fécon- 
«  der.  Néanmoins  le  contraire  arrive  et  la  multitude  des  dés- 
«  hérités,  dès  en  naissant,  se  trouve  condamnée  à  porter  le 
«  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  et  à  se  voir  sans  cesse  à  la 
«  veille  de  manquer  d'un  pain  qui  est  le  fruit  de  ses 
«  labeurs.  Ce  tort  n'est  assurément  point  un  tort  de  la  nature, 
«  mais  bien  de  la  politique  qui  a  consacré  une  grande  erreur 

(0  p.  24. 

(2)  Histoire  socialiste.  La  Révolution  française.  Constitaante,  pp.  98  et  suiv.  ; 
et  Législative,  pp.  1098  et  suiv. 
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«  sur  laquelle  posenttoules  nos  lois  sociales,  erreur  qu'on  est 
«  loin  de  sentir  et  sur  laquelle  il  n'est  peut-(^.tre  pas  bon  encore 
€  de  s'expliquer,  tant  elle  a  vicié  nos  idées  de  primitive  jus- 
«  lice  ;  mais  erreur  d'après  laquelle  on  a  beau  raisonner,  il 
«  nous  reste  toujours  un  sentiment  profond  que  nous, 
«  homme  de  peine,  devons  au  moins  pouvoir  manger  du 
<(  pain,  à  moins  que  la  nature  nous  le  refuse  ;  et  alors  ce  doit 
«  être  un  malheur  commun  supporté  par  tous  et  non  pas  uni- 
«  quemenl  par  la  classe  laborieuse  »  (i).  C'est  par  M.  Jaurès 
enfin  que  nous  connaissons  la  protestation  d'Ange  le  Lyon- 
nais (2),  encore  une  plainte  des  opprimés  et  qui  toujours  la 
môme  s'est  fait  entendre.  J'aurais  voulu  que  M.  Façuel  dans 
la  partie  qu'il  consacre  au  socialisme  avant  1789  ne  passât 
point  sous  silence  les  remontrances  éloquentes  de  Fénelon  et 
de  Vauban  à  Louis  XIV.  On  aurait  mieux  vu  encore  la  conti- 
nuité des  intéressantes  revendications  de  ceux  qui  souffrent, 
revendications  qui  ne  sont  que  la  manifestation  de  l'idée  de 
justice  née  de  la  constatation  même  de  l'injustice. 

Mais  il  faut  avec  l'auteur  «  en  venir  à  l'idée  qui  plus  que 
«  toute  autre  animait  la  Révolution  toute  entière  et  en  était  le 
«  fond  et  l'ilme  et  contenait  le  socialisme  tout  entier.  Cette 
«  idée  était  simplement  celle  de  l'égalité,  qu'ils  le  voulussent 
«  ou  qu'ils  ne  le  voulussent  point  et  le  plus  souvent  c'était 
«  sans  le  vouloir  ;  qu'ils  y  songeassent  ou  qu'ils  n'y  songeas- 
«  sent  point  et  le  plus  souvent  c'était  sans  y  songer  le  moins 
«  du  monde,  toutes  les  fois  que  les  révolutionnaires  procla- 
«  maient  l'égalité  ils  proclamaient  implicitement  le  socia- 
((  lisme  ».  M.  Faguet  nous  montre  la  Déclaration  des  droit.s 
de  l'homme,  formulant  l'idée  qui  anime  tous  les  esprits,  idée 
que  chacun  à  cette  époque  envisage  comme  un  principe  supé- 
rieur et  antéri«*urà  toute  constitution  politique  et  qui  conduit 
au  socialisme;  car  l'égalité  pour  ne  pas  être  un  vain  mot  ne 
doit  pas  être  seulement  civile  et  politique,  mais  encore  éco- 
nomique. 

(1)  V.  Faguel,  ioc.  cit.,  p.  44. 
(a)  V.  Faugct.  Ioc.  cil,,  p    4«>- 
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Mais  cette  idée  d'égalité,  formulée  nettement,  et  non  appli- 
quée, était-elle  le  fruit  d'imaginations  surchauffées,  entraî- 
nées? N'était-elle  que  l'éclosion  chez  quelques-uns  de  senti- 
ments d'un  vague  humanitarisme,  d'une  tendresse  bucolique 
dont  le  xviiie  siècle  a  été  rempli  ?  Etait-elle  une  inconséquence 
dans  l'évolution?  La  chose  est  importante  et  vaut  la  peine 
qu'on  s'y  arrête,  car  s'il  en  était  ainsi  il  faudrait  la  prendre 
pour  insensée  et  pour  insensés  les  efforts  des  socialistes  du 
xixe  siècle  et  de  ceux  de  nos  jours,  pour  tenter  de  réaliser  les 
promesses  qu'elle  a  faites  et  qui  n'ont  point  été  tenues,  nous 
savons  comment. 

M.  Faguet  va  se  charger  de  nous  répondre  en  établissant 
historiquement  à  l'aide  des  «  faits  générateurs  du  socialisme  » 
comment  se  sont  créées  les  «  idées-mères  du  socialisme  »  et 
tout  particulièrement  l'idée  d'égalité.  Les  idées,  produits 
d'évolution^  deviennent  causes  d'évolution  lorsqu'elles  sont 
précises.  Pendant  deux  siècles,  dit-il,  l'égalisation  des  condi- 
tions s'est  faite  sans  qu^y  corresponde  une  égalisation  de  for- 
tune et  de  cette  antinomie  est  née  l'idée  de  justice  et  d'égalité. 
Pendant  deux  siècles  nous  assistons  à  l'abaissement  spontané 
des  classes  autrefois  supérieures  et  dirigeantes,  et  c'est  ainsi 
que  l'égalité  se  faisant  nous  avons  pensé  l'égalité.  Gomment 
conserver  le  respect  de  ceux  qui  donnaient  Fexemple  d'une 
semblable  abdication?  Comment  admettre  la  subordination  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  l'autorité  morale  et  la  valeur  suffisante 
pour  ne  pas  être  discutés  ?  Mais  M.  Faguet  est-il  sûr  que  ce 
soit  bien  tout,  et  ne  doit-on  pas  admettre  comme  un  facteur 
important  et  cela  surtout  à  l'époque  moderne,  le  relèvement 
intellectuel  et  moral  de  ceux  qui  viennent  à  critiquer.  L'ati- 
cien  régime,  pour  empêcher  ce  fait,  avait,  comme  on  l'a  fort 
bien  dit,  organisé  l'ignorance.  Mais  ceci  encore  a  vécu.  Il  faut 
cependant  être  reconnaissant  à  l'auteur  d'avoir  dégagé  la  loi 
d'évolution,  l'idée  qu'elle  engendre  et  qui,  conçue,  tend  à  se 
réaliser. 

Il  faut  être  surpris  aussi  de  voir  M.  Faguet  conclure  comme 
il  le  fait  après  avoir  établi  que  l'égalité  se  fait  et  que  les  hom- 
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mus  veulent  l'égalité  ;  que  la  concentration  capitaliste  se  fait 
et  que  les  hommes  veulent  la  réaliser  au  profit  de  tous  et  non 
pas  de  quelques-uns  ;  que  la  concurrence  anarchique  et  meur- 
trière tend  à  se  détruire  elle-même  et  que  les  hommes  veu- 
lent la  supprimer  car  ses  conséquences  sont  terribles  surtout 
pour  la  classe  la  plus  faihlc  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
méritante  de  la  nation. 

J'ai  indiqué  au  début  les  critiques  qu'il  adresse  à  la  seule 
doctrine  qui  soit  logique  avec  les  principes  qu'il  déduit  et(]u'il 
est  forcé  de  reconnaître.  11  me  sera  permis  de  dire  alors  que 
M.  Faguet  a  fait  une  œuvre  inconséquente  et  qu'il  est  d'un 
illogisme  parfait  lorsqu'il  s'attache  à  combattre  le  socialisme 
et  l'égalité. 

Après  avoir  osé  regarder  le  problème  en  face,  ne  reculez  pas 
devant  la  conclusion  rigoureuse  qui  s'impose.  N'allez  pas 
croire  que  la  question  sociale  sera  close  avec  la  solution  que 
vous  donnez.  Vous  ne  lui  aurez  pas  fait  faire  un  pas  en  créant 
pour  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  où  vous  leur  faites  une 
situation  qu'aucun  collectivisme  ne  ménage  même  aux  oisifs 
d'aujourd'hui  que  vous  défendez. 

En  militarisant  les  ouvriers,  en  les  dépouillant  du  sulfraga 
universel  (i)  dont  sans  eux  vous  ne  bénéficieriez  pas,  vous 
commettrez  une  injustice  plus  grande  que  celles  que  nous 
déplorons.  On  ne  supprime  pas  les  plaintes  justifiées  en  oppri- 
mant ceux  qui  les  poussent.  Vous  les  acculerez  à  la  révolte,  et 
au  lieu  de  la  paix  universelle  et  du  bonheur  général  que  nous 
voulons,  vous  aurez  rétabli  la  lutte  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
brutal  et  de  plus  hideux. 

La  liberté  ne  peut  exister  sans  l'égalité,  car  elle  ne  peut 
fleurir  là  où  régnent  l'arbitraire  et  la  violence  ;  le  droit  idéal 
n'est  pas  le  débordement  de  la  personnalité  égoïste,  mais  le 
rythme  harmonieux  du  développement  de  chacun  avec  tous  et 
de  tous  avec  chacun  ;  l'idée  du  droit  est  celle  d'une  limitation 
au  développement  excessif  de  chacun  destinée  à  permettre  le 

(l)    1'.  .v'4i    Cl   .)JJ. 
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développement  d'autrui  et  il  ne  peut  être  contesté  que  lasociété 
sera  déjà  parfaite,  non  point  le  jour  lointain  où  tous  nous 
serons  pénétrés  de  ces  principes  et  où  tous  volontairement 
nous  nous  imposerons  cette  limitation,  mais  le  jour  plus  pro- 
chain où  la  loi  établira  cette  limite  et  saura  mettre  sa  contrainte 
au  service  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Louis  Oustry. 


ACTION  POLITIQUE  ET  SOCIALE 


Le  Ministère  Radical  cl  la  Loi. 


Au  temps  tic  l'affaire  Dreyfus,  nous  étions  jeunes  :  nous  écoutions 
volontiers  le  chant  des  idées  pures.  Nous  nous  sommes  (^n^agcs  dans 
la  bataille,  n'ayant,  Dieu  merci,  ni  vcng'eaoce  à  satisfaire,  ni  réputa- 
tion à  redorer,  mais  simplement,  d'une  âme  ing"énue,  pour  défendre 
le  Droit  mutilé.  Nous  avons  goûté  dans  la  lutte  des  ivresses  délicates. 
Et  c'est  ce  qui  fait  que  nous  sommes  prêts  à  recommencer. 

Les  g-rands  vaincus  d'alors,  aujourd'hui  sont  les  maîtres.  Sur  le 
sièg-e  de  Méline  et  de  Billot.  Clemenceau  et  Pictjuart  se  reposent  :  un 
des  sauveurs,  une  des  victimes  !  Mais  il  faut  croire  qu'au  ministère, 
les  murs  mal  reblanchis  suent  un  venin  manfique.  Car  en  quelques 
mois,  nos  héros,  méconnai.ssables,  montrent  des  faces  sinistres  de 
revenants;  et  voici  qu'au  nom  de  la  môme  raison  d'Etat,  ils  commettent 
les  mêmes  abus  de  pouvoir,  ils  donnent  à  la  loi  les  mêmes  entorses, 
ils  inspirent  ù  la  jeunesse  les  mômes  inquiétudes...  Si  bien  que  nous 
allons  être  obligés,  par  le  malheur  des  temps,  nous,  les  humbles  drey- 
fusistes,  de  renouveler  l'alfaire  Dreyfus  contre  les  notables  drey- 
fusards. 

Les  raisons  nu  nous  manquent  point. 

I 

LcMinistére  radical  a  dépose  récemment  un  projet  de  loi,  définissant 
le  mode  d'association  qui  sera  permis  aux  fonctionnaires.  Ce  projet, 
les  intéressés  l'ont  lu,  ils  l'ont  étudié,  ils  l'ont  trouvé  contraire  A  leurs 
intérêts,  ils  ont  formé,  comme  il  se  fait  d'ordinaire,  un  comité  de 
défense,  et  pour  instruire  l'opinion  publique,  ils  ont  rédig^é  une  affiche. 

Ce  que  disait  cette  affiche  est  bien  clair  : 
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(c  Le  statut  du  g-ouvernemeut  ne  nous  contente  pas  ;  nous  voulons 
avoir  le  droit  de  nous  syndiquer,  comme  les  autres  citoyens  qui  vivent 
d'un  salaire  » . 

Peut-ôtre  ont-ils  exprimé  ces  choses  un  peu  vivement.  Car  les 
ouvriers  des  tabacs  et  des  allumettes  ne  connaissent  point  l'art  d'étein- 
dre attiquement  leur  pensée. 

Ou  bien  ils  ont  cru  que,  rédigeant  un  manifeste,  il  était  séant  de  se 
soumettre  aux  lois  du  g"enre,  qui  sont  la  force  et  la  clarté  ;  ils  ont  donc 
usé  d'un  lang-ag-e  énerg-ique  ;  mais  ils  se  sont  tenus  dans  les  limites 
des  bienséances. 

Un  mot,  à  vrai  dire,  un  mot  et  une  phrase  passent  un  peu  la 
mesure. 

Voici  le  mot  :  «  M.  le  Président  du  Conseil,  votre  contrat  n'est  qu'une 
spoliation  ».  Mais  Briand  a  dû  calmer,  sur  ce  point,  la  colère  de 
M.  Clemenceau.  Car  c'est  du  môme  terme,  exactement,  que  se  servirent 
nos  saints  évoques  dans  leur  lettre  fameuse,  et  M.  Briand  en  conclut, 
s'il  vous  en  souvient,  qu'ils  se  soumettaient  à  la  loi. 

Quant  à  la  phrase,  la  voici  :  elle  est  en  effet  d'une  netteté  un  peu 
crue. 

«  L'Etat  a  une  longue  histoire  toute  de  meurtre  et  de  sang".  Tous  les 
crimes  qui  se  sont  accomplis  dans  le  monde,  les  massacres,  les  g'uer- 
res,  les  manquements  à  la  foi  jurée,  les  bûchers,  les  tortures,  tout  a  été 
justifié  par  l'intérêt  de  l'Etat,  par  la  raison  d'Etat.  L'Etat  a  une  long-ue 
histoire,  elle  est  toute  de  sang"  ». 

Ce  passag-e  est  textuellement  pris  dans  un  discours  au  Sénat  pro- 
noncé par  M.  Clemenceau  le  17  novembre  igoS.  Et  il  est  visible  qu'en 
la  reproduisant,  les  instituteurs,  qui  sont  des  humbles,  ont  voulu  faire 
une  politesse  à  leur  maître.  C'est  là  qu'est  leur  faute. 

Quand  nous  lisons,  nous  autres  gens  avertis,  un  discours  de  M.  Cle- 
menceau, nous  ne  lui  faisons  pas  l'injure  de  le  prendre  au  pied  de  la 
lettre.  Nous  nous  disons  :  «  Tiens,  IL  est  d'humeur  >,  ou  bien,  avec  une 
amicale  irrévérence  :  «  la  bile  lui  remonte  ».  Et  si  nous  sommes  de  loi- 
sir, nous  le  traduisons  en  lang-ag-e  de  raison.  Il  nous  apparaît  alors 
qu'une  phrase  qui  disait  une  chose,  voulait  dire  absolument  le  con- 
traire. Et  c'est  ce  qu'on  appelle  l'ironie.  Mais  on  ne  peut  pas  demander 
aux  ouvriers  des  tabacs  et  des  allumettes,  g'ens  rudes  et  g-raves,  on  ne 
peut  pas  demander  aux  instituteurs,  hommes,  s'il  s'en  fut,  de  foi 
robuste,  de  pratiquer  sans  erreur  cette  souple  exég-èse.  Ils  n'ont  évi- 
demment pas  aperçu  le  sourire  ;  et  d'une  phrase  qui  à  la  bien  lire,  est 
aimable,  ils  ont  fait,  en  la  citant,  une  phrase  incendiaire.  Là  est  le  crime. 
Et  M.  Clemenceau  les  a  mis  en  accusation. 

Ces  braves  fonctionnaires  en  sont  encore  tout  étourdis,  f  Quoi  donc  ! 
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mais  ce  droit  de  syndicat  que  nous  réclamons,  tous  les  députés  radi- 
caux que  nous  avons  nommés  le  demandaient  pour  nous  au  mois  do 
mai.  Le  citoyen  Viviani  notamment  nous  adjurait  de  le  prendre.  Sans 
lui  peut-être  nous  n'y  aurions  pas  sonçé.  Le  moyen  de  résister  à  l'élo- 
quence de  Viviani,  quand  il  est  en  période  électorale  ?  » 

Les  bons  instituteurs  ajoutent  g-ravement  :  «  Nous  avons  le  droit, 
inaliénable  et  imprescriptible,  de  dire  notre  pensée  ».  Et  ils  montrent 
sur  les  murs  de  leur  classe  blanchis  à  la  chaux  l'article  XI  de  la  Décla- 
ration de  89  :  f  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement...  »  et  l'article  VII  de  la  déclara- 
tion de  98  c  ...le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par 
la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  ne  peuvent  être 
interdits.  La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  présence, 
ou  le  souvenir  récent  «lu  despotisme  ».  Ces  instituteurs  sont  d'une 
simplicité  déconcertante.  Ils  n'ont  pas  encore  compris,  après  36  ans 
de  politique  radicale,  que  si  l'on  a  affiché  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  à  la  place  du  crucifix,  c'est  simplement  pour  embêter 
les  curés.  De  si  lourdes  naïvetés  sont  évidemment  répréhensibles. 

Au  reste,  les  employés  des  postes  et  les  instituteurs  ne  sont  pas  des 
hommes  comme  les  autres.  Quand  il  parle  d'eux,  le  ministre  dit  : 
Mes  fonctionnaires,  ce  qui  veut  dire  :  ceux  qui  accomplis.sent  .sa 
fonction.  Ils  sont  donc  là  pour  dire  sa  pen.sée  et  non  la  leur.  Voyons, 
soyons  lopfiques  :  nous  les  payons,  n'est-ce  pas  ?  Eh  bien  est-ce  qu'on 
paye  les  gens  pour  dire  ce  qu'ils  pensent! 

Un  malencontreux  érudit  a  évoqué  à  ce  propos  la  grande  ombre  de 
Grimaux.  Grimaux,  ce  fonctionnaire  qui  avait  sig-né  une  protestation 
de  justice,  Grimaux  que  le  g^ouvernemcnt  avait  frappé,  et  que  Clemen- 
ceau a  si  vig-oureusement  défendu.  Mais,  6  malencontreux  érudit,  les 
circonstances  ne  sont  pas  du  tout  les  mêmes .  Quand  Clemenceau  a  sou- 
tenu Grimaux  c'était  au  temps  de  l'atraire  La  vérité  alors  était  t  on 
marche  ».  Maintenant,  elle  est  «  arrivée  ». 

Et  c'est  pourquoi  le  ministère  de  M.  C^lémenceau  a  déféré  devant  les 
conseils  administratifs  de  discipline  les  sig-nataires  de  l'affiche,  pour 
avoir,  1 18  ans  après  la  Révolution  française,  commis  l'audace  d'ex- 
primer une  opinion. 

II 

En  vérité,  tous  n'ont  pas  été  poursuivis.  Le  manifeste  injurieux 
était  siji^né  par  une  quinzaine  d'associations  de  salariés  de  l'Etat.  Le 
ministère  n'en  a  retenu  que  quatre  :  l'association  des  jeunes  facteurs, 
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le  syndicat  des  sous-ag-ents  et  l'association  des  ag-ents  des  postes,  la 
fédération  des  syndicats  d'instituteurs. 

Quinze  org-anisations,  en  effet,  c'était  trop.  De  mauvais  esprits  eus- 
sentrappelé  les  exécutions  de  i852  et  ils  eussent  accusé  M. Clemenceau 
d'emprunter  au  Petit  Père  ami  et  allié  ses  moyens  de  g-ouvernement 
radicaux.  Et  vraiment  qu'aurait-on  pu  répondre?  On  décida  donc  de 
faire  une  petite  sélection,  sans  arbitraire. 

Or  la  raison  nous  presse  d'avouer  que  les  citoyens  fonctionnaires  ne 
sont  pas  tous  ég-aux  en  droits.  Que  les  ouvriers  des  tabacs  et  des  allu- 
mettes disent  ce  qu'ils  pensent,  à  cela  en  effet  il  n'y  a  point  g"rand  mal, 
du  moins  pour  l'instant  ;  mais  de  la  part  des  ag-ents  des  postes  et  des 
instituteurs  la  prétention  est  intolérable.  Car  tandis  que  les  allumet- 
tiers  et  les  cig-ariers  font  des  cig-ares  et  des  allumettes,  qui  ne  voit  que 
les  agents  des  postes  portent  nos  lettres  et  que  les  instituteurs  ensei- 
g"nent  à  nos  enfants  l'orthographe  et  les  bonnes  manières?  Et  cela, 
comme  disait  Pascal,  est  d'un  autre  ordre,  ou,  pour  parler  comme 
M.  Briand,  entre  les  uns  et  les  autres  il  y  a  «  un  mur  ».  —  Au  sur- 
plus, ces  instituteurs  et  ces  postiers  sont  vraiment  des  ing-rats.  Car 
enfin  ils  ont  l'honneur  d'être  nommés  par  décision  officielle,  sur  notre 
papier  à  en-tête,  avec  le  paraphe  de  nos  autorités;  quand  nous  les  pro- 
menons, par  mesure  politique,  d'un  bout  à  l'autre  de  leur  département, 
c'est  encore  avec  les  mêmes  ég-ards  administratifs  .  nous  leur  donnons 
un  traitement  pour  leur  travail,  une  retraite  avec  leur  arg-ent  ;  toutes 
les  fois  que  nous  allons  en  voyag-e,  nous  admettons  leurs  délég-ués  à 
nos  réceptions  solennelles,  et  nous  décorons  leurs  chefs  les  plus  sag-es. 
Ce  sont  là  des  privilèg-es.  N'est-il  pas  juste  qu'en  retour  ils  consentent 
à  une  diminution  de  leur  liberté.  Diminution  très  lég^ère  après  tout  ; 
car  que  leur  enlevons-nous  ?  La  liberté  de  conscience  en  ce  qu'elle  a 
d'apparent,  lorsqu'elle  s'exprime  dans  notre  misérable  lang-ag-e  ;  mais 
nous  la  leur  laissons  totale,  réelle,  sacrée,  dans  les  profondeurs  de 
leur  conscience  muette,  où  nulle  tracasserie,  nous  en  prenons  l'eng-ag-e- 
ment,  où  nulle  circulaire  n'ira  l'atteindre,  et  où  M.  Clemenceau  lui- 
môme  —  que  les  instituteurs  se  rassurent  —  ne  prétend  point  l'aller 
traquer. 

III 

Mais  voici  où  éclate  encore  mieux  l'esprit  élég-ant  de  M.  Clemenceau. 
Non  seulement  il  a  choisi  quelques  associations  entre  toutes,  mais  il  a 
choisi  quelques  individus  parmi  les  associés.  Notre  courte  intellig-ence 
à  nous,  g-ens  du  commun,  comprendrait,  s'il  y  a  des  associations  en 
faute,  qu'on  en  poursuivît  les  citoyens  responsables.  Ce  sont  précisé- 
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ment,  aux  termes  de  la  loi,  les  membres  du  bureau  ou  conseil  d'admi- 
nistration. Leurs  noms  ne  sont  pas  un  mystère  :  on  les  trouve  à  la 
préfecture  de  police.  Quelques-uns,  pour  simplifier  le  travail  de 
recherches,  se  .sont  dénoncés  eux-mômcs  à  la  persécution.  Mais  la 
logique  de  M,  Clemenceau,  comme  chacun  sait,  n'est  pas  la  nôtre. 
G'e.st  une  logique  fring-antc,  capricante,  que  les  règ-les  d'airain  de  la 
loi  ou  de  la  raison  ne  sauraient  enserrer.  Elle  a  donc  choisi  quatre 
secrétaires  par-ci,  deux  membres  par-là  —  les  fortes  têtes,  vous  le  pen- 
sez bien  —  et  les  a  livrés  aux  bêtes. 

IV 

Les  citoyens  Grang-ier,  Simonnet,  Clavier,  Amalric,  Quilici  et  Nèg^re 
ont  été  inculpés  de  participation  à  l'affiche.  I^  citoyen  Nègre  devait 
répondre,  en  outre,  à  un  autre  grief.  Non  content  d'avoir  manqué  de 
respect  au  projet  de  loi  gouvernemental,  il  avait  adhéré,  dit-on,  à  la 
Confédération  générale  du  Travail.  Nous  n'examinerons  pas  en  ce 
moment  si  cette  C.  G.  T.  est  le  repaire  des  bandits  qu'on  nous  représente 
dans  les  bonnes  feuilles,  et  si  les  Maîtres  Aliboron  de  l'en-seignement 
primaire  ont  raison  d'y  aller  braire  —  comme  dit  le  Temps  avec  une 
urbanité  exquise.  Nous  procédons  plus  lentement.  Nous  nous  deman- 
dons d'abord  si  le  fait  a  eu  lieu.  Et  il  semble  que  sur  ce  point  M.  Cle- 
menceau aurait  bien  pu  se  renseigner.  Il  aurait  appris  que,  tant  à  la 
Fédération  où  la  question  s'est  posée  qu'au  Congrès  de  Nantes  où  elle 
a  été  résolue,  le  citoyen  Nègre  n'a  pris  part  ni  à  la  discussion,  ni  au 
vote  (i);  il  aurait  appris  en  deuxième  lieu  que  si  l'adhésion  à  la  C.G.T. 
a  été  votée  en  principe,  néanmoins  elle  n'a  pas  été  faite.  En  sorte  que 
c'est  une  intention,  un  désir  qu'on  incrimine,  non  une  exécution. 
Cette  façon  de  procéder  n'est  pas  précisément  en  accord  avec  les  prin- 
cipes éternels  du  droit.  Mais  voilà  qui  laisse  bien  tranquille  M.  Cle- 
menceau, les  principes  éternels  du  droit  !  On  ne  voit  point  sa  grande 
Ame  arrêtée  par  ces  obstacles  de  papier.  «  Quand  une  loi  vous  gêne,  on 
passe  dessus  9. 


Traduit  devant  le  Conseil  départemental,  le  citoyen  Nègre  voulut  se 
faire  défendre  par  un  avocat.  Il  en  demanda  l'autorisation  à  M.  Briand, 
ministre,  qui  le  renvoya  à  M.  deSelves,  préfet,  lequel  répondit  par  la 
négative.  Car  tel  est  son  bon  plaisir.  En  vérité  le  bon  plaisir  de  M.  de 


(i)  Cest  le  citoyen  Désirât  qui  a  rapporté  la  question  à  Nantes  —  il  le  déclare 
onvrrtoment  —  et  il  n'est  pns  inquiété. 
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Selves  est  trop  habile  pour  se  présenter  ainsi  tout  nu.  Il  vint  à  nous, 
couvert  du  bouclier  des  lois.  L'article  3i  de  la  loi  du  3o  octobre  1886, 
paragraphe  3,  est  ainsi  libellé  : 

«  La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'Académie,  après  avis  motivé  du  Conseil  départemental. 
Dans  le  cas  de  révocation,  le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit  de  com- 
paraître devant  le  Conseil  et  d'obtenir,  préalablement,  communication 
des  pièces  du  dossier.  » 

Il  n'est  pas  du  tout  question  d'avocat.  Conclusion  :  vous  n'en 
aurez  pas. 

Cela  est  peut-être  un  excellent  raisonnement  de  préfet  ;  mais,  en 
droit,  on  arg-umente  d'autre  sorte.  L'article  3i  n'interdit  pas  l'assis- 
tance d'un  avocat,  donc  elle  le  permet. 

Du  reste,  larticle  3a,  relatif  à  une  peine  du  même  ordre,  l'autorise 
expressément  : 

«  L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  absolue  sont  prononcées 
T^QX  jugement  du  Conseil  dépai'temental. 

«  Le  fonctionnaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître  en  personne.  // 
pourra  se  faire  assister  par  un  défenseur  et  prendre  communication 
du  dossier.  » 

Et  pourquoi  en  effet  un  défenseur  dans  le  cas  d'interdiction  et  pas 
de  défenseur  dans  le  cas  de  révocation? 

Le  Temps,  le  grave  Temps  nous  fait  remarquer  que  les  cas  sont 
différents.  «  L'interdiction  est  prononcée  par  jugement,  la  révocation 
après  avis;  le  jug"ement  du  Conseil  lie  le  ministre,  l'avis  lui  laisse  toute 
liberté  ». 

—  Mais  :  1°  Nous  montrerons  tout  à  l'heure  que  cette  distinction 
n'est  pas  fondée  :  le  ministre  est  tenu  dans  les  deux  cas  de  suivre  les 
conclusions  du  Conseil,  s'il  absout. 

p.oEt  quand  il  y  aurait  avis  d'un  côté,  jug-ement  de  l'autre,  en  quoi 
la  notion  à'avis  comporte-t-elle  l'exclusion  de  l'avocat,  tandis  que  la 
notion  àe  jugement  l'admettrait  ? 

3°  Ce  sont  aussi  des  avis,  je  pense,  que  donne  le  Conseil  de  discipline 
des  postes  :  or  les  citoyens  poursuivis  ont  été  libres  d'y  introduire  leur 
défenseur. 

Du  reste,  la  question  serait-elle  douteuse,  c'est  aux  principes  g-éné- 
raux  qu'il  faut  s'élever.  Or  voici  ce  que  consacrent  à  cet  ég^ard  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  A  la  date  du  17  décembre  1900,  la  Cour  de 
cassation  affirme  que  dans  ces  débats  disciplinaires  les  droits  de  la 
défense  doivent  être  entourés  de  g-aranties  égales  à  celles  qui  sont 
assurées  à  tout  inculpé  devant  les  tribunaux  {Sirey .  1901.  1.  181). 
Et,  en  note,  cette  phrase  de  M.  le  conseiller  Hardoin  : 
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c  Les  questions  de  discipline  admettent  certaines  dérog'ations  aux 
formes  suivies  dans  l'instruction  des  affaires  ordinaires.  La  loi  s'en 
rcmot  A  cet  ég-ard  à  la  prudence  et  à  la  lumière  dos  mag'istrats  ;  la  seule 
condition  quelle  leur  impose,  c'est  de  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  sacrés  de  la  défense  ». 

EnBn,  dans  le  livre,  qui  fait  autorité,  du  professeur  Néznrd  (les 
Principes  généraux  du  droit  de  discipline,  Arthur  Rousseau,  igoS)  : 

«  Pouvoir  discrétionnaire,  d'une  part,  respect  absolu  du  droit  de  la 
défense,  d'autre  part,  tels  sont  les  dcuv  termes  auxquels  toute  r6gple 
de  procédure  disciplinaire  doit  répondre  » 

...  «  La  liberté  de  la  défense  exige  l'assistance  d'un  défen- 
seur... »  (p.  828). 

Voilà  des  textes  clairs,  sereins,  authentiques,  qui  n'ont  pas  été  forg'és 
la  semaine  dernière  pour  servir  aux  petits  calculs  ministériels.  Les 
jeunes  attachés  auraient  pu  les  rechercher,  leur  patron  les  appli(]uer. 
Le  procédé,  je  l'avoue,  n'est  pas  d'une  suprême  élégcance,  mais,  en 
l'espèce,  il  s'ag-issait  de  bonne  foi. 

Devant  la  vanité  des  griefs  et  l'illég^alité  des  formes,  le  Conseil  dépar- 
temental acquitta  le  citoyen  Nèg-re.  Et  c'était  justice.  Le  lendemain, 
M.  Briand  le  faisait  révoquer.  J'entends  bien  que  l'arrêté  de  révocation 
est  sig-né  par  M.  de  Selves;  mais  nous  ne  sommes  plus  assez  jeunes 
pour  faire  de  ces  distinctions  :  nous  savons  ce  qu'est  un  préfet.  Et  à  ce 
propos  je  recommande  ce  petit  morceau  de  littérature  préfectorale  j\ 
ceux  qui  recueillent  les  drôleries  de  ce  temps  :  «  Le  Préfet  de  la  Seine 
. . .  Vu  l'avis  motivé  du  Conseil  départemental  »  qui  absout  M.  Nègre, 
le  déclare  coupable  et  «  le  révoque  de  ses  fonctions  ». 

On  pourrait  se  demander  si  la  mesure  est  très  politique,  s'il  est 
habile  de  dresser  contre  soi,  quand  le  ministère  chancelle,  tous  les  con- 
seillers départementaux  de  France,  la  vieille  Lig-ue  des  Droits  de 
l'homme,  les  radicaux  socialistes  et  la  conscience  de  M.  Ferdinand 
Buisson  Mais  nous  parlons  de  droit. 

Nous  avons  cité  l'article  3i  de  la  loi  du  3o  octoi)re  1886.  «  La  révo- 
cation est  prononcée  par  le  préfet...  après  avis  motivé  du  Conseil 
départemental  ».  Il  y  a  deux  façons  d'interpréter  ce  texte  :  la  façon  pha- 
risaïque  et  l'autre. 

Du  premier  point  de  vue.  il  est  certain  que,  pour  lier  étroitement  le 
préfet  aux  décisions  du  Conseil,  il  faudrait  dans  le  texte  d'après  l'avis, 
et  non  après.  Le  d  n'y  est  pas  ;  M.  de  Selves  triomphe. 

Mais  les  g-eiis  qui  jug-ent  en  équité  sont  oblig-és  de  l'y  mettre. 

M.  Briand,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  doit  connaître  le 
Répertoire  de  droit  français,  de  Fuzier-Herman.  Qu'il  l'ouvre  à  la 
rubrique  Instruction  publique,  n"  32o4,  ot  il  y  trouvera  une  consulta- 
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tion  édifiante.  En  effet,  quand  on  veut  comprendre  le  sens  équitable 
d'un  textede  loi,  il  est  de  bonne  méthode,  sans  doute,  de  le  lire  pour 
voir  ce  qu'il  dit,  mais  il  faut  lire  aussi  l'opinion  des  lég-islateurs  pour 
voir  ce  qu'ils  ont  voulu  lui  faire  dire.  Or  nos  députés  de  1886,  lors- 
qu'ils ont  adopté  cet  article  en  seconde  lecture,  avaient  devant  les  yeux 
le  rapport  de  M.  Steeg".  Et  voici  ce  qu'ils  y  lisaient  ; 

«  La  peine  la  plusg-ravedela  révocation  est  entourée  de  précautions 
qui  nous  semblent  garantir  suffisamment  la  sécurité  des  fonction- 
naires. La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  mais  elle  ne  peut 
l'être,  comme  la  nomination,  comme  le  déplacen!ent,  que  sur  la  pro- 
position du  chef  universitaire,  l'inspecteur  d'Académie  ;  et  encore  ce 
double  arrêt  ne  suffit  pas  :  la  loi  veut  que  le  Conseil  départemental  se 
soit  prononcé  dans  le  même  sens  »...  Il  y  a  dans  le  même  sens  :  c'est 
à  notre  tour  de  triompher. 

M.  Briand  n'a  pas  dit  son  dernier  mot.  Car  il  en  a  deux  à  dire  :  un 
premier,  par  la  bouche  du  préfet,  et  un  second  par  la  sienne,  si  le 
citoyen  Nèg-re  se  pourvoit  devant  lui.  Nous  voudrions  croire  qu'alors 
justice  sera  faite.  M.  Briand,  qui  a  si  subtilement  interprété  les  lois  de 
1905  et  de  1881  en  faveur  des  catholiques  rebelles,  ne  voudra  peut-être 
pas  montrer  une  raideur  discordante  contre  les  instituteurs  laïques, 
dociles  à  la  lég-alité.  Nous  le  souhaitons,  mais  c'est  à  peine  si  nous 
osons  l'espérer. 

*  * 

En  résumé,  nous  accusons  le  ministère  radical  de  M.  Clemenceau  : 
d'avoir,  au  mépris  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ressuscité 
le  délit  d'opinion  ;  d'avoir  arbitrairement  choisi,  pour  les  poursuivre, 
au  milieu  de  groupements  solidaires,  quatre  associations  sans  inquié- 
ter les  autres,  et  dans  le  bureau  responsable  de  ces  associations,  cinq 
individus  au  hasard,  secrétaires  ou  simples  membres  ;  d'avoir  con- 
damné le  citoyen  Nèg-re  pour  un  acte  qui  n'a  pas  été  commis  ;  délai 
avoir  refusé  devant  le  Conseil  départemental  l'assistance  d'un  avocat  ; 
et  passant  outre  à  l'avis  des  jug"es  de  l'avoir  révoqué  de  ses  fonctions. 
Voilà,  si  nous  savons  compter,  voilà  pour  la  même  affaire,  six  viola- 
tions de  la  loi  au  compte  du  g-ouvernement  charg-é  d'exécuter  les  lois. 
Dans  la  Justice  du  i4  décembre  1898,  M.  Clemenceau  écrivait  : 
«  Quel  respect  peuvent  inspirer  à  leurs  subordonnés  des  hommes 
qui  ne  sont  arrives  au  pouvoir  qu'en  défendant  des  idées  de  liberté  et 
de  justice  et  qui  ne  s'y  maintiennent  que  pour  les  combattre  ?  Cela 
porte  un  fort  vilain  nom.  Je  n'ai  pas  besoin  de  l'imprimer.  Il  est  dans 
toutes  les  consciences  ». 
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M.  Clemenceau  exag'ère.  Nous  autres,  hommes  doux  et  sag-os,  nous 
ne  prononçons  pas  de  si  gros  mots.  Nous  ne  nous  insurgeons  point 
contre  les  nécessités  de  la  nature  humaine.  Nous  savons  du  reste  que 
le  grand  art,  en  politique,  c'est  de  se  hausserau  pouvoir  par  les  mômes 
idées  que  le  pouvoir  condamne.  Et  nous  donnons  acte  à  MM.  Clemen- 
ceau, Briand  et  Viviani  qu'ils  ont  à  cet  égard  dépassé  les  plus  presti- 
gieux artistes. 

il  s'agit  d'autre  chose.  Il  s'agit  de  la  loi,  de  la  loi  écrite  dans  les  codes, 
unique  recours  des  pauvres  foules  contre  la  malignité  des  gouver- 
nants, et  qu'on  ne  peut  négliger  sans  que  la  société  se  dissolve.  Nous 
n'avons  point  de  la  loi  une  idée  dévotieuse  et  il  nous  advient  quelque- 
fois de  nourrir  contre  sa  majesté  des  pensées  sacrilèges.  Mais  tant 
qu'elle  existe,  même  absurde  par  la  volonté  du  peuple,  devant  elle 
nous  nous  inclinons;  à  ses  prescriptions  les  plus  dures,  volontiers  nous 
nous  soumettons.  Franchement,  nous  voudrions  bien  qu'en  retour,  les 
ministres  préposés  à  sa  garde  ne  nous  découragent  point  de  lui  obéir. 
Nous  ne  demandons  pas  à  MM.  Briand  et  Viviani  de  réaliser  le  socia- 
lisme do  leur  jeunesse,  ni  à  M.  Clemenceau  d'élever  notre  cathédrale  ; 
nous  leur  demandons  simplement  de  nous  laisser,  s'il  est  possible, 
dans  la  vieille  masure  de  nos  pères,  vivre  une  vie  supportable  à  l'abri 
des  règles  admises.  Nous  leur  disons  respectueusement  qu'ils  se  sont 
assez  moqués  de  nous.  Ou  alors  nous  ne  répondons  plus  de  rien.  Les 
coups  d'Etat  d'en  haut  autorisent  les  réflexes  d'en  bas.  Si  on  fait  au 
peuple  des  moeurs  de  barbarie,  qu'on  prenne  garde  !  sa  dignité  lui 
commandera  d'agir  en  barbare. 

Henri  Guernut. 
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La  fortune  de  la  Krance.  —  La  réforme  de  l'iinpôl  sur  le  revenu  en  Angleterre. 
—  Le  dividende  de  la  Générale-Vie  :  i8o  p.  loo.  —  La  nalionalisation  des 
assurances  en  Suisse.    —  En  France. 


Sous  ce  titre,  La  Fortune  de  la  France,  le  Matin  du  26  mars  1907 
publiait  l'entrefilet  suivant  : 

C'est  d'Amérique  que  nous  vient  la  lumière  —  si  nous  voulons  avoir  quel- 
ques renseignements  sur  la  fortune  de  la  France.  Le  Sun  de  New-York 
publie,  en  effet,  une  statistique  des  plus  intéressantes,  d'où  il  ressort  que 
les  millionnaires —  ceux  que  M.  Jaurès  appelle  l'olig'archie  capitaliste  et 
banquière  —  possèdent  à  peine  le  cinquième  de  la  fortune  de  la  France. 
Les  quatre  autres  cinquièmes  sont  entre  les  mains  de  gens  qui  partent  de 
la  pauvreté  absolue  pour  aboutir  à  l'aisance  bourgeoise. 

La  statistique  des  successions  de  1908  est  des  plus  curieuses  à  cet  égard. 
Elle  accuse  un  total  de  4.924<>oo.ooo  de  francs.  Sur  ce  chiffre  colossal,  on 
compte  à  peine  un  quart  —  exactement  i .  i/jS. 000.000  —  laissé  par  des 
millionnaires.  Le  gros  de  la  richesse  successorale  —  .3.781.000.000  de  francs 
—  appartient  à  îles  gens  de  capital  plus  modeste.  On  compte  notamment 
un  milliard  de  successions  laissé  par  des  personnes  qui  possèdent  moins 
de  5o.ooo  francs  de  capital. 

Le  Sun  s'extasie  naturellement  sur  les  millions  accumulés  par  la  petite 
épargne.  La  petite  épargne  est  une  chose,  en  effet,  qui  est  fort  rare  en 
Angleterre  et  qui  n'existe  presque  pas  du  tout  en  Amérique  ;  la  petite  épar- 
gne est  une  spécialité  de  la  vieille  France.  Une  statistique  officielle,  publiée 
en  igo5,  montre  qu'il  y  avait  exactement  11.767.772  travailleurs,  employés, 
ouvriers,  domestiques,  faisant  des  dépôts  mensuels  réguliers  dans  les  cais- 
ses d'épargne  postales.  Et  le  total  des  sommes  confiées  à  l'Etat  par  ces 
humbles  travailleurs  s'élevait  à  4  433. 000. 000  de  francs. 

C'est  sans  doute  à  ces  onse  millions  de  dépositaires  et  d'épargnistes  — 
tous  ou  presque  tous  porteurs  de  rente  française. —  que  M.  Caillaux  faisait 
allusion    dans  son  discours  d'hier  à  Lyon  lorsqu'il  parlait  des  «  classes 
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favorisées  par  la  fortune  qui  peuvent  placer  leur  avoir  en  fonds  d'Etat 
français  ».  Et  c'est  sans  doute  aux  (juatre  milliards  accumulés  par  leur 
labeur  quotidien  que  M.  Jaurès  fait  allusion,  lorsqu'il  parle  du  champ  de 
bataille  où  la  démocratie  et  le  privilège  vont  se  heurter. 

Le  Matin,  «  seul  journal  français  reliant  par  ses  fils  spéciaux  les 
quatre  premières  capitales  du  g^lobe  »,  le  Matin,  —  «  derniers  télé- 
grammes de  la  nuit  »,  —  nous  permettra-l-il  de  lui  sig-ualer  qu'il 
retarde,  de  deux  années  au  moins.  11  cite,  en  mars  1907  —  comme  der- 
nière nouveauté  et  dernier  cri  --la  statistique  des  successions  françai- 
ses de  1908.  Or,  dans  notre  modeste  bulletin  économique  de  la  modeste 
Revue  Socialiste,  nous  citions  déjà  en  novembre  1906  la  stalislltjue 
des  successions  de  i9o^,eten  novembre  1906,  celle  de  1905,  —  publiées 
toutes  deux,  un  mois  auparavant,  dans  l'officiel  Bulletin  de  Statisti- 
que et  de  Législation  comparée  du  Ministère  des  Finances,  à  Paris. 

Moralité  :  avoir  trop  de  fils  spéciaux,  nuit  ! 

Puis,  le  Matin  —  s'appuyant  toujours  sur  le  Sun,  de  New- York  — 
cite  une  statistique  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  en  France.  Il  la  cite 
comme  publiée  en  1900,  alors  qu'elle  a  été  publiée  en  1906,  —  et  cela 
n'est  pasg-rave  ;  il  oublie  de  dire  que  c'est  la  statistique  de  l'année  190/4, 
ce  qui  n'est  pas  grave  non  plus,  mais  il  ajoute  que  les  onze  millions 
de  dépositaires  sont  tous  ou  presque  tous  porteurs  de  rente  française, 
—  alors  que,  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  dans  notre  bulletin  d'octo- 
bre 1906.  les  dépôts  de  plus  de  six  millions  de  déposants  oscillent 
entre  4o^^  '  '  /''unes  et  leurs  intérêts  entre  i  fr.  ^7  et  ^iS  centimes. 

Vraiment,  \c  Matin  qui  voit  tout,  sait  tout,  dit  tout,  dit  [>;nT..i-i  «l.-s 
choses  bien  amusantes. 


Le  même  Matin  avait  passé  des  mois  k  invoquer  contre  l'impôt  sur 
le  revenu,  et  tout  particulièrement  contre  le  projet  Caillaux,  l'exemple 
de  l'Angleterre,  tellement  irritée  de  son  Income-Tax,  disait-il,  que 
celui-ci  était  à  la  veille  de  disparaître  sous  les  huées  de  la  foule.  Or, 
la  question  de  V Income-Tax  vient  d'être  disculée  ù  la  Chambre  des 
Communes.  L'a-t-on  supprimé?  Non  pas;  on  l'a  amendé.  Et  on  l'a 
amendé  en  quel  sens? Dans  le  .sens  précisément  du  projet  Caillaux,  ou 
du  moins  d'une  de  ses  dispositions  essentielles.  Le  Matin  publiait,  le 
a5  avril,  la  dépêche  suivante  : 

Londres,  24  avril.  —  Dépèche  particulière  du  Matin.  -  La  Chambre 
des  communes,  constituée  en  commission,  a  adopte  aujourd'hui  la  propo' 
siliou  du  ministre  des    finances  tendant  à  faire  une  distinction,   dans  la 
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perception  de  l'impôt  sur  le  revenu,  entre  les  revenus  gagnés  par  le  travail 
et  les  revenus  qui  ne  dépendent  d'aucun  travail  personnel. 

La  proposition  en  question  porte,  comme  on  sait,  que  les  premiers  doi- 
vent bénéficier  désormais  dune  réduction  de  l'impôt  pour  les  personnes 
dont  les  revenus  ne  dépassent  pas  au  total  lechittrede  Bo.ooo  francs  par  an. 

Le  taux  actuel  de  l'impôt  sur  le  revenu  étant  de  i  shilling-  par  livre  ster- 
ling de  revenu,  les  revenus  provenantdu  travail  bénéficierpnt  d'une  réduc- 
tion de  3  pence  (3o  centimes),  c'est  à-dire  qu'ils  seront  frappés  d'up 
impôt  de  9  pence  (90  centimes)  seulement,  au  lieu  de  i  shilling  (i  fr.  25) 
par  livre. 

Le  principe  de  cette  réforme  rencontre  une  approbation  générale. 

Voilà  donc  que  rcxpérience  de  l'Ang-Ieterre,  dont  le  Matin  s'empa- 
rait comme  d'une  arme  toute  puissante  contre  le  projet  Caillaux,  abou- 
tit à  la  proclamation  de  l'excellence  d'une  des  dispositions  tbndameu- 
tales  de  ce  projet. 

Triste  retour,  Matin,  des  choses  d'ici-bas  I 


La  «  Gompag-nie  d'Assurances  Générales  sur  la  Vie  des  hommes  »  — 
la  Générale-Vie  —  a  tenu  le  17  avril  son  assemblée  g-énérale.  Sur  la 
proposition  du  conseil,  elle  a  fixé  la  somme  à  distribuer  en  dividen- 
des à  5.400.000  francs.  Somme  coquette,  si  l'on  song-e  que  le  capital 
de  la  société  est  de  3  millions.  Chaque  action  de  700  francs  touche  un 
dividende  de  i.35o  francs,  soit  de  180  p.  100. 

Cela  rend  indulgent  pour  la  Générale-Incendie,  qui  n'a  distribué  eu 
1905  que  du  i35  p.  100. 


La  Suisse  se  lasse  de  payer  tribut  à  ces  grandes  compag-nies  d'assu- 
rances. Déjà  17  de  ses  cantons  ont  des  offices  publics  d'assurance  des 
immeubles  contre  l'incendie  ;  l'idée  de  la  nationalisation  de  l'assurance 
mobilière  fait  en  ce  moment  de  grands  progrès.  C'est  ainsi  que  le 
22  février  dernier  des  délég-ués  des  cantons  de  Zurich,  Zoug-,  Bâle- 
Campag-ne.  Schaffhouse,  St-Gall,  Arg-ovie,  Thurg-ovie  et  Appenzell 
(Rhodes-Extérieures)  se  sont  réunis  à  Winterthour  pour  discuter  cette 
question,  et  se  sont  prononcés  à  l'unanimité,  au  nom  de  leurs  g-ouver- 
nements  respectifs,  en  faveur  delà  nationalisation.  Une  commission  a 
été  nommée  pour  étudier  les  voies  et  moyens. 
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A  Genève,  le  parti  socialiste  a  lancé  dans  le  peuple  un  projet  d'ini- 
tiative tendant  à  l'établissement  de  l'assurance  immobilière.  En  voici 
le  texte  : 

Projet  de  loi  constitutionnelle. 

Article  premier.  -—  Il  est  créé,  dans  le  canton  de  Genève,  un  établisse- 
ment cantonal  d'assurance  mutuelle  et  obligatoire  contre  la  perte  résul- 
tant d'incendie. 

Art.  2.  —  Cet  établissement  comprend  une  caisse  d'assurance  des  hAli- 
ments  et  une  caisse  d'assurance  des  biens  mobiliers  (mobilier  proprement 
dit,  récolles,  bétail,  chédail,  etc.).  L'administration  de  ces  deux  caisses 
est  distincte  de  celle  des  autres  services  cantonaux. 

Art.  3.  —  Une  loi  or!j;'anique  rég'lera  les  détails  d'organisotion  et  d'ap- 
plication de  Tassurance-incendie.  Elle  devra  être  élaborée  par  le  Conseil 
d'Etat  pour  être  soumise  au  Grand  Conseil  dans  le  délai  d'une  année  à 
partir  de  l'acceptation,  par  le  peuple,  de  la  présente  loi  constitutionnelle. 

La  campagne  en  faveur  du  projet  est  menée  très  activement,  et  son 
succès  est  presque  a.ssuré. 


En  France,  la  natiuunlisation  des  assurances,  dont  on  parla  quelques 
instants  il  v  n  trois  ans,  est  oubliée.  Qui  donc  voudrait,  dans  la  douce 
France,  troubler  la  douce  félicité  de  compagnies  qui  distribuent  à  leurs 
actionnaires  discrètement,  simplement,  sans  ostentation,  de  nnxb-stes 
dividendes  variant  entre  i35  et  iSopour  cent  ? 

Edgaho  MiLUAtn. 


L'ACTION  SYNDICALE 


Le  mouvement  gréviste  de  l'Alimentation  :  les  boulangers,  les  limonadiers, 

les  cuisiniers. 


Le  mois  d'avril  a  été  empli  tout  entier  par  les  essais  de  g'rève  g'éiié- 
rale  des  travailleurs  de  l'alimentation,  dont  la  Fédération  compte 
170  g"roupements,  dont  12  pour  Paris.  Ce  mouvement  avait  été  décidé 
pour  arracher  de  haute  lutte  aux  employeurs  le  repos  hebdomadaire. 
Un  mot  d'ordre  secret  avait  été  envoyé  aux  diverses  sections  des  départe- 
ments, afin  que  la  g-rève  éclatât  sur  tous  les  points  du  territoire  à  l'im- 
proviste  et  simultanément.  Mais  les  org-anisateurs  parisiens,  cette  fois 
encore,  paraissent  s'être  abusés  sur  les  sentiments  et  sur  les  forces, 
non  seulement  des  adhérents  de  province  mais  encore  de  Paris.  Par  qui 
une  indiscrétion  fut-elle  commise  ?  On  ne  sait.  Mais  en  même  temps 
qu'on  apprenait  l'existence  du  mot  d'ordre  secret,  les  groupes  de  la 
fédération  du  Nord  faisaient  savoir  qu'ils  n'étaient  pas  pour  la  g-rève. 

Le  comité  de  grève  de  la  Fédération  décida  alors  de  brusquer  les 
choses  et,  le  3  avril,  envoya  «  l'avis  à  toutes  les  sections  fédérées 
d'avoir  à  cesser  le  travail  le  jeudi  n  avril  1907  ».  L'  «avis  »  ajoutait  : 
«  Le  cabinet  noir  fonctionne  !  Le  prolétariat  de  l'alimentation  répond  ». 

Les  membres  du  comité  fédéral  ne  pouvaient  s'illusionner  sur  les 
résultats  de  cette  mobilisation,  mais  ils  parlaient  et  ag-issaient  comme 
si  elle  eût  dû  être  vraiment  g-énérale.  Le  secrétaire  g-énéral  de  l'alimen- 
tation, Bousquet,  répondait  en  ces  termes  à  un  rédacteur  du  Temps 
qui,  la  veille  môme  du  jour  où  1'  «  avis  »  fut  lancé,  objectait  le  trouble 
qu'une  g-rève  des  boulang-ers  causerait  dans  la  population  en  la  pre- 
nant à  l'improviste  :  «  Si  le  g-ouvei^nement  reste  neutre  dans  le  conflit» 
ne  met  point  l'armée  à  la  disposition  des  patrons,  nous  sommes  prêts  à 
prêter  notre  concours  pour  la  fabrication  du  pain.  Il  n'y  aura  qu'à 
nous  réquisitionner  et  nous  travaillerons  partout  pour  son  compte  ou 
pour  le  compte  des  municipalités...  La  grève  que  nous  prépjarons  n'est 
nF.vLE  sor.iALisTr.  30 


466  REVUE   SOCIALISTE 

pas,  comme  certains  essaient  de  le  faire  croire,  une  grève  révolution- 
naire, c'est  au  contraire  une  e  g-rève  lég"aliste  »,  si  je  puis  dire.  Elle  n'a 
d'autre  but,  en  effet,  que  d'assurer  l'application  d'une  loi  :  celle  du 
repos  hebdomadaire  ». 

Sentant  biei>  que  la  grève  des  boulang'ers  pourrait  recevoir  un  mau- 
vais accueil  de  l'opinion  publique,  Bousquet  s'écriait  :  «  Alors,  vous 
vous  imag"inez  que  nous  voulons  faire  la  grève  coulre  la  population  ? 
Mais  c'est  stupide  !...  Jamais  nous  ne  nous  sommes  donné  pour  but 
d'aH'amer  la  population  parisienne  ».  El,  en  outre  des  réquisitions 
auxquelles  il  déclarait  les  ouvriers  prêts  à  obéir,  il  montrait  les  bou- 
laug'eries  coopératives  où  les  grévistes  fabriqueraient  du  pain  <  à  pro- 
fusion ».  De  plus,  il  dég-ag-eait  sa  responsabilité  —  et  ici  l'on  aper(;oit 
qu'il  sent  bien  le  péril  d'une  déclaration  de  g-rèvc  non  suivie  d'effet,  ou 
ne  mettant  debout  qu'une  partie  des  effectifs  appelés  à  la  mobilisation 
g-énéralc  —  et  déclarait  que  cette  action  était  imposée  au  comité  de 
grève  «  par  les  décisions  du  Congrès  de  Marseille  «.  c  Nous  sommes 
tenus  d'exécuter  ce  mandat  »,  disait-il. 

Oui,  mais  dans  quelles  conditions  ces  mandats  sont-ils  donnés.  Celui 
que  le  Congrès  de  Bourges  eu  1904  donna  au  comité  confédéral,  pour 
l'organisation  de  la  grève  générale  de  tous  les  métiers  le  i"'  mai  igo6, 
est  un  exemple  typique.  Il  y  a  dans  les  Congrès  la  griserie  des  paroles, 
la  surenchère  des  motions,  l'ivresse  de  se  sentir  nombreux  et  représen- 
tant des  centaines  de  milliers  de  camarades  sur  tous  les  points  du 
territoire.  Une  sorte  de  mégalomanie  exalte  les  plus  calmes,  qui 
d'ailleurs  craignent  de  passer  pour  des  timides,  et  l'on  vote  sans  les 
di.scuterles  résolutions  les  plus  audacieuses,  celles  dont  la  réali.satiou 
demanderait  des  années  et  des  années,  celles  mêmes  qui  sont  destinées 
à  demeurer  dans  le  magnifique  domaine  de  la  chimère. 

Rentrés  chez  eux,  les  délégués  se  retrouvent  aux  prises  avec  le  train- 
train  de  la  vie.  Ils  partagent  leur  temps  entre  le  travail  professionnel  et 
l'activité  syndicale.  Ils  comparent  le  petit  effectif  syndical  à  la  masse 
non  groupée,  lis  s'épuisentà  retenir  au  syndicat  ceux  qui  y  ont  adhéré, 
à  y  amener  ceux  qui  n'en  sont  pas,  k  calmer  les  impatiences  de  quel- 
ques impulsifs  qui  veulent  qu'on  aille  de  l'avant  sans  s'inquiéter  de 
savoir  si  l'on  sera  suivi,  à  récolter  péniblement  des  cotisations  et  à 
passer  par  profits  et  pertes  les  créances  irrecouvrables  en  demandant 
l'amnistie  pour  les  mauvais  payeurs.  En  même  temps,  il  faut  mener  au 
jour  le  jour  la  lutte  syndicale  proprement  dite,  combattre  certains 
patrons,  traiter  avec  d'autres,  veiller  au  maintien  des  tarifs  et  des  con- 
ditions du  travail,  faire  fonctionner  les  organes  corporatifs  de  place- 
ment et  de  consultation  et  de  déi'en.se  judiciaires,  d'enseignement  pro- 
fessiiiiiiicl.     aider     riii.sperlioii    du     travail    pour    la     répression     des 
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infractions  aux  lois  ouvrières.  J'en  passe...  Ce  sont  là  bien  des  beso- 
gnes pour  qui  doit  les  accomplir  en  dehors  de  ses  heures  de  travail,  les 
prendre  sur  son  repos. 

Si  le  fonctionnaire  du  syndicat  est  un  homme  sérieux  et  équilibré, 
ces  tâches  multiples  l'auront  vite  dég"insé  de  l'exaltation  qu'il  a  pu  con- 
tracter pendant  les  quatre  ou  cinq  jours  passés  avec  ses  camarades  des 
autres  rég-ions.  Sinon,  il  demeurera  dans  l'hypnotisme  du  grand  coup 
à  porter,  ne  parlera  que  de  cela,  nég-lig-era  toutes  les  besog-nes  qui  peu- 
vent faire  du  syndicat  un  centre  d'attraction  irrésistible,  —  et  le  recrute- 
ment ne  se  fera  plus,  des  désertions  se  produiront.  Il  ne  restera  autour 
de  lui  que  quelques  excités  qui  s'hallucineront  mutuellement  dans 
l'attente  mystique  du  g-rand  coup  qui  se  prépare  et  qui  frappera  la 
boui'g'eoisie  de  terreur.  Et  lorsque  le  moment  du  g-rand  coup  est  venu, 
et  que  de  Paris  arrive  le  mot  d'ordre  de  combat,  il  n'y  a  personne  pour 
l'exécuter. 

Certes,  nous  pouvons  croire  Bousquet,  lorsqu'il  dit  au  rédacteur  du 
Temps  :  «  Je  voudrais  que  ceux  qui  s'imag-inent  que  les  mouvements 
ouvriers  sont  seulement  l'œuvre  des  représentants  des  syndicats 
viennent  un  peu  prendre  ma  place  ».  Quelle  lassitude  et  quelle  désillu- 
sion dans  cette  phrase  !  Mais  celui  qui  l'a  prononcée  pense-t-il  que  les 
représentants  des  ouvriers  sont  des  mandataires  exacts  parce  que,  dans 
l'animation  des  assemblées  g-énérales,  où  trop  souvent  celui  qui  parle 
le  plus  fort  est  le  mieux  entendu,  ils  se  seront  fait  donner  le  mandat  de 
réaliser  l'impossible  ?  Combien  de  mandataires,  pour  n'avoir  pas  voulu 
jouer  la  difticulté  et  risquer  leur  popularité  en  empêchant  les  résolu- 
tions inconsidérées,  se  sont  vu  inflig-er  la  charg-e  de  les  mettre  à  exécu- 
tion ! 

Dès  le  premiier  jour  on  pouvait  prévoir  l'échec  du  mouvement  décidé 
par  le  Congrès  de  Marseille,  mais  dont  l'organisation  était  plutôt  som- 
maire et  auquel  ne  pouvaient  participer  que  des  effectifs  formant  une 
minorité  dans  des  corporations  où  la  main-d'œuvre  surabonde,  le  recru- 
tement étant  relativement  facile  pour  des  métiers  dont  la  plupart  ne 
demandent  aucun  apprentissag-e.  Les  boulang-ers,  seuls,  obéirent  au 
mot  d'ordre  g-énéral  et  se  mirent  en  grève  à  la  date  fixée,  mais  seule- 
ment à  Paris,  à  Marseille,  à  Toulon  et  dans  trois  ou  quatre  autres 
villes.  Pouvaient-ils  au  moins  espérer  la  victoire  ?  Les  déclarations 
que  j'ai  mentionnées  plus  haut  laissent  assez  entendre  que  les  org-ani- 
sateurs  du  mouvement  ne  s'en  flattaient  guère.  Une  tactique  s'imposait 
à  eux,  tout  au  moins  pour  Paris,  centre  de  la  résistance  patronale  au 
repos  hebdomadaire,  et  ils  la  suivirent  de  leur  mieux  :  étant  donné  que 
le  syndicat  no  pouvait  espérer  décider  à  la  grève  l'ensemble  des  ouvriers 
occupés  dans  les  fournils  parisiens,  il  importait  moins  de  faire  une 
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lenlativi-  de  grève  g-énérale,  avortée  d'avance,  que  de  déclarer  la  grève 
dans  les  maisons  dont  les  chefs  étaient  considérés  comme  les  leaders 
du  svndicat  patronal. 

Mais  cette  tactique  même  ne  put  réussir. De  l'aveu  môme  de  Savoie, 
secrétaire  du  syndicat,  les  chômeurs  de  la  boulang-erie  étaient,  au 
momont  où  éclata  la  grève,  au  nombre  de  deux  mille.  Or  les  g-révistes 
n'atteig-nirent  jamais  ce  chiffre.  Ils  furent  donc  facilement  remplacés. 
Il  y  eut  bien  quelque  g'ône,les  premiers  jours,  dans  certaines  mai.sons, 
surtout  celles  qui  fabriquent  le  pain  de  luxe,  dit  viennois  ;  quelques 
patrons  durent  mettre  la  main  h  la  pâle,  mais  aucun  d'eu.v  ne  fut  abso- 
lument dans  le  pétrin. 

Le  jour  même  où  éclatait  la  grève,  les  ouvriers  boulangers  en 
disaient  ou  plutôt  en  rappelaient  les  motifs  au  public,  eu  même  temps 
qu'ils  adressaient  une  lettre  au  syndicat  patronal.  Dans  cette  lettre,  ils 
rappelaient  que  le  syndicat  patronal  avait  dénoncé  par  exploit  d'huis- 
sier, le  II  janvierigo^,  la  convention  de  1908  fixant  les  salaires  dans 
la  corporation.  Nous  nous  trouvons  ici  en  face  d'un  cas  de  contrat  col- 
lectif rompu  par  une  des  parties  en  conséquence  d'une  réforme  lég-isla- 
tive.  La  convention  de  iQo'i  fixait  à  ^9  francs  le  prix  d'une  semaine  de 
travail.  Survient  la  loi  du  repos  hebdomadaire,  qui  réduit  à  six  jours 
la  semaine  de  travail.  Pour  ne  pas  augmenter  d'un  sixième  leurs 
frais  de  main-d'œuvre,  les  patrons  dénoncent  le  contrat  de  1908.  Pour 
garder  leur  salaire  intégral  et  ne  pas  payer  de  leur  poche  le  bénéfice  du 
repos  hebdomadaire,  les  ouvriers  se  mettent  en  grève. 

Entre  deux  prétentions  aussi  irréductibles,  la  force  pouvait  seule 
décider.  Elle  fut  du  côté  des  patrons.  Rien  ne  fait  mieux  apparaître  que 
cet  incident  la  gravité  du  problème  posé  par  la  loi  du  repos  hebdo- 
madaire. Les  ouvriers  cojnptaient,  eux,  sur  le  contingent  de  deux  mille 
chômeurs  pour  fournir  aux  patrons  les  bras  supplémentaires  nécessi- 
tés par  l'application  de  la  loi,  dont  l'un  des  avantages,  à  leurs  yeux, 
était  précisément  de  diminuer  cette  armée  de  réservée  laquelle,  selon 
l'expression  do  Savoie,  on  ne  pouvait  reprocher  d'être  prête  à  travailler 
«à  n'importcquellesconditiunsj»  et  à  empôcherainsi  le  syndicat  d' «im- 
poser le  respect  d'un  tarif  ». 

Mais  pour  imposer  aux  patrons  ce  supplément  de  dépense,  il  cilt 
fallu  que  la  plupart  des  ouvriers,  occupés  ou  inoccupés,  fussent  mem- 
bres, et  membres  disciplinés,  du  syndicat.  Or,  ce  n'était  pas  le  cas, 
tout  au  moins  pour  les  chômeurs,  puisque  le  secrétaire  du  .syndicat  les 
montrait  s'offranl  au-dessous  du  tarif,  ce  que  ne  font  pas  des  syndiqués 
réels,  môme  lorsqu'ils  meurent  de  faim.  Aussi  le  syndicat  patronal 
était-il  bien  plus  fondé  que  le  syndicat  ouvrier  à  compter  sur  les  chô- 
meurs, soit  pour  continuer  à  refuser  le  repos  hebdomadaire,  soit  pour 
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en  faire  supporter  les  frais  par  les  ouvriers.  Aussi  lorsque  ceux-ci,  le 
i3  avril,  s'adressèrent  au  jug-e  de  paix  du  4"  arrondissement  pour  lui 
demander  sa  médiation,  les  patrons  refusèrent-ils  d'entrer  en  concilia- 
tion. Ceux  de  Marseille  les  imitèrent. 

En  même  temps  que  les  boulang-ers,  les  ouvriers  de  la  raffinerie  Say 
avaient  esquissé  un  mouvement  de  grève,  qu'ils  devaient  reprendre 
quelques  jours  plus  tard,  puis  abandonner  définitivement.  Le  17,  les 
g"arçons  de  café  se  mettaient  en  branle.  Mais,  ti'op  faiblement  syndiqués 
pour  assurer  l'exécution  d'un  mot  d'ordre  de  g-rève  g-énérale,  ils  por- 
taient tous  leurs  efforts  sur  quelques  grands  cafés  du  boulevard  et  de 
la  rive  g-auche. 

Leur  grève,  qui  devait  durer  jusqu'au  3  mai,  oblig-ea  les  limonadiers 
et  restaurateurs  à  consentir  quelques  concessions.  La  plupart  d'entre 
eux  renoncèrent  au  tronc  des  pourboires,  partagé  auparavant  ainsi:  un 
tiers  pour  le  patron  ;  un  tiers  pour  les  frais  :  foux^niture  d'allumettes, 
de  journaux  et  de  cartes  à  jouer,  et  frais  de  casse;  un  tiers  pour  le 
garçon  limonadier.  Cette  grève  eût  pu  avoir  pour  elle  l'opinion  publi- 
que si  les  limonadiers  avaient  inscrit  dans  leurs  revendications  la  sup- 
pression du  pourboire,  qui  figure  dans  leur  programme  syndical. 
Certes^  revendiquer  le  droit  au  port  de  la  moustache  est  une  affirmation 
de  dignité  humaine  trop  l'aillée,  parce  qu'incomprise,  parles  plaisan- 
tins de  la  presse.  Mais  cette  affirmation  eût  été  faite  avec  plus  de  force 
et  d'une  manière  plus  efficace,  si  l'effort  de  la  corporation  s'était  porté 
de  préférence  sur  la  suppression  d'une  pratique  avilissante,  qui 
aggrave  d'une  demi-mendicité  l'état  de  salariat. 

Aux  garçons  limonadiers  se  joignirent  les  cuisiniers,  qui,  le  27, 
votèrent  la  grève  générale.  Les  employés  d'hôtel  parurent  suivre  le 
mouvement,  mais  finalement  se  replièrent.  Ces  grèves  en  feu  de  file, 
condamnées  à  la  défaite  par  le  petit  nombre  des  participants  et  leur 
défaut  de  cohésion,  rendirent  le  gouvernement  d'autant  plus  nerveux 
qu'elles  se  produisaient  au  plus  fort  de  l'émotion  causée  dans  les 
milieux  socialistes  et  syndicaux  par  la  répression  du  syndicalisme 
fonctionnaire.  Paris  fut  mis  par  M.  Clemenceau  sous  le  régime  du 
petit  état  de  siège.  Des  agents  et  des  municipaux  montaient  la  garde 
aux  portes  des  boulangeries  et  des  cafés  et  restaurants,  les  rues  étaient 
sillonnées  de  patrouilles  à  pied  et  à  cheval. 

On  arrêtait  pour  des  discours  subversifs  Yvetot  et  Marck,  délégués 
de  la  Confédération  auprès  des  grévistes  dockers  de  Nantes,  et  à  Paris, 
le  29,  Bousquet,  secrétaire  général  de  la  Fédération  de  l'alimentation, 
Lévy,  trésorier  de  la  Confédération,  et  Delalé,  membre  du  Comité  con- 
fédéral, étaient  également  mis  sous  les  verrous  pour  des  discours  pro- 
noncés le  26  h  la  réunion  du  syndicat  des  employés.  Le  premier  mai. 
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enfin,  les  s^révistes  et  les  autres  syndicats  de  la  Confédération  n'ayant 
manifesté  que  dans  lesving-t  raeeting-s  organisés  sur  tous  les  points  de 
Paris,  une  armée  de  ving-t-cinq  mille  hommes  coopérait  à  rarrestation 
de  sept  ou  huit  cents  badauds  qui  refusaient  d'obtempérer  aux  :  «  Cir- 
culez !  »  des  aj;|;'ents. 

L'attitude  des  g-révistes  avait-elle  motivé  tant  de  nervosité  et  un  tel 
luxe  de  militaires?  Certes,  il  y  eut,  de  ci,  de  là.  quelques  baçarres 
entre  grévistes  et  non  g-révistes.  Mais  étant  donné  d'une  part  le  petit 
nombre  de  g-révistes,  et  d'autre  part,  parmi  ceux-ci,  le  nombre  infini- 
tésimal des  impulsifs  et  des  violents,  de  simples  et  discrètes  mesures 
d'ordre  public  eussent  assurément  suffi.  (Juant  au  sabotag-e,  cette 
injure  à  la  conscience  ouvrière,  cet  épouvantai!  brandi  avec  joie  par 
tous  les  journaux  de  réaction  sociale,  il  n'est  apparu,  dans  tout  ce  mou- 
vement de  g-rèves,  que  dans  une  boulang'erie. 

C'est  peu  au  reg-ard  du  sabotag-c  de  la  farine  par  la  poudre  de  talc 
dont  on  vient  de  découvrir  les  aiiteurs,  vériUibles  empoisonneurs  du 
public,  toute  une  bande  de  minotiers  et  de  boulang-ers  de  la  Haute- 
Gar.jnne,  du  Gers,  des  Hautes-Pyrenées,  de  la  Charente-Inférieure, 
des  Landes  et  de  l'Arièg-e,  qui  en  moins  d'un  an  ont  mêlé  k  la  farine, 
qui  vaut  de  3o  à  35  francs  le  kilo,  plus  de  cent  mille  kilos  de  silicate 
d'alumine  qui  coûte  de  5  à  6  francs.  On  parle  de  six  mille  complices, 
dans  la  seule  rég-ion  du  sud-ouest.  Voilà  un  sabotag-e  de  taille,  non  pas 
un  pauvre  petit  sabotag-e  ouvrier,  mais  bien  un  beau  sabotag-e  capi- 
taliste. 

La  g-rève  des  boulang^ers  fiU  morte  de  sa  belle  mort  si  les  arrestations 
de  la  veille  du  i*'  mai  ne  l'avaient  tuée.  Aussi  est-ce  par  un  raffinement 
de  cruauté  envers  le  g-ouvernoment  do  M.  Clemenceau  que  le  Temps 
du  4  ni'ii  ^  pu  <''''<^  •  •'  Ko  fai.sant  arrêter  .M.  Bousquet,  M.  le  Président 
du  conseil  a  décapité  le  mouvement  gréviste  ».  Cette  phrase  esl  le  jusU? 
salaire  de  M.  Clemenceau. 

Joseph  Blassier. 
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La  révocation  de  Nègre  et  l'arbitraire  gouvernemental.  —  Les  associations  de 
fonctionnaires  et  le  projet  Guyot-Dessaigne.  —  La  commission  extra-parlemen- 
taire de  l'enseignement.  —  Les  Congrès  universitaires. 


Les  événements  se  précipitent.  La  question  des  syndicats  d'institu- 
teurs, et  plus  g"énéralement  des  syndicats  de  fonctionnaires,  est  désor- 
mais au  premier  plan.  Par  la  force  des  choses,  et  plus  encore  peut-être 
par  la  faute  des  g-ouvernants,  elle  est  posée  dans  ses  vrais  termes  : 
les  salariés  de  l'Etat  forment-ils  un  corps  d'exception,  bénéficiant 
d'avantag"es  particuliers  et  soumis  à  desoblig-ations  spéciales  ?  Renon-!- 
cent-ils,  en  acceptant  de  remplir  une  fonction  publique,  au  bénéfice  du 
droit  commun  ?  Et,  notamment,  leur  est-il  interdit  de  former,  avec  les 
ouvriers  et  employés  de  l'industrie  privée,  une  vaste  confédération  de 
travailleurs  ? 

Si  nous  avions  un  g'ouvcrnement  républicain,  au  sens  plein  du  mot, 
il  serait  le  premier  à  encourag-er  les  org-anisations  de  fonctionnaires. 
La  République  véritable  ne  peut  consister  que  dans  une  hiérarchie 
d'org-anismes  autonomes,  vivant  d'une  vie  propre,  fédérés  et  confédé- 
rés entre  eux.  République  et  centralisation  sont  devenus  contradictoi- 
res. Mais  nous  vivons  sur  le  rég-ime  administratif  d'autorité  et  de 
compression  que  nous  a  lég-ué  l'Empire.  Ce  rég-ime,  foncièrement  anti- 
démocratique et  anti-républicain,  ne  peut  subsister  que  s'il  repose  sur 
une  armée  de  fonctionnaires  soumis  à  une  autorité  centrale  absolue, 
privés  des  libertés  élémentaires  reconnues  aux  autres  citoyens.  Sans 
doute,  nous  n'en  sommes  plus  absolument  à  l'époque  du  bon  plaisir; 
sans  doute,  sur  quelques  points,  les  fonctionnaires  se  sont  émancipés. 
Mais  ils  sont  toujours  soumis  à  la  tutelle  vig-ilante  et  ombrageuse  de 
r  «  Etat-Moloch  »  sig-nalé  par  Clemenceau  et  qu'il  ne  fait  pas  bon  lui 
rappeler.  Pour  eux,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion  n'est 
qu'un  mot.  Osent-ils,  tel  Janvion,  critiquer  les  actes  d'un  ministre,  ils 
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sont  révoqués.  Vont-ils,  usant  du  droit  reconnu  à  tous,  publier  une 
«  lettre  ouverte  »  où  ils  discutent  et  condamnent  l'altitude  du  gouver- 
nement, cette  manifestation  d'  «  indiscipline  »  entraîne  des  coupes 
sombres  dans  leurs  rang-s,  et,  comme  de  juste,  on  frappe  ceux  qui  n'ont 
été  que  les  mandataires  des  collectivités  qu'ils  représentent. 

Mais  il  y  a  plus.  On  ne  recule  pas  devant  une  illég-alité  flag-rante.  Le 
Conseil  départemental  se  réunit  pour  jug-er  l'instituteur  Nèg-re,  l'un  des 
sig-nataires  par  procuration  de  la  Lettre  ouverte.  Il  se  trouve  que,  par 
un  hasard  étrang-e,  ce  Conseil  n'est  composé  ni  à  l'unanimité  ni  môme 
en  majorité  d'administrateurs,  de  représentants  du  ministre.  Par 
quinze  voix  contre  dix —  quinze  voix  de  conseillers  g-énéraux  et  d'ins- 
tituteurs, quinze  voix  d'hommes  libres  —  la  peine  de  la  révocation 
demandée  est  rejetée.  11  y  a  plus,  les  considérants  du  jug-ement,  de 
Vavis  si  l'on  préfère,  établissent  nettement  qu'aucune  faute  n'a  été 
commise  par  l'accusé.  Nèg-reest  donc  acquitté,  semble-t-il.  Nullement. 
Le  préfet  de  la  Seine  pa.sse  outre  à  la  décision  du  Conseil  départe- 
mental, il  prononce  la  révocation.  Sans  doute,  le  ministre,  s'il  est  suivi 
d'un  recours  de  la  part  de  l'intéressé,  peut  atténuer  la  peine  ou  même 
la  supprimer.  Le  fait  n'en  est  pas  moins  là,  brutal,  ('outre  la  loi,  l'ar- 
bitraire, le  fait  du  prince. 

Et  l'on  demande  pourquoi  instituteurs  et  fonctionnaires  veulent  se 
syndiquer?  Voilà  un  fait,  entre  mille  autres,  qui  répond  assez  éloquem- 
ment  à  la  question  posée.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  éviter  les  passe- 
droits,  les  nominations  scandaleuses  qui  ont  ému  l'opinion  publique, 
c'est  pour  jouir  des  g-aranties  élémentaires  reconnues  à  tout  citoyen, 
c'est  pour  n'être  pas  frappés  sans  jugement  et  contre  les  Jugements 
prononcés  en  leur  faveur,  c'est  pour  jouir  de  leur  liberté  pleine  et 
entière,  soumis  aux  seules  juridictions  de  droit  commun  et  non  aux 
juridictions  exceptionnelles,  que  les  universitaires,  comme  les  autres 
fonctionnaires,  revendiquent  le  droit  syndical.  ()uand  même  ils  ne 
poursuivraient  —  comme  ils  le  font  et  comme  ils  ont  raison  de  le  faire 
—  un  rapprochement  de  plus  en  plus  étroit  entre  leurs  organisations 
et  les  organisations  ouvrières,  le  seul  instinct  de  défense  corporative  et 
même  individuelle  suffirait  à  les  justifier. 

On  peut  d'ailleurs  espérer,  sinon  une  victoire  complète,  du  moins 
un  succès  partiel  et  important.  Déjà  le  Comité  exécutif  du  Parti  radi- 
cal a  fait  sienne  la  motion  de  M.  Ferdinand  Buisson  rappelant  le 
ministre  de  l'instruction  publique  au  respect  de  la  légalité  et  l'invitant 
à  rapporter  sans  retard  l'arrêté  qui  prononce  la  révocation  de  Nègre. 
Les  socialistes  ont  de  leur  côté,  par  la  plume  de  Jaurès,  déclaré  au 
gouvernement  t  la  guerre  inexpiable  ».  D'autre  part,  l'opinion  publi- 
que s'ai^ilc.  le  mouvement  syndical  j^agne  en  profondeur.   Depuis  les 
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mesures  prises  contre  les  fonctionnaires  syndiqués,  on  a  recueilli  plus 
de  quinze  cents  adhésions  nouvelles  parmi  les  instituteurs.  La  manière 
forte,  la  manière  brutale  n'a  réussi  qu'à  susciter  de  nouvelles  énergies 
et  à  créer  au  g-ouvernement  des  difficultés  inextricables.  L'avenir  est 
obscur,  il  n'est  pas  alarmant. 


Ce  qui  semble  plus  g-rave  que  les  mesures  prises  contre  les  hommes, 
ce  sont  les  mesures  qu'on  prépare  contre  les  organisations  elles  mêmes. 
Le  g-ouvcrncmcnt,  qui  n'a  rien  su  prévoir,  voudrait  aujourd'hui 
enrayer  la  marche  en  avant  des  fonctionnaires.  De  là  le  projet  si  labo- 
rieusement et  si  longuement  préparé  par  M.  Guyot-Dessaigne  sur 
leurs  associations.  Projet  radical  que  les  réactionnaires  ne  désavoue- 
raient pas.  Projet  qui  non  seulement  refuse  le  bénéfice  de  la  loi  de  i884 
aux  intéressés,  mais  restreint  même,  jusqu'à  les  supprimer  en  fait,  les 
garanties  apportées  par  la  loi  de  1881. 

Qu'on  en  juge  plutôt.  Tout  en  affirmant  sa  volonté  de  «  donner  aux 
fonctionnaires  les  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  citoyens  »,  le 
projet  du  gouvernement  t  ne  se  réserve  d'en  contrôler  l'usage  que  pour 
empêcherqu'ils  ne  puissent  servira  compromettre  la  marche  des  services 
publics  ».  Doux  euphémisme  qui  masque  la  férocité,  — le  mot  n'est  pas 
excessif,  — des  mesures  de  préservation  prises  à  l'égard  des  associés.  Ils 
seront  soumis  à  la  formalité  de  la  déclaration,  ils  ne  pourront  posséder 
que  leurs  cotisations  et  leur  local  de  réunion  ;  sans  doute,  on  leur  recon- 
naît le  droit  de  recueillir  des  dons  et  des  legs,  mais  ceux-ci  ne  pourront 
être  affectés  qu'à  des  œuvres  d'assistance  mutuelle.  Donc,  la  déclara- 
tion pour  les  signaler  à  la  tutelle  vigilante  de  l'Etat  ;  l'interdiction  de 
posséder  pour  ne  pouvoir  se  constituer  un  fonds  de  réserve,  un  trAsor 
de  guerre  en  cas  de  grève. 

Car  c'est  toujours  là  le  cauchemar  des  dirigeants  :  la  grève  générale 
des  fonctionnaires.  Ne  pouvant  leur  refuser  le  droit  d'association,  on 
fait  du  moins  les  plus  savants  efforts  pour  ne  leur  en  laisser  que  l'appa- 
rence et  non  la  réalité.  De  là  notamment  dessanctions  pénales,  amende 
et  prison,  prévues,  sans  compter  la  suspension,  ou  môme  la  révocation, 
contre  tout  fonctionnaire  qui  aura  cessé  le  travail  ou  qui  aura  provoqué 
ses  collègues  à  le  cesser.  De  là  enfin,  de  là  surtout,  la  plus  redoutable 
de  toutes  les  interdictions,  celle  de  s'affilier  à  la  Confédération  générale 
du  travail,  de  prendre  contact  avec  le  monde  ouvrier. 

En  regard  de  toutes  ces  limitations,  que  pèsent  les  droits  —  depuis 
longtemps  acquis  et  exercés  —  de  présenter  des  revendications  collec- 
tives au  Ministre  «  après  en  avoir  avisé  leurs  directeurs  ou  directeurs 
généraux  »,  ou  même  d'ester  en  justice?  Ces  prétendues  libéralités  ne 
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tromperont  personne.  Le  projet  g-ouvernemental  a  été  combattu  et 
rejeté  par  toutes  les  associations  de  fonctionnaires. 

Il  l'a  ëté  notamment  par  le  Gonjarrès  des  instituteurs  syndiqués  réu- 
nis i\  Nantes.  Line  fois  de  plus,  ceux-ci  ont  revendiqué  le  droit  com- 
mun, et  notamment  celui  de  s'affilier  à  la  Confédération  g-énérale  du 
travail.  On  a  montré  ici  môme  que  cette  affiliation,  inévitable  et  qui  se 
fera  par  la  force  des  choses,  n'entraînait  d'ailleurs  nullement  l'adhésion 
des  instituteurs  à  la  g^rève  g-énérale.  Une  g^rève  des  membres  de  l'en- 
seig-nement  — on  ne  saurait  trop  le  redire  —  apparaîtrait  inopportune 
et  inefficace.  Elle  n'est  pas  en  question  pour  l'instant  et  ne  saurait 
l'être  de  long-temps.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  mesures  qu'on  prépare  qui 
la  rendraient  impossible  si  jamais  elle  devait  se  produire.  Le  moindre 
tort  du  projet  vexatoire  qu'on  prépare  est  son  entière  inutilité.  Il 
accorde  trop  ou  trop  peu. 

Il  accorde  trop  peu  si  l'on  aecepte  l'idée  d'assoriation  de  fonction- 
naires. Et  qui  donc  oserait  aujourd'hui  la  rejeter  ?  Il  accorde  trop 
si  l'on  veut  limiter  à  l'avance  les  pouvoirs  de  ces  associations.  On  ne 
peut  pratiquer  à  leur  cg-ard  que  deux  politiques  :  les  interdire  ou  leur 
reconnaître  les  mômes  droits  qu'à  toutes  les  autres.  Il  est  probable 
que  le  j^^ouvernement  sera  conduit,  à  un  moment  donné,  à  pratiquer  la 
première  politique,  La  réaction  sociale  qui  se  prépare  cl  que  plus  que 
tout  autre  il  prépare  l'y  contraindra  certainement.  Mais  il  est  ég-alement 
probable  qu'il  se  heurtera  à  des  forces  as.sez  puissamment  org-anisées 
pour  lui  résister  victorieusement.  Selon  toute  a()parence,  de  /(grands 
mouvements  sont  proches.  Après  une  période  d'accalmie  et  d'atonie, 
on  entrera  dans  une  période  de  troubles.  La  question  des  associa- 
tions de  fonctionnaires  nous  réserve  plus  d'une  surprise. 

En  tout  état  de  cause,  le  gouvernement  actuel  a  indisposé  contre  lui 
tousceux  qui  le  servent,  ou  plutc^t  ceux  qui  servent  la  nation.  Môme 
les  plus  modérés  d'entre  eux  ne  peuvent  masquer  leur  mécontente- 
ment. Dans  la  revue  V Enseignement  secondaire  dont  les  tendances 
conservatrices  sont  bien  connues,  on  fait  remarquer  quele  projet  de  loi 
«  restreint  sensiblement  les  libertés  qui  résultaient  du  simple  u.sage  de 
la  loi  de  igoi  »  (n°  du  i5  mars  1907,  p.  101),  et  l'on  se  plaint  très  net- 
tement de  ce  que  «  dans  les  articles  qui  ont  pour  but  de  rendre  impos- 
sibles lesg-rèves,  des  dispositions  dont  le  sens  restreint  est  susceptible 
d'interprétations  larges  je  veux  dire  extensives  et  rigoureuses,  substi- 
tuent aux  g-aranties  de  la  juridiction  disciplinaire,  la  seule  dont,  dans 
TLIniversité  tout  au  moins,  relevaient  jusqu'ici  les  manquements  pro- 
fessionnels, l'intervention  des  tribunaux  et  la  faculté  môme  pour  le 
Ministre  de  prononcer  la  révocation  sans  jugement  ».  Pour  ôtre  mesu- 
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rée  dans  la  forme,  la  réprobation  n'en  est  pas   moins  nette  et  vig-ou- 
reuse.  Au  contraire. 


Paulo  minora  canamus.  Une  question  de  moindre  importance,  mais 
dont  pourtant  l'intérêt  est  considérable,  a  été  soulevée  par  la  Commis- 
sion extraparlementaii'e  de  l'enseig-nement.  Cette  commission  a  été 
constituée  pour  accomplir  une  œuvre  en  apparence  modeste  :  la  coor- 
dination des  traitements  des  membres  du  personnel  enseig-nant.  Mais 
il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  elle  traite,  indirectement  peut-être,  un  grave 
problème  :  la  refonte  des  cadres  et  la  réforme  même  de  notre  système 
d'enseignement. 

Ce  n'est  pas  que  jusqu'ici  la  Commission  se  soit  sig-nalée  à  l'attention 
publique  par  des  décisions  bien  remarquables.  On  peut  lui  reprocher 
au  contraire  d'être  sing-ulièrcment  timide  et  farouchement  conserva- 
trice. Elle  rèpug-ne  aux  réformes  profondes  et  cela  se  conçoit  du  reste. 
Elle  est  composée  en  majorité,  soit  d'administrateurs,  soit  de  membres 
de  l'cnseig-nement.  Les  parlementaires  y  viennent  peu.  Lassés  par  d'in- 
terminables dépositions,  peu  au  courant  des  questions  que  l'on  traite, 
rarement  capables  de  vues  g-énérales,  ils  n'assistent  g-uère  aux  séances 
où.  l'on  discute  et  où  l'on  formule  des  vœux.  Or,  les  intéressés,  profes- 
seurs, répétiteurs,  instituteurs  même,  pour  des  raisons  diverses,  redou- 
tent ég-alement  un  chang-ement  trop  radical,  un  statut  entièrement 
nouveau.  Et,  si  l'on  en  excepte  M.  Liard,  vice-recteur  de  l'Académie 
de  Paris,  qui  a  paru  séduit  par  certains  projets  de  synthèse  g-énérale, 
mais  qui  ne  les  a  pourtant  que  faiblement  soutenus,  les  autres  admi- 
nistrateurs paraissent  résolument  hostiles  à  toute  modification  d'en- 
semble, si  bien  que  la  Commission  de  coordination  ne  coordonne 
rien.  Elle  se  refuse  aux  différentes  assimilations  demandées  et  main- 
tient en  somme  le  statu  quo.  Ses  décisions  seront  g-énéralement  bien 
accueillies  par  les  intéressés,  car  elle  leur  accorde  d'assez  larg-es  satis- 
factions matérielles  (reste  à  savoir  d'ailleurs  ce  que  le  Parlement  retien- 
dra de  ces  vœux  jusqu'ici  purement  platoniques),  mais  elle  ne  se 
sig-nale  par  aucune  innovation,  elle  paraît  manquer  à  sa  vraie  fonction. 
Elle  nç  veut  pas  unifier  l'enseig-nement  et  l'on  peut  notamment  pré- 
voir qu'elle  maintiendra,  plus  hermétique  et  plus  étanche  que  jamais, 
la  cloison  qui  sépare  «  primaires  »  et  «  secondaires  ». 

Sur  un  point  pourtant,  elle  a  fait  œuvre  qui  compte.  Saisie  d'un 
projet  de  Mme  Eidenschenk  demandant  l'ég-alité  des  traitements  pour 
les  deux  personnels,  masculin  et  féminin,  elle  s'y  est  montrée  favora- 
ble en  principe  et  elle  a  finalement  adopté  le  vœu  présenté  parM.  Liard  : 
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«  Qu'à  égalité  de  grades  ou   de  titres  de  capacité  les   femmes  aient, 
dans  les  mômes  fonctions,  le  même  traitement  que  les  hommes  ». 

Sans  doute,  il  n'y  a  là  que  l'affirmation  d'un  principe  et  ceux-là 
môme  qui  l'ont  votée,  comme  aussi  celui  qui  l'a  proposée,  ne  se  font 
aucune  illusion  sur  son  inefficacité  pratique.  Rien,  de  longtemps,  ne 
sera  changé  à  l'état  de  choses  actuel  et  l'identité  des  fonctions  n'empo- 
chera pas  l'institutrice,  par  exemple,  d'ôtre  plus  faiblement  rétribuée 
quel'instituteur.  Mais  c'est  beaucoup  déjà  d'avoir  pu  faire  triompher 
une  revendication  à  la  fois  aussi  importante  et  aussi  juste  dans  une 
commission  où  les  administrateurs  jouent  évidemment  le  premier  rôle, 
et  c'est  plus  encore  de  voir  que  c'est  l'un  d'eux  qui  l'a  soulevée  et  qui 
l'a  défendue. 


Après  renseignement  primaire,  l'enseignement  secondaire  s'est  orga- 
nisé. Les  Congrès  de  Pâques  prouvent  sa  vitalité.  Si  des  intérêts  diver- 
gents font  trop  souvent  encore  obstacle  aux  unions  nécessaires,  on  note 
cependant  une  détente  heureuse  sur  plus  d'un  point.  A  l'esprit  détesta- 
ble de  séparation  et  d'hostilité  qui,  au  début,  paraissait  devoir  diviser 
et  émietter  à  l'infini  toutes  lescatégoriesdu  persoimel  enseignant  :  pro- 
fesseurs et  répétiteurs,  agrégés  et  chargés  de  cours,  lycées  et  collèges, 
succède  un  esprit  de  conciliation  compréhensive  qui,  sans  les  confon- 
dre, cherche  à  solidariser  ces  catégories.  Elles  conservent  leur  autono- 
mie, ce  qui  est  à  la  fois  légitime  et  néces.sairc,  mais,  en  dépit  de  tenta- 
tives de  division  plus  ou  moins  avouées,  elles  semblent  devoir  s'enten- 
dre pour  une  action  commune.  L'heure  est  peut-ôtre  moins  éloignée 
qu'on  ne  pourrait  le  croire  et  le  craindre  où  une  Fédération  plus  large 
encore  .que  les  groupements  existants  unira  en  un  seul  bloc  univer- 
sitaire tous  les  membres  du  personnel  enseignant  à  tousses  degrés. 

Gustave  Roduigues. 


Ij  abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au  prochain 
numéro  le  Mouvement  coopératif,  de  X.  Guille.main,  et  1rs  ThéAires, 
de  A.  Sée. 
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G.  Salvioli.  —  Le  Capitalisme  dans  le  monde  antique,  éludes  sur 

l'histoire  de  l'Economie  romaine,  traduction  sur  le  manuscrit  italien 

par  Alfred  Bonnet  (Girard  et  Brière,  éditeurs).  Un  vol.   in-8  de  la 

Bibliothèque  internationale  d'Economie  politique. 

L'économie  de  l'antiquité  reposant  sur  la  production  domestique,  le 
capitalisme  qui  se  produisit  dans  le  milieu  romain  ne  pouvait  avoir  le 
même  caractère  que  celui  que  nous  avons  vu  se  développe!"  dans  le 
monde  moderne  à  partir  du  seizième  siècle.  Le  livre  de  M.  (t.  Salvioli 
vient  à  point  pour  fi.xer  cette  vérité  élémentaire  dans  les  esprits,  et  il  le 
fait  avec  une  force  de  méthode  et  un  abondance  documentaire  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer. 

Dans  le  premier  chapitre,  l'auteur  nous  fait  assister  auxj«  commen- 
cements de  la  richesse  »  dans  la  rude  cité  romaine,  où  le  commerce 
fut  d'abord  presque  inconnu,  chaque  famille  tirant  sa  subsistance  de 
son  domaine  ag^ricole.  Il  nous  montre  cependant  que,  même  aux  ori- 
gines, il  existait  déjà  un  rudiment  de  spécialisation  professionnelle  et 
par  conséquent  une  classe  d'artisans  libres,  d'ailleurs  peu  nombreuse. 
La  monnaie  était  rare,  les  échang-esne  formant  qu'une  part  très  réduite 
de  l'économie  g-énérale,  et  d'ordinaire  étaient  gratuits. 

La  conquête  ayant  enrichi  Rome,  des  besoins  de  bien-être  et  de  luxe 
s'y  manifestèrent,  malg-ré  les  résistances  et  les  anathèmes  des  tradi- 
tionnalisles  et  les  lois  somptuaires  qu'ils  firent  édicter.  Le  commerce 
et  l'industrie  s'étant  développés,  de  nombreux  esclaves  ayant  été  intro- 
duits dans  les  exploitations  rurales,  les  prêts  d'arg-cnt  prirent  plus  d'im- 
portance :  le  droit  alors  sanctionna  l'intérêt,  un  intérêt  usuraire,  et 
g-arantit  le  créancierau  point  de  réduire  en  esclavag-e  ledébiteur  insol- 
vable. 

Il  y  eut  alors  des  capitalistes  à  Rome,  mais  ils  ne  ressemblèrent  que 
de  fort  loin  à  ceux  de  notre  temps.  Une  des  spéculations  que  signale 
M.  Salvioli  ressemble  cependant  fort  à  celles  d'aujourd'hui,  et  l'on 
vit   monter  la  rente  urbaine  alors  que  baissait   la   rente  des  fonds 
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ruraux,  Rome  s'étant  ag-randie  et  embellie.  Un  magistrat  ne  pouvait 
s'jflo^erdécemmentàmoinsd'unloyerde  3o.ooosestcrces (6.3oo  francs) 
et  le  prix  moyen  d'un  logement  était  de  2.000  .sesterces (420  francs),  c  A 
ces  spéculations,  nous  dit  M.  Salvioli,  vinrent  s'ajouter  celles  des  pro- 
priétaires qui  entouraient  leurs  maisons  de  boutiques  où  les  esclaves 
et  les  attanchis  vendaient  les  denrées  produites  sur  les  terres  du  patron 
ou  les  objets  fabriqués  dans  sa  maison  ». 

Car  l'éducation  professionnelle  des  esclaves  et  l'exploitation  de  leur 
travail  devint  rapidement  une  bonne  spéculation,  et  Gaton  ne  dédai- 
gna pas  de  l'employer  pour  augmenter  ses  revenus,  en  même  temps 
qu'il  plaçait  des  fonds  dans  le  commerce  maritinte.  Il  devança  l'éco- 
nomie capitaliste  mod«'rne,  qui  diminue  le  risque  par  la  multiplicité 
des  placements.  M.  Salvioli,  citant  Plutarque,  rappelle  que  l'austère 
censeur  «  imagina  la  pratique  suivante  parmi  les  négociants  des 
emprunteurs  :  il  imposait  la  constitution  d'une  société  d'une  cinquan- 
taine de  personnes,  qui  devaient  équiper  autant  de  navires,  et  sur  cha- 
cun de  ceux-ci  il  avait,  outre  sa  part  de  bénéfice  comme  associé,  une 
part  spéciale.  Sur  chacun  des  navires  il  y  avait  un  de  ses  aiïranchis, 
qui  veillait  à  .ses  intérêts.  Ainsi  il  ne  couraitdes  chances  de  perte  qu'au 
cas  où  la  société  aurait  été  minée  par  la  perte  de  tous  les  navires, 
hasard  vraiment  impossible  ». 

L'antiquité,  on  le  sait,  connaissait  les  sociétés  par  actions  pour  l'ex- 
ploitation des  mines,  par  exemple.  Celles  de  Carthagène,  en  Espagne, 
pourlextraction  de  l'argent,  occupaient  jusqu'à  quarante  milleouvriers, 
esclaves  naturellement.  Les  sociétés  par  actions  trouvaient  aussi  un 
champ  d'activité  fructueuse  dans  la  ferme  des  impôts  dont  étaient  frap- 
pées les  provinces  conquises.  Les  propriétaires  qui  plaçaient  leurs  fonds 
dans  ces  entreprises  en  recueillaient  des  profits  véritablement  usurai- 
res,  réalisés  sur  les  multiples  opérations  auxquels  donnaient  lieu  le 
recouvrement  et  la  réalisation  des  contributions  publiques.  Payées  en 
nature  elles  se  transformaient  en  argent,  et  les  chevaliers  qui  entrepre- 
naient ce  trafic  combiné  :  recevoir  des  grains  du  contribuable  et  verser 
de  l'argent  au  trésor  public,  réali.saient,  eux  et  leurs  commanditaires 
de  l'aristocratie  terrienne,  des  bénéfices  vraiment  usuraires.  Au.ssi 
M.  Salvioli  peut-il  dire  avec  raison  que  <>  la  jichesse  osrillait  ainsi 
entre  deux  pôles  :  l'usure  et  la  terre  ». 

Pour  l'auteur  du  Copilalisme  dans  l'anUquilé,  on  a  beaucoup  trop 
exagéré  l'action  funeste  du  latifundium  sur  la  disparition  de  la  petite 
propriété.  Selon  lui,  le  latifundium  ne  s'étendit  que  «  là  où  Icsguerrcs 
avaient  détruit  les  villes  et  raréfié  la  population  ».  L'industrie  agricole 
de  cette  époque  ne  pouvait  pas  permettre  au  grand  propriéliiirede  con- 
currencer le  petit  et  de  l'éliminer.  £t  bieutôl  le  latifundium  ne  tarda 
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pas,  dans  la  folie  deluxe  et  de  jouissance  de  l'époque  impériale,  à  être 
une  charg"e  pour  le  grand  propriétaire,  le  patricien.  Les  profits  usu- 
rains  réalisés  par  les  occupations  capitalistes  mentionnées  plus  haut, 
contribuèrent  eux-mêmes  à  sa  décadence. 

«  S'il  arrive  que  les  aristocraties  s'occupent  d'industries  auxquelles 
elles  ne  sont  pas  préparées,  nous  dit  M.  Salvioli,  alors  elles  dépensent 
plus  que  la  chose  ne  le  comporte  et  elles  ne  cessent  que  quand  elles  cons- 
tatent que  le  capital  employé  ne  donne  qu'un  profit  médiocre,  même 
pas  l'intérêt  courant.  Il  faut  avoir  l'esprit  de  spéculation,  qui  est  la  mar- 
que du  capitalisme,  et  il  manque  aux  classes  oppressives,  qui  ne  sont 
jamais  devenues  les  classes  capitalistes.  Ce  n'est  pas  la  tyrannie,  la 
rapine,  la  violence,  qui  conduisent  à  la  capitalisation,  qui  a  toujours 
été  réservée  aux  classes  laborieuses,  ou  du  moins  à  ses  [leurs]  mem- 
bres les  plus  actifs,  les  plus  intellig-ents,  les  plus  prévoyants.  Nous  en 
avons  pour  exemple  les  bourg-eois  du  moyen  âg-e  ». 

Avec  g'raude  justice,  après  cette  vue,  très  exacte,  et  qui  rappelle  les 
études  historiques  des  disciples  de  Saint-Simon,  l'auteur  conclut  en 
nous  rappelant  avec  Marx  que  le  capitalisme,  comme  structure  écono- 
mique de  la  société,  est  d'orig-ine  toute  récente.  Aussi  est-on  de  son 
avis  lorsqu'il  estime  que  «  le  passé  ne  peut  pas  nous  servir  d'enseig"ne- 
ment  pour  les  crises  futures  »,  et  encore  moins  «  pour  les  effets  de 
l'économie  capitaliste  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloig-né  » .  Certes, 
mais  on  connaît  mieux  le  rôle  actuel  du  capitalisme  quand  on  sait 
la  place  exacte  qu'il  occupait  dans  l'économie  ancienne  ;  et,  dans  nos 
efforts  pour  faire  l'histoire  de  demain,  nous  ne  risquons  pas  de  recom- 
mencer l'histoire  d'hier  sur  un  terrain  qui  n'existe  plus. 

E.  F. 


Georges  Renard.  —  La  République  de  1848.  Tome  IX  de  l'Histoire 
Socialiste,  publiée  sous  la  direction  de  Jean  Jaurès  (Publications 
J.  Roufï"  et  Ci®,  4,  rue  de  la  Vrillière,  Paris).  Un  vol.  gr.  in-8  illustré. 
Prix  :  5  francs.  Les  notes  et  références  qui  font  suite  à  cet  ouvrag-e 
forment  une  brochure  séparée  qui  est  en  vente  chez  l'auteur,  16,  rue 
Meslay,  Paris,  et  à  la  Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition, 
ioi,ruede  Vaug'irard,Paris.  Unde  nos  collaborateurs  rendra  compte 
très  prochainement  de  l'œuvre  de  notre  ami  et  ancien  directeur. 
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Le  G^rwnt  :  Rodolphe  Sl-wo" 


LA  QUESTION  DE  L'IMPOT 


Tout  d'abord  reconnaissons  sans  ambages,  sans  grogneries 
niaises,  que  dans  une  société  civilisée  l'impôt  est  légitime  et 
nécessaire.  Il  faut  bien  que  l'Etat,  l'administration  départe- 
mentale, la  municipalité,  représentants  et  agents  des  intérêts 
communaux,  régionaux,  nationaux,  soient  approvisionnés  des 
choses  indispensables  à  l'accomplissement  de  leur  tâche.  En 
équité  rigoureuse  chaque  habitant  valide  doit  sa  quote  part  : 
selon  sa  condition  il  la  paiera  par  des  denrées,  par  du  travail 
personnel  ou  par  de  l'argent. 

La  pièce  de  monnaie  —  il  importe  de  rappeler  dès  mainte- 
nant et  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  principe  —  n'est  intrin- 
sèquement qu'un  morceau  de  métal.  Sa  valeur  conventionnelle 
ne  devient  effective  qu'au  moment  où  elle  est  échangée  contre 
de  la  main-d'œuvre  ou  des  marchandises.  Elle  est  simplement 
alors  la  représentation  de  la  quantité  de  consommation  que 
reçoit  celui  qui  la  donne  et  de  la  quantité  de  production  four- 
nie par  celui  à  qui  on  la  transmet.  Elle  est  arithmétiquement 
le  dénominateur  commun  grâce  auquel  nous  pouvons  addi- 
tionner, soustraire,  multiplier,  diviser  des  unités  et  fractions 
d'unités  d'espèces  différentes.  Il  m'est  impossible  de  partager 
entre  inon  épicier,  mon  boulanger,  mon  boucher,  mon  cor- 
donnier le  meuble  que  je  viens  de  faire;  l'argent  monnayé 
permet  à  l'un  deux  de  l'acquérir  et  me  permet  à  moi  d'acheter 
de  l'épicerie,  du  pain,  delà  viande,  des  souliers.  Pareillement 
nos  administrations  publiques  ne  réquisitionnent  pas  chez  le 
laboureur,  le  bûcheron,  le  carrier,  des  sacs  de  blé,  des  troncs 
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d  arbre,  de  la  pierre  ;  pour  se  procurer  ces  lualériaux  elles 
emploient  l'argent  collecté  parle  percepteur. 

Mais  qui  donc  acquitte  en  réalité  les  contributions  directes 
ou  indirectes,  nationales,  départementales,  communales?  Qui 
sert  la  rente  des  emprunts  de  l'Etat,  du  déparlement,  de  la 
commune?  Qui  paie  les  intérêts  des  capitaux  engagés  dans 
les  entreprises  industrielles  ou  financières?  Qui  gratifie  de 
leurs  bénéfices  le  commerçant  et  le  manufacturier? 

Les  radotages  des  soi-disant  économistes  de  notre  époque 
nous  habituent  à  considérer  que  les  payeurs  d'impositions, 
dénommés  les  contribuables,  forment  une  caste  spéciale  ;  que 
le  distributeur  des  rentes  d'Etat  est  Son  Excellence  le  Ministre 
des  finances  aidé  de  MM.  les  trésoriers  généraux  elles  percep- 
teurs; que  l'intérêt  de  4  ou  5  pour  cent  rapporté  par  les  capi- 
taux amassés  surgit  naturellement  de  leur  niasse  comme  sur 
un  pré  pousse  l'herbe;  que  le  marchand  ou  l'industriel  doi- 
vent leur  gain  à  leur  seule  clientèle.  Or  la  vérité  patente  est 
que  toujours  et  partout  les  payeurs  réels  ne  sont  autres  que  les 
gens  qui  produisent  des  denrées,  des  matériaux,  des  objets 
utilisables,  et,  après  eux,  les  gens  qui  achètent  ces  objets,  ces 
matériaux,  ces  denrées.  Conséquemment  ceux-là  seuls  four- 
nissent aux  besoins  de  l'Etat  et  portent  le  fardeau  de  ses  dépen- 
ses, qui  fabriquent,  récoltent,  transportent  les  choses  diverses 
que  l'Etat  consomme.  Il  faut  que  les  producteurs  soient  bien 
pénétrés  de  cette  loi  économique  primordiale  :  quelle  que  soit 
la  forme  de  l'impôt,  qu'on  s'en  tienne  à  l'absurde  et  inique 
régime  actuel  ou  qu'on  établisse  enfin  un  système  logique  et 
loyal,  c'est  eux,  toujours  eux  en  définitive  qui  paieront. 

Avec  quoi,  réfiéchissez,  paieraient  les  oisifs  qui  ne  produi- 
sent rien?  L'Etat  ainsi  que  vous  ou  moi  ne  consomme  pas  de 
l'argent.  Les  milliards  qu'il  prélève  en  métaux  monnayés  dont 
le  cours  forcé  a  été  décrété  par  lui-môme  ne  sont,  pour  lui 
comme  pour  tout  le  monde,  que  des  instruments  d'échange. 
11  en  achète  des  denrées  et  de  la  main-d'oçuvre.  Les  fonction- 
naires qu'il  salarie  convertiront  pareillement  leurs  salaires  en 
objets  consommables.  En  fin  de  compte  c'est  du  blé,  de  la 
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viande,  du  bois,  du  fer,  du  cuir,  de  la  laine,  des  journées  de 
travail  qu'il  prend  au  pays. 

Corrélativement  la  quote  part  d'argent  que  le  contribuable 
porte  chez  le  percepteur  a  été  prélevée  sur  du  travail  —  le  sien 
propre  ou  celui  d'autrui  —  ou  épargnée  au  moyen  de  réduc- 
tions de  dépenses  individuelles.  Il  n'y  a  participé  réellement 
que  dans  la  mesure  de  sa  production  personnelle.  S'il  n'a  rien 
produit,  la  part  qu'il  prend  sur  la  production  générale  est  une 
perte  pour  la  collectivité.  Plus  cette  part  sera  forte,  plus  la 
perte  sera  grande,  puisque  l'argent  dont  il  paie  ses  fournisseurs 
a  été,  comme  celui  qu'il  verse  dans  la  caisse  de  l'Etat,  mis  dans 
sa  bourse  par  des  producteurs  utiles.  L'habitant  qui  ne  pro- 
duit qu'une  valeur  correspondante  à  ce  qu'il  consomme  ne 
coûte  ni  ne  rapporte.  Oui  comble  le  déficit  créé  par  le  consom- 
mateur oisif  ?  C'est  donc  le  producteur  consommant  moins 
qu'il  ne  produit. 

Si  nous  sommes  quatre  dont  un  dépense  autant  qu'il  gagne, 
dont  un  deuxième  dépense  sans  rien  gagner,  les  deux  derniers 
devront,  pour  nourrir  le  deuxième,  gagner  comme  trois  ou 
réduire  d'un  tiers  leur  dépense  respective.  Au  lieu  de  quatre 
personnes  mettons  4o  millions  d'habitants.  Comptons,  nous  le 
pouvons  hardiment,  lo  millions  de  citoyens  dont  la  dépense 
petite  ou  grande  s'équilibre  avec  leur  production.  lo  autres 
millions  nous  représenteront  (enfants  et  vieux  parents  com- 
pris) les  privilégiés  de  qui  la  production  est  nulle  ou  dépassée 
considérablement  par  leur  dépense.  Nous  arrivons  en  présence 
de  20  millions  de  producteurs  utiles  ayant  à  fournir  3o  mil- 
lions de  portions  ou,  pour  plus  exactement  dire,  réduits,  après 
les  oisifs  largement  servis,  à  se  disputer  les  moitiés  de  portions 
qui  restent.  Plus  la  quantité  consommée  par  des  non  produc- 
teurs s'accroîtra,  plus  sera  diminuée  la  part  de  consommation 
laissée  aux  producteurs  utiles.  Vous  aurez  beau  aligner  des 
milliards  d'or,  d'argent,  de  billon,  de  titres  fiduciaires  :  vous 
embrumerez  la  clarté  des  faits,  vous  ne  les  changerez  pas. 
Encore  une  foi^  les  métaux  monnayés  et  les  papiers  représen- 
tatifs de  capitaux  ne  sont  ni  du  blé,  ni  de  la  viande. 
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Actuellement,  empressons-nous  de  l'avouer,  le  problème  ne 
se  pose  pas  avec  la  simplicité  arithmétique.  II  serait  oiseux  de 
chicaner  sur  la  légitimité  des  renies  qu'ont  su  se  ménaiifer 
quelques-uns.  On  ne  peut  pas  laisser  les  capitalistes  en  léte  à 
tête  avec  leurs  coffres-forts  pour  s'en  nourrir;  on  ne  peut  pas 
non  plus  dépourvoir  le  manouvrier  de  l'outillage  existant  qui 
lui  est  nécessaire  pour  extraire  et  faronner  les  richesses  territo- 
riales. Renonçons  à  l'unification  théorique  du  producteur-con- 
sommateur. Ne  contestons  pas  qu'aujourd'hui  le  citoyen  pro- 
ducteur et  le  citoyen  consommateur,  môme  dans  les  cas  où  ils 
se  confondent  en  un  seul  individu,  sont  deux  unités  économi- 
ques différentes. 

Qu'on  nous  permette  pourtant  cette  remarque  :  Bien  avant 
les  études  des  initiateurs  de  l'économie  politique,  philosophes 
imbus  des  préventions  que  la  science  qu'ils  créaient  allait 
battre  en  brèche,  mais  qui  du  moins  ne  se  limitaient  pas  à 
n'être  que  des  chercheurs  d'arî,;uments  favorables  aux  exac- 
tions du  capitalisme;  bien  avant  même  que  les  peuples  moder- 
nes fussent  constitués,  on  avait  observé  que  c'est  dans  les  pays 
où  resplendissent  les  plus  orgueilleuses  opulences  qu'il  y  a  le 
plus  d'affamés.  Nulle  dialectique  ne  saurait  prévaloir  contre 
cette  constatation  brutale.  Au  contraire  dans  les  régions  con- 
sidérées comme  pauvres,  où  l'on  ne  compte  guère  de  gros  pro- 
priétaires terriens  dépensant  leurs  revenus  hors  de  la  région, 
le  dén liment  est  inconnu,  sauf  les  cas  de  famine  par  insuccès 
des  récolles,  épizootie  ou  désastres  climatériques. 

Dans  les  grandes  villes  où  affluent  les  grains,  bestiaux,  légu- 
mes, laitages  de  l'alentour  et  les  produits  industriels  de  par- 
tout, il  y  a  des  faubourgs  entiers  d'ouvriers  insuffisamment 
nourris,  à  peine  habillés,  logés  dans  des  taudis.  Pourquoi  ? 
Parce  que  de  celle  affluence  de  richesses  une  part  énorme  est 
apportée  tout  exprès  pour  les  classes  riches  ou  aisées  et  con- 
sommée par  elles,  et  que,  sur  la  part  destinée  à  la  population 
laborieuse,  renchérissement  causé  par  les  divers  impôts  .soit 
directs,  soit  indirecls  et  par  les  frais  généraux  des  commer- 
çants intermédiaires  est  d'autant  plus  appauvrissant  que  les 
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salaires  sont  moindres.  En  outre  le  riche,  réparant  habituelle- 
ment ses  excès  de  dépenses  de  luxe  pardes  économies  ménagè- 
res, les  menus  artisans^  les  pauvres  diables  sans  métier  fixe 
auront  moins  d'ouvrag-e  et  seront  plus  chichement  payés. 
Dire  que  les  fêtes  du  beau  monde  donnent  du  travail  aux  mal- 
heureux, c'est  dire  une  exécrable  imbécillité.  Evaluez  d'un 
côté  la  somme  qui  revient  à  la  main  d'œuvre  dans  une  toilette 
de  bal  vendue  i.ooo  francs,  et  de  l'autre  combien  d'ouvriers 
et  d'ouvrières  eussent  été  employés  à  fabriquer  pour  i.ooofr. 
de  pièces  de  vêtement  à  usage  des  petites  g^ens. 

Prendrons-nous  pour  exemple  une  cité  spécialement  manu- 
facturière ?  Là,  toute  ou  presque  toute  la  production  locale 
s'en  va  au  dehors,  et  du  dehors  vient  l'argent  qui  rétribue  les 
travailleurs,  argent  tout  de  suite  réparti  entre  les  commerçants 
locaux.  Vous  entendrez  dire  par  ces  derniers  d'un  ton  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance:  «Ah  !  M.  X...,M.  Y...,  M.  Z... 
(noms  des  propriétaires  des  usines)  sont  les  bienfaiteurs  du 
pays  !  ».  Même  des  malheureux  entre  les  mains  de  qui  leur 
salaire  ne  fait  que  passer  croiraient  être  des  ingrats  s'il  ne  se 
joignaient  pas  au  concert  de  louanges.  Néanmoins  le  fait  éco- 
nomique est  éclatant  :  c'est  la  population  des  fabriques  qui 
met  dans  la  poche  des  maîtres  usiniers  chaque  année  des  cen- 
taines de  mille  francs,  et  dans  les  tiroirs  des  déJaillants  les 
profits  qui  les  feront  rentiers.  Autre  vérité  plus  sinistre  :  Cette 
population  où  la  vie  est  courte  ne  conserve  son  effectif  que 
parce  qu'elle  se  recrute  toujours  et  toujours  parmi  celle  des 
campagnes  environnantes.  Une  ville  usinière  est  un  mino- 
taure  mangeur  de  chair  humaine.  Dans  ces  agglomérations  de 
prolétaires,  les  accroissements  de  l'impôt  et  ceux  des  dividen- 
des perçus  par  des  actionnaires  se  traduisent  de  deux  façons  : 
premièrement  réduction  ou  tentative  de  réduction  des  salai- 
res ;  secondement,  dans  les  cas  de  relèvement  par  suite  de 
grève  victorieuse,  élévation  du  prix  des  denrées. 

La  condition  du  prolétariat  des  campagnes  fertiles  est  pire 
encore  que  celle  des  travailleurs  en  fabrique.  Là,  l'enlèvement 
saison  par  saison  des  fines  denrées  produites  ne  ramène  que 
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très  peu  d'argent,  la  plus  forte  somme  restant  à  la  ville  ou  y 
retournant  pour  payer  les  fermages.  Et  ces  denrées  elles-rncîmes 
y  sont  consommation  de  luxe.  Le  bouvier  des  riches  piUurajjcs 
ne  mange  de  la  viande  que  rareinent.  Le  vigneron  de  Bour- 
gogne ou  du  Bordelais  ne  boit  que  de  la  piquette.  On  clame  à 
tout  propos  que  Tagriculture  manque  de  bras  ;  on  déplore 
que  les  campagnes  se  dépeuplent.  Il  y  a  bien  plutôt  lieu  de 
s'ébahir  qu'il  y  ait  encore  des  ouvriers  de  la  terre.  Nous  avons 
noté  tout  à  l'heure  l'action  meurtrière  de  la  grande  industrie 
telle  qu'elle  fut  jusqu'ici  pratiquée.  Remarquons  maintenant 
que  le  numéraire  étant  rare  dans  lescantons  agricoles  les  gages 
payés  au  personnel  des  fermes  sont  dérisoires.  Il  est  logé  dans 
les  étables.  Point  de  chez  soi,  point  de  famille.  Si  les  frais  de 
culture  s'augmentent  le  maître  fermier  épargne  sur  la  nourri- 
ture des  valets  et  des  servantes  ;  il  réduit  leur  nombre,  ajou- 
tant au  labeur  de  ceux  qu'il  garde  la  part  de  labeur  des  con- 
gédiés. 

Parbleu  I  c'est  entendu  :  la  patente  est  lourde  au  commer- 
çant gôné  et  l'impôt  foncier  au  paysan  dont  la  récolte  est 
mauvaise.  La  conlribulion  personnelle  mobilière  et  celle  des 
portes  et  fenêtres  se  superposent  abusivement  au  foncier  et  i\ 
la  patente.  Mais,  si  coléreusement  qu'on  les  qualifie,  la  môme 
question  demeure  :  D'où  provient  l'argent  avec  quoi  on  les 
paie  ?  Qui  l'a  mis  dans  la  poche  ou  le  tiroir  du  payeur  ?  Et  la 
même  réponse  s'impose  :  c'est  la  différence  entre  le  prix  de 
revient  et  le  prix  de  vente  de  leurs  marchandises  qui  fournit 
au  négociant  comme  au  fermier  l'argent  nécessaire  à  leurs 
dépenses.  Plus  seront  élevés  le  loyer,  les  frais  généraux,  la 
feuille  de  contributions,  la  proportion  des  bénéfices  qu'ils 
s'attribuent,  plus  ils  vendront  cher  leur  denrée  ou  moins  ils 
rétribueront  leurs  ouvriers  et  employés.  Le  consommateur 
paiera  davantage  ou  le  producteur  recevra  moins.  Donc  tou- 
jours, partout,  quelle  que  soit  la  manière,  c'est  le  travailleur 
qui  paie  :  loyers,  fermages,  intérêts  des  capitaux,  impositions 
et  les  robes  de  soie  des  belles  filles  avec  qui  les  viveurs  font  la 
fête.  Le    négociant  maladroit  ou  malchanceux   n'est  atteint, 
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lui,  que  dans  la  somme  de  ses  profits  ou  par  la  non  réalisation 
des  profits  espérés. 

Vainement  vous  monterez  sur  piédestal  des  statuettes  de 
petits  commerçants,  de  petits  cultivateurs,  de  petits  vieillards 
retraités;  quand  ils  sont  aussi  petits  que  vous  les  représentez, 
ce  n'est  pas  leur  impôt  personnel  qui  les  ruine,  et  les  affame; 
c'est  la  répercussion  des  prélèvements  opérés  par  les  g-ros 
mangeurs.  Une  seule  sorte  d'impôts  atteint  réellement  ceux 
qui  les  acquittent  :  les  impôts  de  transmission  des  héritages  et 
de  mutation  des  propriétés. 

Examinons  de  près  le  cas  d'un  vieux  ménage  d'ouvriers 
épargneurs.  A  force  de  s'être  privés  durant  leur  temps  de 
vigueur,  ils  possèdent  mille  francs  de  rentes,  produit  de  leurs 
placements  dans  une  caisse  de  retraites,  plus  la  maisonnette 
qu'ils  habitent.  Chiffrons  à  5o  francs  leur  foncier,  leur  cote 
mobilière  etleurs  portes  et  fenêtres.  Nous  ne  sommes  pas  récal- 
citrants à  reconnaître  que  cette  somme,  importante  compara- 
tivement à  leurs  ressources,  représente  une  réduction  de 
consommation  et  que  c'est  bien  eux  qui  la  subissent.  Mais 
alors  admettez  aussi  que  la  rente  qu'on  leur  sert  est  une  reprise 
sur  le  surplus  de  production  qu'ils  firent  naguère  et  que  ce 
sont  les  producteurs  d'aujourd'hui  qui  la  fournissent. 

Chose  curieuse,  les  castes  à  la  sécurité  et  l'agrément  de  qui 
les  budgets  national,  départemental,  communal  consacrent  la 
plus  grosse  part  des  recettes  sont  justement  celles  qui  se  plai- 
gnent le  plus  bruyamment  de  la  lourdeur  des  impositions. 
Les  manufacturiers,  les  marchands,  les  propriétaires,  qui 
récupèrent  largement  sur  leurs  ouvriers,  leurs  locataires,  leur 
clientèle  les  sommes  qu'ils  versent  aux  guichets  du  ministre 
des  finances,  hurlent  qu'on  les  écorche,  dénoncent  les  gaspil- 
lages administratifs,  protestent  contre  les  prodigalités  de 
l'édilité. 

Ce  n'est  pourtant  pas  le  chemineau  qui  va  nu  pieds,  le 
paysan  chaussé  de  sabots,  l'ouvrier  qui  ne  connaît  guère  des 
beautés  de  la  ville  que  le  chemin  de  son  taudis  à  son  usine, 
qui  réclament  des  routes  bellement  carrossables  et  des  boule- 
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vards  et  avenues  superbement  éclairés  le  soir.  Expliquez-leur 
que  les  gfrands  travaux  de  voirie,  en  facilitant  les  communica- 
tions, en  assainissant  les  cités,  développent  l'industrie,  don- 
nent des  débouchés  à  l'agriculture,  contribuent  puissamment 
à  la  prospérité  générale  ;  ils  vous  répondront  qu'ils  continuent 
d'habiter  des  logements  exigus  ou  des  masures  malsaines, 
que  leur  vie  est  toujours  aussi  pénible  et  précaire. 

—  Cependant,  objccterez-vous,  les  salaires  ont  progressé. 

—  Oui,  mais  le  prix  des  choses  indispensables  a  proti^ressé 
d'autant,  et  je  reste  un  pauvre  comme  furent  mon  père  et  mon 
grand-père. 

Parlerez-vous  de  notre  magnifique  armée,  de  la  diffusion 
de  l'instruction  publique,  de  l'expansion  coloniale,  du  pres- 
tige de  nos  diplomates,  des  encouragements  et  subventions 
prodigués  à  certaines  industries,  de  la  magistrature  gardienne 
intègre  des  droits  égaux  des  citoyens  ?  Non,  car  vous  prévoyez 
les  faciles  réponses  qu'on  vous  opposerait.  L'homme  de  peine, 
le  valet  de  ferme,  le  besacier  qui  porte  tout  son  avoir  dans 
un  bissac  se  refuse  obstinément  à  comprendre  qu'il  ait  besoin 
de  régiments,  de  colonies,  de  vaisseaux  cuirassés,  d'ambassa- 
deurs fastueux.  Il  n'a  pas  beaucoup  usé  les  bancs  de  l'école  ; 
les  postes,  télégraphes  et  téléphones  ne  fonctionnent  pas 
souvent  pour  lui.  Si  des  magistrats,  ou  des  gendarmes  s'occu- 
pent de  lui,  ce  n'est  généralement  que  pour  le  molester. 

Eh  bien  !  mali^-^ré  tout  et  en  dépit  de  sa  logique  simpliste,  le 
méprisé  qui  ne  connaît  des  lois,  décrets,  arrêtés,  ordonnances 
que  le  côté  oppressif  et  rude,  le  déshérité  sur  qui  pèsent  de 
tout  leur  poids  —  j'y  insiste  —  directement  les  taxes  qualifiées 
indirectes  et  sur  qui  retombe  par  répercussion  la  quasi  tota- 
lité des  quatre  contributions;  le  peuple  des  travailleurs  a  la 
notion  de  solidarité  nationale,  la  compréhension  du  sacrifice 
individuel  profitable  au  mieux  être  de  tous.  Ce  n'est  pas  lui, 
c'est  le  bourgeois  privilégié  qui  récrimine  contre  le  grossisse- 
ment continu  des  budgets. 

Aussi  n'est-ce  pas  lui  que  nos  financiers  d'Etal  consultent 
et  qu'ils  s'appliquent  à  ménager.  Il  est  le  vilain   taillable  et 
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corvéable  aujourd'hui  comme  jadis.  Quelles  sont  les  denrées 
taxées  le  plus  lourdement  relativement  à  leur  valeur  initiale  ? 
Les  bas  alcools,  les  matières  d'éclairage  et  de  chaufFage,  tous 
les  aliments  sauf  les  légumes,  le  lait  et  les  fruits.  Le  dégrève- 
ment des  vins,  bières  et  cidres  ne  date  que  d'hier,  et  ce  n'est 
pas  pour  le  bénéfice  des  consommateurs  qu'on  a  fait  cette 
réforme,  mais  uniquement  pour  celui  des  possesseurs  de 
vignobles.  On  a  pareillement  abaissé  les  taxes  sur  le  sucre, 
pour  satisfaire  qui?  les  betteravistes  du  Nord  et  les  confitu- 
riers. Pourquoi  le  privilège  des  bouilleurs  de  crû  ?  Pour 
dédommager  les  vignerons  du  tort  que  leur  causaient  les  sur- 
taxes énormes  dont  on  frappait  l'alcool  dans  le  verre  de 
l'ivrogne  des  villes  usinières.  Bonne  aubaine  pour  nos  malins 
financiers  quand  ils  peuvent  arguer  de  morale  et  de  vertu  !  Si 
le  fisc,  en  même  temps  qu'il  me  détrousse,  incite  le  débitant  à 
m'empoisonner,  c'est  pour  le  bien  de  ma  santé  et  de  ma  bourse. 
L'hypocrisie,  haïssable  partout,  l'est  triplement  en  matière 
d'impôts. 

Avouez  donc  sincèrement  qu'ils  ont  été  institués  selon  le 
besoin  et  la  possibilité  du  moment,  sans  plan  général  ni  préoc- 
cupation autre  que  leur  rendement  probable.  Ce  bœuf,  qui  a 
payé  premièrement  l'impôt  foncier  de  Féleveur  et  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  de  son  étable,  paiera  ensuite  pour  sa  viande, 
pour  ses  os,  pour  son  cuir.  Les  divers  produits  tirés  de  son 
corps  paieront  de  nouveau  pour  chacune  des  transformations 
industrielles  qu'ils  subiront.  Tous  les  marchands,  commis- 
sionnaires, transporteurs  qui  y  auront  touché  paieront  aussi. 
Résultat  :  quand  sa  chair  arrive  sur  l'étal  du  boucher,  les 
taxes  multiples  qui  l'ont  atteinte  l'élèvent  à  un  prix  tel  qu'elle 
est  une  nourriture  chère  et  que  des  millions  de  français  s'en 
privent;  cependant  que  des  espaces  considérables  de  sol  pro- 
pre au  pâturage  sont  laissés  en  jachère.  Il  a  fallu  des  généra- 
tions de  financiers  de  monarchie  autocratique,  de  monarchie 
constitutionnelle,  de  république  oligarchique  ajoutant  les 
unes  aux  autres  leurs  inventions  baroques  pour  édifier  un 
tel  monument  d'absurdité.  Tout  et  n'importe  quoi  vaudrait 
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mieux  que  le  régime   compliqué  auquel  nous  nous  sommes 
moulonnièrement  accoutumés. 

Qu'un  conquérant  dise  au  peuple  siihiug^uc  :  «  Vos  person- 
nes, voire  territoire,  vos  biens  sont  à  moi.  Je  consens  à  ne  pas 
vous  exterminer  ;  je  vous  permets  de  continuer  d'habiter  vos 
demeures,  mais  vous  me  paierez  certaines  redevances  dont 
mon  bon  plaisir  fixera  la  quotité  et  la  prime  ».  Les  vaincus, 
puisqu'ils  se  sont  laissé  vaincre,  n'ont  qu'à  s'agenouiller  en 
criant  que  leur  vainqueur  est  magnanime. 

Quaud  un  m'onarque  héréditaire,  moins  ou  plusconstitution- 
nalisé,  fait  déclarer  à  toute  occasion  par  ses  thuriféraires,  et 
deux  ou  trois  fois  par  an  proclame  solennellement  lui-môme 
que  le  bonheur  de  ses  sujets  est  son  uni({ue  souci,  que  son 
gouvernement  est  tout  d'équité,  d'économie,  de  mansué- 
tude, etc.,  inutile  de  contester.  Les  sujets  peuvent,  à  la  déro- 
bée, hausser  les  épaules  ;  en  public  il  leur  faut  baisser  le  dos 
et  chanter  dans  les  églises  Domine  snluumfac  regem  nostrum. 

Mais  dans  une  république  démocratique  perpétuer  et  pré- 
tendre justifier  les  procédés  d'exaction  des  argentiers,  inten- 
dants, traitants,  fermiers  généraux,  c'est  s'attarder  étrange- 
ment. Des  gouvernants  républicains,  qui  en  matière  de  finances 
étalent  leurs  registres  sur  la  tribune  du  Parlement,  sont  singu- 
lièrement illogiques  en  conservant  à  l'égard  des  citoyens  les 
taxations  subreptices  de  la  fiscalité  indirecte,  en  se  dissimu- 
lant, comme  des  filous  honteux,  derrière  les  comptoirs  des 
boutiquiers.  Ils  ne  sont  pas  les  serviteurs-complices  d'un 
maître  rapacc;  ils  sont  les  délégués  des  représentants  de  la 
nation.  Tous  actes  leur  sont  licites  qui  ont  pour  objet  l'avan- 
tage de  la  collectivité  nationale. 

Ici,  entendon.s-nous  bien.  La  nation,  ce  n'est  pas  telles  ou 
telles  castes  ;  ce  n'est  ni  le  savant,  ni  l'artiste,  ni  le  capitaliste, 
ni  l'industriel,  ni  le  commerçant,  ni  l'agriculteur,  ni  l'ouvrier  ; 
c'est  l'ensenjble  des  personnes  atteignant  le  niveau  moyen 
d'intellertualité  contemporaine.  En  fait  sa  grande  masse  com- 
pose le  peuple  travailleur  dépourvu  de  propriété. 
Nous  avons  en  commençant  mis  hors  de  conteste  le  droit 
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des  administrateurs  de  TElat,  du  département,  de  la  commune 
à  être  approvisionnés  des  choses  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  fonction.  Ils  seraient  fondés  à  dire  à  l'exploitant 
des  carrières  et  des  mines,  au  possesseur  de  forêts,  à  l'agricul- 
teur, au  manufacturier  :  «  Vous  qui  tirez  profit  personnel  des 
richesses  encloses  dans  nos  frontières,  vous  devrez  nous  four- 
nir tout  d'abord  les  quantités  dont  l'Etat,  le  département,  la 
commune  ont  besoin  ;  car  l'intérêt  général  prime  les  intérêts 
particuliers  ?  Ils  pourraient  dire  pareillement  à  l'ouvrier  : 
«  J'ai  besoin  de  tes  bras  et  de  ton  savoir  professionnel  pour 
tels  travaux  ». 

Un  semblable  droit  de  réquisition  vous  paraît  intolérable, 
impossible  à  pratiquer  ?  Or  c'est  précisément  de  celui-là  que 
l'Etat  s'autorise  pour  contraindre  les  jeunes  citoyens  à  être 
soldats.  La  conscription  est  la  réquisition  la  plus  rude  et 
oppressive  qui  se  puisse  imaginer.  Elle  Test  à  ce  point  que 
jamais  les  monarques  absolus  n'osèrent  l'imposer  ouvertement 
à  leurs  sujets.  Dans  nos  démocraties  nous  méprisons  les  bas 
égoïstes  et  les  poltrons  qui  s'y  dérobent,  nous  leur  interdisons 
le  séjour  de  la  patrie  qu'ils  se  refusèrent  à  protéger  et  à  défen- 
dre. Donc  l'Etat,  qui  prend  à  chaque  citoyen  quelques  années 
de  sa  vie,  pourrait  tout  aussi  légitimement  frapper  d'une  dîme 
chaque  exploitant  des  richesses  nationales. 

Alors  ?  Au  lieu  des  impôts  multiples  entravant  l'agriculture, 
l'industrie,  les  échanges,  vous  voudriez  qu'on  instituât  l'impôt 
unique  ?  Oui,  certes.  L'impôt  unique,  nous  ne  l'ignorons  pas, 
est  répudié  par  tous  les  économistes  et  même  par  des  socia- 
listes ;  mais  leurs  raisonnements,  influencés  par  la  coutume  et 
le  préjugé  ne  nous  ont  pas  convaincu.  En  réalité,  nos  quatre 
contributions  directes  et  nos  cent  ou  deux  cents  indirectes 
aboutissent  à  cette  unification  d'autre  sorte  que  ce  sont  les 
laborieux  qui  les  paient. 

Il  y  a  quelque  quinzaine  de  siècles,  alors  que  la  jeune  civi- 
Msation  gallo-romaine  sombrait  sous  l'invasion  des  barbares 
d'outre  Rhin,  le  conquérant  rapaceet  grossier  s'emparait  pure- 
ment et  simplement,  là  où  il  les  trouvait,  de  l'or,  de  l'argent, 
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du  fer,  du  bétail,  des  étoffes  qui  lui  faisaient  envie  ;  il  forçait 
le  laboureur  et  l'artisan  à  travailler  pour  lui.  C'était  l'inipAt 
rudinientaire,  perçu  par  détroussement,  pillasse  et  contrainte. 

Aussitôt  que  la  société  féodale  s'organise,  le  monarque  et  les 
tenanciers  de  fiefs  substituent  à  ces  procédés  trop  rapidement 
destructifs  des  choses  et  des  hommes  un  système  de  tributs,  de 
dîmes,  de  tailles,  de  gabelles,  de  cens,  de  corvées.  Ils  ne  ruinent 
plus  par  dépossession  de  vive  force  les  riches  et  les  puissants 
du  peuple  conquis  ;  ils  s'en  font  des  auxiliaires.  «  Continuez, 
leur  disent-ils,  de  diriger  et  exploiter  les  serfs  de  la  glèbe  et  les 
vilains  des  villes.  Soyez  les  contribuables  chez  qui  le  collecteur 
d'impôts  viendra  emplir  ses  sacoches  ».  Il  arrive  bien  quelque- 
fois qu'à  la  suite  d'une  guerre  malheureuse  ou  par  consé- 
quence de  dépenses  somptuaires  exagérées,  le  seigneur  ou  le 
roi,  ayant  son  trésor  à  sec,  exige  des  taxes  supplémentaires, 
que  môme  il  confisque,  grâce  à  un  prétexte  quelconque  ou 
sans  prétexte  du  tout,  les  coffres  de  tels  trafiquants  juifs  ou  de 
telles  communautés  de  moines  insolents,  voire  les  biens  de 
certains  bourgeois  trop  riches.  Mais  normalement  les  roturiers 
propriétaires  sont  traités  avec  égards  ;  ils  forment  une  caste- 
lampon  entre  les  gentilshommes  et  les  vilains,  des  arrêts  et 
ordonnances  les  protègent  contre  les  corvéables  et  les  meurt- 
de-faim. 

Depuis  l'intronisation  des  gouvernements  dits  représenta- 
tifs, la  propriété  est  proclamée  sacro-sainte,  et  Populo,  bonne 
dupe,  approuve,  ne  se  rendant  pas  compte  que  la  maltôte  bru- 
tale de  jadis  était  du  moins  de  l'impôt  réellement  direct,  sup- 
porté directement  par  les  riches  à  qui  on  l'extorquait,  et  que 
lui  l'éternel  corvéable  en  était  à  peine  atteint.  Jusqu'à  cette 
heure,  chaque  progrès  social  a  été  payé  par  un  renforcement 
de  la  puissance  du  capilalisme*et  par  une  aggravation  des 
charges  rejetées  sur  le  travailleur. 

Maintenant  qu'il  est  question  d'instituer  un  impôt  sur  les 
revenus  el  de  comprendre  parmi  les  revenus  la  rente  3  o/o, 
vous  avez  pu  lire  dans  vingt  journaux  qu'imposer  le  rentier 
millionnaire  c'est  attenter  au  droit  de  propriété  du  miséreux 
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qui  vient  d'empocher  sa  quinzaine.  Oui,  il  y  a  des  «  économis- 
tes »  pour  écrire  doctrinalement  de  pareilles  billevesées  et 
l'opinion  publique  en  ces  matières  est  déroutée,  égarée  à  tel 
point  qu'on  les  lit  sans  s'étonner. 

Or  c'est  précisément  l'espèce  de  gens  qui,  il  y  a  deux  siècles 
subissaient  sans  mot  dire  les  exactions  des  traitants  et  fermiers 
généraux  de  la  monarchie  despotique  qui  déclarent  sans 
poufFer  de  rire  que  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété  est  la 
pierre  angulaire  des  sociétés.  Nous  ne  voulons  pas  démontrer 
ici,  car  cette  discussion  nous  entraînerait  trop  loin,  que  tout 
au  contraire  la  propriété  est  destructive  des  sociétés  ;  mais  on 
nous  accordera  bien  que  la  collectivité  d'hommes  de  mêmes 
mœurs  et  de  même  langage  qui  s'appelle  une  nation  possède 
des  droits  autrement  incontestables  et  imprescriptibles  que 
ceux  des  usuriers  de  la  terre,  de  l'usine  et  de  la  banque  qui 
rançonnent  les  travailleurs. 

La  nation,  par  ses  organes  législatifs,  a  décidé  que  telle  loi 
fiscale,  jugée  nécessaire  ou  seulement  avantageuse  à  la  collec- 
tivité, sera  désormais  appliquée.  Toi,  X.  ou  Z.  tu  te  prétends 
lésé  ?  Eh  bien  !  imite  le  réfractaire  au  service  militaire  : 
Va-t-en.  Emporte,  j'y  consens,  ton  numéraire  et  tes  effets.  Mais 
tu  n'emporteras  pas  le  morceau  de  sol  dont  tu  avais  chez  nous 
la  jouissance.  Tu  nous  débarrasses  d'un  mauvais  citoyen  et  le 
bon  fragment  de  patrie  nous  reste  :  nous  avons  bénéfice  à  ton 
départ. 

Nous  prenons,  pour  la  commodité  de  notre  discussion  som- 
maire, l'impôt  foncier  comme  type  d'impôt  unique.  Nous 
pourrions  aussi  bien  prendre  pour  unité  la  cote  personnelle 
mobilière,  transférant  du  propriétaire  à  l'occupant  réel  tout  le 
fardeau  des  budgets.  Nous  pourrions  nous  tourner  vers  les 
marchands,  qui  apportent  au  consommateur  les  divers  pro- 
duits, et  leur  dire  :  c'est  vous,  mais  vous  seuls,  qui  aurez  aff'aire 
au  trésor  public.  Vous  saurez  bien  récupérer  sur  vos  clients 
le  taux  considérablement  majoré  de  vos  patentes.  Enfin  nous 
pouvons  nous  adresser  aux  profiteurs  de  l'état  de  société  et 
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les  taxer  pruporlioiMiclieinent  a  leur  protit,  c  est-à-dire  pro- 
gressivement selon  leur  revenu. 

Nos  impôts  actuels  sont  si  mal  combinés,  si  vexatoircincnt 
et  inéquitablement  répartis  qu'on  s'est  vu  acculé,  à  cause  des 
difficultés  de  perception,  à  exonérer  certaines  classes  de 
citoyens.  On  détaxe  les  petits  cultivateurs,  les  petits  indus- 
triels, les  petits  boutiquiers,  les  petits  locataires.  Mais  ces 
détaxes  sont  illusoires.  Premièrement  on  ne  parvenait  à  recou- 
vrer qu'une  faible  partie  des  petites  cotes  ;  secondement  les 
citoyens  dégrevés  paient  d'autre  façon  leur  propre  dégrè- 
vement. 

Nous  ne  disons  pas  que  l'impôt  unique  soit  chose  aisée  à 
établir.  Bien  certainement  il  aurait  pour  conséquence  immé- 
diate une  perturbation  énorme  dans  les  rapports  sociaux. 
Nous  admettons  volontiers  qu'il  ne  serait  possible  que  gra- 
duellement, par  paliers  successifs;  mais  du  moins  que  l'on  y 
tende.  En  somme,  le  cataclysme  serait-il  aussi  formidable 
qu'on  suppose  ?  Reprenons  pour  un  instant  notre  exemple 
d'une  contribution  foncière  unique.  Le  bœuf,  le  sac  de  blé, 
la  tonne  de  charbon  ne  seraient  pas  à  leur  origine  frappés 
d'une  somme  aussi  forte  que  le  total  des  taxes  qu'ils  acquit- 
tent actuellement  durant  leur  parcours  jusqu'aux  consomma- 
teurs. Plus  de  patentes,  plus  d'octrois,  plus  de  taxes  de  trans- 
port. La  denrée  revenant  à  meilleur  marché  aux  personnes 
qui  remploient,  la  production  serait  immanquablement  aug- 
mentée. Même  résultat  pour  les  produits  industriels.  Notre 
infériorité  présente  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère  est 
due  à  nos  impôts  désordonnés  se  surajoutant  ici  pour  enché- 
rir la  vie  de  l'ouvrier,  là  pour  accroître  les  frais  généraux  du 
négociant.  Au  lieu  de  frapper  les  produits  chez  le  producteur, 
frappez-les  chez  le  marchand,  le  même  raisonnement  avec  des 
différences  d'espèces  est  valable.  Et  il  est  valable  aussi  bien 
sinon  encore  mieux  si  c'est  le  consommateur  que  vous  attei- 
gnez uniquement  par  l'impôt  sur  les  revenus. 

Mais  hélas  I  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qu'on  nous  pré- 
sente ne  ferait  que  remplacer  ingénieusement  certaines  con- 
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tributions  directes.  Qu'y  gagnera  le  manouvrier?  Exactement 
rien  du  tout.  Qu'on  le  fasse  progressif,  ou  dégressif,  ou  pro- 
portionnel les  loyers  des  pauvres  gens,  leur  habillement,  leur 
nourriture  resteront  au  même  taux,  à  moins  toutefois  qu'ils 
ne  soient  augmentés.  Pour  que  la  réforme  fiscale  procurât  un 
allégement  aux  non  possédants,  ce  sont  les  impôts  indirects 
non  les  directs  qu'il  faudrait  abaisser.  Le  système  proposé 
autorisera  les  possédants  à  crier  plus  fort  que  jamais  que  la 
République  les  dépouille,  et  cependant  il  sera  une  déception 
pour  les  petits  salariés  qui  s'imaginaient  naïvement  y  trouver 
un  avantage. 

Albert  Goullé. 
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{Suite). 
CHAPITRE  VII 

LA    MORT    DK    JKAN-MARIE 


ao  août  1884. 

Les  récils  de  mon  enfance  sont  monotones  et  tristes,  comme 
au  mois  d'août  après  la  moisson  ces  plats  et  interminables 
champs  d'étoubles  de  mon  pays  qu'animent  seulement  les 
rares  cris  de  la  caille  ou  de  l'alouette  courant  dans  les  sillons. 
A  la  vesprée  la  campagne  s'anime  un  peu  grâce  au  cri-cri 
argentin  du  criquet  au  moment  où,  à  moitié  hors  de  son  trou 
chaulTé  par  le  soleil  couchant,  et  à  l'ombre  des  hautes  herbes 
dontles  feuilles  sont  bleuies  par  la  sécheresse,  le  joyeux  insecte 
célèbre  la  vie.  Mais  souvent,  hélas  !  l'insoucieux  cri-cri  expire 
dans  le  bec  d'un  oiseau  insectivore,  car  tout  est  meurtre  et 
entredévorement  dans  la  nature  et  chaque  vie  est  fille  de 
mille  morts.  Je  n'en  étais  pas  encore  à  cette  conception  de  la 
réalité  à  la  fin  de  l'été  i848.  Je  n'avais  pas  encore  été  meurtri 
par  les  duretés  de  la  vie. 

Si  nous  étions  seuls,  Jean-Marie  et  moi,  nous  nous  plaisions 
fort  à  nos  petits  jeux  à  éternels  babillages  ;  si  nous  étions  mal 
nourris,  nous  ne  concevions  guère  qu'on  piU  l'être  mieux  et 
nous  ne  connaissions  pas  ce  tourment  cuisant  de  notre  mère,  la 

(i)  Voir  les  numéros  de  janvier,  février  rt  avril. 
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crainte  du  lendemain.  Même  notre  imagination  nous  disait  des 
jours  de  joie  et  de  gloire  pour  «  quand  nous  serions  grands  ». 

Nous  eûmes  en  outre  un  grand  bonheur  cette  année-là. 
Nous  fûmes  tous  trois  habillés  de  neuf  et  portâmes  pour  la 
première  fois  Jean-Marie  et  moi  des  pantalons  comme  des 
hommes.  Certes  il  n'aurait  pas  fallu  nous  dire  que  la  pauvre 
futaine  grise  dont  se  composait  notre  vêtement  n'était  pas  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  beau  sur  la  terre.  Le  jour  d'ailleurs  où 
furent  étrennés  nos  nouveaux  «  habits»  fut  pour  nous  un  jour 
de  fête.  C'était  la  mi-août,  jour  de  fête  balladoire  à 
Saint-Romain  le  Puy.  Là  demeurait  notre  oncle  Delorme  et 
notre  tante  Jeanne.  Ils  avaient  envoyé  notre  cousin  Antoine, 
qui  avait  alors  12  ans,  et  notre  cousine  Benoîte,  qui  en  avait  8, 
nous  inviter.  Ma  mère  accepta  et  je  nous  vois  encore  partir  dès 
le  matin  à  7  heures  par  un  beau  soleil,  pour  faire  les  quatre 
kilomètres  qui  séparaient  Prétieux  de  Saint-Romain.  Il  fallut, 
pour  Jean-Marie  et  moi  qui  n'étions  pas  habitués  à  marcher,  se 
reposer  plus  d'une  fois  et  nous  n'arrivâmes  guère  que  vers 
neuf  heures.  Saint-Romain  fut  trouvé  par  nous  bien  plus  joli 
que  Prétieux.  Et  quelle  bombance  !  on  mangea  un  gigot  au 
four  dans  un  plat  avec  des  pommes  de  terre  et  du  pâté  de  fête. 
Rien  au  monde  ne  m'a  jamais  paru  si  bon.  Il  y  eut  aussi  des 
divertissements.  On  alla  voir  danser,  on  monta  sur  le  pic  cou- 
vert de  vignes  qui  domine  le  village  et  que  rendent  pittoresque 
les  ruines  d'une  ancienne  église  dont  il  est  couronné.  Puis 
nous  eûmes  des  pêches  et  des  raisins  et  nous  nous  amusâmes 
fort  avec  nos  cousins  et  cousine.  Bref,  au  retour  nous  étions 
brisés  de  fatigues  mais  heureux  et  ayant  de  quoi  faire  tra- 
vailler nos  jeunes  tètes,  quand,  du  seuil  de  notre  maison  nous 
verrions  encore  le  pic  de  Saint-Romain.  Ce  pic,  qui  autrefois 
nous  paraissait  si  loin  et  si  inaccessible,  maintenant  nous 
l'avions  gravi,  nous  l'avions  tenu  sous  nos  pieds  conquérants. 

—  Nous  l'avons  fait  tout  dtf  même,  disait  Jean-Marie. 

Trois  semaines  après  nouvelle  fête,  c'était  la  fête  balladoire 
de  Prétieux  dite  la  septembre.  Nos  parents  de  Saint-Romain 
vinrent  et  c'est  chez  nous  qu'ils  eurent  du   mouton  cuit  au 
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four,  du  pâté  de  fête  et  du  vin.  C'était  si  bon  cela,  le  pâté  sur- 
tout, qu'il  ne  me  paraissait  pas  possible  qu'il  y  eût  des  êtres 
assez  fortunés  pour  mang^cr  ainsi  tous  les  jours.  Notre  mère 
nous  donna  trois  sous  pour  g-ugner  .<  à  la  bouy^ie  »  des  bons- 
hommes en  sucre.  Sans  compter  que  la  musique  de  la  fête, 
composée  d'un  tambour  et  de  deux  clairons,  nous  transportait. 
Que  beau  aussi  était  le  spectacle  des  festoyeurs  passant  à 
cheval  une  jeune  fille  en  croupe  et  le  chapeau  entouré  de  longs 
rubans  rouge  et  bleu  qui  ondoyaient  au  vent.  C'était  beau  sur- 
tout lorsque  l'après-midi  on  allait  «  courir  la  livrée  »  sous 
la  direction  de  la  municipalité.  Le  maire  et  l'adjoint  mar- 
chaient en  tête  du  cortège  immédialemenl  après  la  musique. 
Arrivés  au  champ  de  course,  tout  le  monde  mettait  pied  à 
terre,  les  meilleurs  cavaliers  du  village  montaient  les  chevaux 
susceptibles  de  les  emporter,  car  l'émulation  était  grande.  L'ar- 
rivée bon  premier  était  un  grand  honneur  non  seulement  pour 
le  fermier  propriétaire  de  la  jument  mais  encore  pour  le  «  gar- 
çon »  au(|(iel  il  l'avait  prêtée.  Il  y  avait  quatre  prix  consistant 
ordinairement  en  un  beau  foulard  en  soie,  le  second  en  un 
beau  ruban,  le  troisième  en  une  ceinture  en  laine  de  couleur 
voyante;  le  dernier  gagnant  avait  pour  lui  le  drapeau  de  la 
fête. 

Voilà  bien  des  divertissements  pour  de  petits  solitaires 
comme  nous,  sans  compter  les  danses  qui  duraient  presque 
toute  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  et  que  nous  regardions 
assis  sur  une  pierre.  Mais  tout  a  une  fin  et  force  fut  de  repren- 
dre notre  vie  ordinaire,  avec  cette  aggravation  qu'il  me  fallut 
aller  à  l'école,  Jean-Marie  pouvant  se  garder  seul,  avec  ses 
cinq  ans  et  demi. 

L'instituteur,  qui  était  maladif  et  qui  devait  mourir  (juelques 
mois  pluslard,  était  exceptionnellemontsévère.  Pour  la  moin- 
dre distraction,  c'était  des  coups  de  règle  sur  les  doigts  et  la 
mise  en  pénitence.  Aussi  n'osai-<je  remuer  la  tête  et  ne  pen- 
sai-je  pas  d'abord  que  je  pourrais  rester  ;  en  all«;ndant,  j'étais 
sage  «  comme  une  image  »  ;  je  n'eus  aucune  des  punitions  qui 
tombaient  dru  comme  grêle.  Pour  cela  je  n'en  étais  guère  plus 
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heureux.  Nous  étions  entassés  une  cinquantaine,  filles  et  gar- 
çons, je  n'en  pouvais  d'abord  supporter  l'air  lourd  et  empesté 
etj^avais  d^horribles  démangeaisons  de  remuer.  Pourtant  il 
fallut  me  faire  à  ce  nouveau  genre  de  vie.  J'y  fus  aidé  par  ce 
fait  que  j'étais  le  meilleur  «  apprenant  »  de  la  classe.  En  trois 
mois,  je  passai  tous  les  «  tableaux  »  et  je  pus  à  la  maison  liso- 
ter  dans  un  vieux  livre  d'heures  tout  déchiré,  le  seul  livre  qu'il 
y  eût  chez  nous. 

J'en  étais  là  lorsque  la  maladie  aggravée  de  l'instituteur  fit 
suspendre  les  classes  et  me  permit  de  rester  de  nouveau  à  la 
maison  à  la  grande  joie  de  Jean-Marie. 

Peu  après  mon  frère  Jean  revint  de  condition,  il  resta  quatre 
mois  à  la  maison  pour  apprendre  son  catéchismeet  faire  sa  pre- 
mière communion,  qu'il  fit  en  effet  cette  année-là.  Il  repartit 
immédiatement.  Maintenant  il  devait  avoirà  y  rester  d'unbout 
de  Tannée  à  l'autre  ;  une  plus  dure  vie  commençait  pour  lui. 
Nous  étions  de  nouveau  seuls  Jean-Marie  et  moi.  J'allais 
encore  l'être  davantage,  hélas  ! 

Mon  petit  frère  avait  toute  ma  sensibilité,  et  de  plus  un  esprit 
très  vif  et  un  bon  sens  précoce.  Dans  tel  cas  où  j'avais  été  bête- 
ment crédule,  il  avait  montré  l'esprit  critique  d'un  enfant  bien 
au-dessus  de  son  Age.  11  était  aussi  bien  plus  expansif  et  bien 
plus  «  en  dehors  »  que  moi  ;  bref  je  paraissaisnigaud  à  côtéde 
lui  et  entre  nous  c'était  toujours  lui  qui  décidait.  Aussi  était- 
il  le  Benjamin  de  notre  mère,  qui  pourtant  nousaimait bien  tous. 
Un  samedi  du  mois  d'avril,  il  refusa  le  matin  et  à  midi  de 
manger  la  soupe  et  le  pain  noir,  notre  unique  et  éternelle 
nourriture.  Il  fit  des  efforts  pour  jouer  mais  y  renonça  et  se 
prit  à  réclamer  maman. «  Elle  viendra  ce  soir,  en  attendant  viens 
nous  promener  sur  la  place,  lui  dis-je.  Il  me  suivit  grelottant, 
car  une  bise  froide  soufflait  transperçait  de  part  en  part  la 
mince  futaine  qui  nous  couvrait.  Arrivé  sur  la  place  il  vit  un 
homme  maniant  un  fusil  sur  le  seuil  de  l'auberge.  Saisi  de 
crainte  et  se  rappelant  l'ivrogne  Laine,  il  refusa  d'avancer  et 
s'en  retourna  en  me  disant  de  revenir  aussi.  Je  n'en  fis  rien 
—  c'est  là  mon  seul  remords  à  son  sujet  —  et  j'allais  jouer  un 
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peu  plus  loin  une  demie  heure  environ.  Quand  je  revins  il 
s'était  blotti  au  coin  de  l'âtre  froid  et  désert,  la  tête  sur  les 
genoux  il  pleurait  silencieusement. 

Je  voulus  le  consoler;  il  pleura  plus  fort  avec  des  intona- 
tions si  plaintivesque  j'en  fus  ému  au-delà  de  toute  expression. 
Je  ne  sus  que  l'appuyer  sur  moi  et  pleurer  avec  lui.  Gela  dura 
longtemps.  Lorsqu'à  huit  heures  arriva  ma  mère,  elle  nous 
trouva  assoupis  le  visage  inondé  le  larmes.  Elle  nous  appor- 
tait deux  pommes  et  un  morceau  de  fromage,  son  souper 
qu'elle  avait  gardé,  se  contentant  de  manger  un  morceau  de 
pain  chemin  faisant  pour  arriver  plus  vite. 

Je  pris  volontiers  ma  pomme  et  ma  part  de  fromage;  mais 
Jean-Marie  refusa  net.  Maman,  maman  s'écria-t-il  d'une  voix 
coupée  par  les  sanglots,  ne  t'en  va  plus  ou  bien  tu  nous  trou- 
veras morts  un  soir.  Emporté  moi-môme  par  son  chagrin,  je 
jetai  ma  pomme  à  moitié  mangée  et  suppliai  aussi  notre  mère 
de  ne  plus  nous  laisser. 

Oh  !  le  bouleversement  que  produisirent  en  moi  quinze  ans 
plus  tard  ces  vers  de  Victor  Hugo  : 

Tu  nous  trouveras  morts  près  de  la  lampe  éteinte 

Alors  que  diras-tu  quand  tu  t'éveilleras 

Tes  enfants  à  leur  tour  seront  sourds  à  ta  plainte 

Et  pour  les  ranimer  en  invoquant  ta  sainte 

Il  faudra  bien  longtemps  les  serrer  dans  tes  bras. 

Tant  il  est  vrai  que  quelquefois  le  génie  pénètre  d'un  coup 
d'aile  dans  les  plus  poignantes  réalités  de  la  vie  humaine  ! 

Notre  mère  eut  un  éclat  de  désespoir  :  Mon  Dieu,  mon  Dieu, 
je  suis  trop  malheureuse  !  Faites-moi  mourir  avec  mes  pauvres 
enfants.  Puisse  ravisant  :  Non,  mon  petit,  non  mes  enfants,  je 
ne  vous  quitterais  plus.  Toute  la  nuit  mon  frère  fut  tourmenté 
par  les  convulsions  et  le  délire.  Le  matin  dans  un  moment 
d'étrange  lucidité  il  me  dit:  —  Vois-tu  je  vais  mourir  :  Je  te 
donne  mon  coffre  et  mon  escabeau. 

L'hiver  précédent,  dans  nos  longues  heures  de  babillages, 
nous  avions  ainsi  partagé  le  mobilier  :  notre  mère  avait  le  lit  et 
le  pétrin,  plus  deux  chaises  ;  moi  le  dressoir,  plus  le  grand 
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escabeau  ;  Jean-Marie  le  coffre,  plus  le  petit  escabeau.  Il  me 
léguait  donc,  le  pauvre  petit,  tout  ce  qu'il  croyait  à  lui  et  il 
ajouta  :   —  Ne  pleure  pas,  va. 

Ce  furent  ses  dernières  paroles  ;  il  tomba  peu  après  dans 
une  agonie  douloureuse.  Une  vieille  dévote,  prise  de  pitié, 
ramassa  sou  par  sou  dans  28  maisons,  28  sous,  pour  faire 
dire  à  son  intention  une  «  messe  de  délivrance  »  les  messes 
ainsi  récoltées  étant,  disait-on,  plus  efficaces. 

La  délivrance  vint  avant  la  messe  qui  devait  être  dite  le 
lundi  prochain.  Jean-Marie  mourut  vers  six  heures  du  soir. 
Pendant  tout  le  jour,  j'étais  resté  courbé  sur  mon  lit  la  figure 
dans  la  couverture  pour  étouffer  mes  sanglots,  je  m'abandon- 
nais à  la  plus  complète  douleur,  voulant  mourir  avec  le  cher 
compagnon  de  mes  jeunes  années.  Lorsque  je  vis  qu'il  était 
mort,  qu'on  m'eut  pris  pour  mettre  un  baiser  sur  son  front 
déjà  glacé  et  qu'on  recouvrit  après,  lorsque  surtout  j'entendis 
sonner  le  glas  cette  plainte  funèbre  de  l'airain  sur  une  vie 
humaine  disparue,  je  faillis  devenir  fou  de  douleur,  je  courus 
dehors  me  heurtant  au  mur  en  désespéré;  ma  pauvre  mère 
accablée  par  ce  nouveau  coup,  sans  pensée,  restait  anéantie 
auprès  du  lit  mortuaire  qu'éclairait  la  lueur  blafarde  d'une 
veilleuse. 

Une  voisine  compatissante,  l'excellente  mère  des  jeunes 
Chamouret,  méprit,  m'emmena  chez  elle,  me  dit,  pieux  men- 
songe, que  la  cloche  ferait  revenir  Jean-Marie.  Ne  pouvant  me 
faire  manger,  elle  me  mit  au  lit  et  j'étais  tellement  détendu, 
tellement  épuisé  par  le  chagrin,  que  je  m'endormis  profondé- 
ment. 

A  peine  levé,  j'entendis  de  nouveau  retentir  le  glas  de  ter- 
reur qui  me  perçait  l'âme.  Dès  lors  trompant  la  surveillance  de 
la  bonne  Marie  Chamouret,  je  retournai  chez  nous. 

La  maison  était  pleine  de  monde,  une  dizaine  de  jeunes 
filles  de  l'école  étaient  là.  Je  n'osais  m'approcher  du  petit 
corps  couvert  d'un  suaire  et  auprès  duquel  brûlait  un  petit 
cierge. 

Je  me  jetai  à  genoux  près  du  lit  comme  la  veille  et  me 
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livrai  à  mon  désespoir  ;  personne  ne  fit  attention  à  moi.  J'en 
fus  profondément  affecté.  C'est  pourtant  moi  le  plus  malheu- 
reux pensai-je  avec  t«»ule  l'insistance  d'une  pensée  fixe. 

Je  faillis  m'évanouir,  quand  avant  la  mise  en  bière  j'embras- 
sai le  cher  compagnon  de  mon  enfance,  et  je  ne  me  souviens 
pas  du  reste,  bien  que,  paraît-il,  j'aie  assisté  à  l'enterrement. 

Le  mardi  ma  mère  resta  ;  mais  le  mercredi  elle  dut  repartir 
en  journée.  Je  restai  tristement  enfermé,  accablé  de  mondeuil, 
en  dançer  de  mourir  de  chagrin  et  à  peine  en  état  de  recon- 
naître les  bons  soins  de  Marie  Chamouret,  qui  non  seule- 
ment venait  me  voir  et  m'attirait  ;  mais  encore  recommandait 
à  toute  heure  à  ses  deux  enfants  de  jouer  avec  moi. 

La  maladie  me  vint  en  aide.  Un  jour  on  dut  aller  chercher 
ma  mère  à  midi,  elle  me  trouva  en  proie  à  une  fièvre  violente  ; 
mais  assez  résigné.  J'avais  entendu  les  voisines  dire  autour 
de  mon  lit  :  —  Cette  pauvre  Benoîte  n'élèvera  aucun  de  ses 
enfants.  Si  au  moins  ces  pauvres  petits  étaient  morts  il  y  a 
quatre  ans,  elle  aurait  eu  moins  à  trimer  et  moins  souffert, 
la  pauvre  créature. 

Cependant  je  me  rétablis  vite,  laissant  avec  la  maladie  une 
partie  de  mon  affliction.  Je  me  repris  à  vivre  ;  j'étais  destiné 
à  gagner  le  repos  éternel  non  pas  par  une  agonie  de  vingt- 
quatre  heures  comme  Jean  Marie,  mais  par  une  vie  tourmen- 
tée de  souffrance  et  de  combats  et  plus  remplie  que  toutes 
celles  qui  se  déroulaient  autour  de  moi. 


CHAPITRE  VIII 

MA    PREMIÈRE    «    CONDITION    » 


91  août  1884. 


Ici  commence  pour  mon  enfance  une  nouvelle  phase,  phase 
de  travail  et  de  fatigue,  qu'interrompra  seulement  une  année 


FRAGMENT    DE    MÉMOIRES  503 

heureuse.  Plus  de  babillages  charmants  comme  au  temps  de 
Jean  Marie,  plus  même  de  ces  rêveries,  si  délicieusement 
caressées  par  mon  imagination  enfantine  :  je  n'aurai  plus  le 
temps;  il  faudra  travailler,  et  souvent  je  serai  accablé  par  la 
disproportion  de  la  tâche  à  mes  forces. 

La  mobilité  des  impressions  de  l'enfance  aidant,  je  conser- 
vai un  tendre  et  pieux  souvenir  de  mon  jeune  frère  mais  je 
me  fis  à  l'idée  de  sa  perte  et  m'en  consolai  tout  doucement 
dans  la  pensée  qu'  «  il  était  plus  heureux  que  moi  »  comme 
disait  ma  mère. 

Plus  heureux  oui,  surtout  quand  au  temps  de  la  moisson,  il 
me  fallait  suivre  ma  mère  qui  était  g-Ianeuse  à  la  Pommière. 
Pour  cela  nous  devions  être  levés  à  trois  heures  du  matin, 
pour  arriver  à  la  ferme  à  quatre  heures  moins  le  quart.  Que 
ces  réveils  étaient  pénibles  !  Une  fois  à  la  ferme  je  n'étais  pas 
trop  mal,  j'accompagnais  le  gardeur  d'oies  et  n'avais  presque 
rien  à  faire  et  je  me  réjouissais  d'un  meilleure  nourriture.  Le 
matin  à  sept  heures  j'avais  une  bonne  tartine  de  beurre  puis 
du  fromage,  à  midi  je  mangeais  avec  les  servantes  et  nous 
avions  la  soupe,  du  riz,  de  la  salade  et  du  fromage,  à  quatre 
heures  une  demi-écuellée  de  lait  avec  du  pain,  le  soir  repas 
analogue  à  celui  de  midi.  Il  est  vrai  que  le  pain  était  très  noir 
et  très  mauvais,  fait  d'un  mélange  de  blé  et  d'orge  non  cri- 
blés et  adultéré  de  toutes  sortes  de  mauvaises  graines,  notam- 
ment de  nielle,  qui  rendaient  le  pain  très  amer,  et  de  résidus 
pierreux  qui  agaçaient  désagréablement  les  dents.  Mais  le 
«  fricot  »  auquel  j'étais  si  peu  habitué  et  qui  me  paraissait  si 
bon  compensait  au  delà  pour  moi  cette  mauvaise  qualité  du 
pain. 

Je  ne  pensais  pas  à  tout  cela  quand  nous  revenions  à  9  heu- 
res du  soir.  C'était  pour  moi  un  supplice  et  je  dormais  en 
marchant. 

Ayant  ainsi  fait  mon  apprentissage,  prouvé  que  je  pouvais 
me  lever  matin  et  rester  seul  dans  les  champs  avec  une  «  volée  » 
de  dindes  ou  d'oies,  et  d'ailleurs  ayant  déjà  huit  ans,  je  fus 
déclaré  apte  au  travail.  Si  bien  que  ma  mère,  après  avoir  pris 
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mon  avis  naturellement  affirmatif,  me  loua  fin  juillet  au  fer- 
mier de  la  Gare  aux  bœufs,  nommé  Blanc,  grand  vantard  mais 
excellent  homme. 

Ma  première  «  condition  »  fut  heureuse.  Pour  être  moins 
bonne  que  son  mari,  Mme  Blanc  n'en  avait  pas  moins  des  qua- 
lités de  bienfaisance;  elle  me  traita  fort  bien,  me  lavant,  me 
peignant  elle-même  et  d'ailleurs  fort  satisfaite  de  ma  docilité 
et  de  mon  activité. 

On  m'avait  loué  pour  garder  les  dindons,  mais  ce  fut  le  lot  du 
fils  des  fermiers,  un  peu  plus  jeune  que  moi,  et  je  fus  déclaré 
gardeur  de  porcs.  J'en  avais  dix-huitgroset  petits  ce  n'était  pas 
une  mince  affaire,  deux  truies  étaient  plus  haute  que  moi.  Une 
bergère  de  treize  ou  quatorze  ans,  petite  et  bossue,  appelée 
Marie,  futchargéede  m'apprendre  le  métier  pendant  quelques 
jours.  Nous  gardâmes  ensemble  les  porcs  et  les  moutons  dans 
les  étoubles  s'étendant  des  deux  côtés  d'une  mamelon 
ombragé  de  noyers.  Du  haut  de  la  Côte-des -Noyers  on  jouis- 
sait d'une  vue  magnifique  qui  m'impressionna  fort  agréable- 
ment. Au  nord,  au  sud  et  à  l'est  s'étendait  au  loin  la  plaine 
de  Forez  sillonnée  par  des  rubans  d'aulnes  qui  bordent  les 
petites  rivières  de  diverses  villages, parsemée  çà  et  là  de  bourgs, 
de  hameaux  ou  de  fermes,  et  plaquée  des  reflets  blancs  et  bril- 
lants au  soleil  que  formaient  de  nombreux  étangs  aux  voisi- 
nages malsains. 

Sur  le  panorama  du  sud  se  détachait  le  pic  de  Saint-Homain, 
avant-garde  des  monticules,  monts  et  montagnes  qui  s'éche- 
lonnaient derrière  lui,  jusque  sur  les  plateaux  de  Saint-Rou- 
nelle-Ghateau. 

Au  nord,  le  double  mont  solitaire  de  Saint-Marlin  d'Uzor, 
au  pied  duquel  coule  le  Lignon  illustré  par  le  chantre  d*As- 
trée.  A  l'est,  au  delà  de  quatre  ou  cinq  villages,  apparaissait 
comme  un  immense  bloc  de  pierre  le  château  de  Monrond  ; 
au  delà,  un  charmant  et  lumineux  échelonnement  de  mon- 
tagnes de  Bellegarde  à  Iseron  (dans  le  Rhône)  et  appelée  Mon- 
tagnes du  matin.  Les  Montagnes  du  soir  à  l'ouest,  plus  impor- 
tantes et  plus  sombres,  avaient  pour  avant-garde  un  entasse- 
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ment  de  maisons  qu'on  appelait  communément  la  ville  et  que 
Marie  me  dit  s'appeler  Montbrison. 

Tout  cela  était  fort  beau  pour  moi.  Et  je  m'écriai  trans- 
porté :  —  Que  le  monde  est  grand  ! 

—  Pauvre  petit  !  me  dit  Marie,  tu  crois  que  c'est  là  le  monde. 
Après  ces  montag^nes  il  y  a  d'autres  plaines,  d'autres  mon- 
tagnes, on  trouve  Lyon,  Paris.  La  France  est  cent  fois  plus 
grande  que  la  «  plaine  »  du  Forez,  et  puis  il  y  a  d'autres  puis- 
sances plus  grandes,  puis  la  mer  plus  grande  encore  ;  on  y  va 
sur  des  grands  bateaux. 

—  Est-ce  possible  m'écriai-je  ?  Quand  je  serai  grand,  j'irai 
partout. 

—  Pauvre  petit  !  quand  tu  seras  grand,  tu  mangeras  de  la 
«  vache  enragée  »  comme  les  autres. 

Pendant  que  la  bonne  Marie  philosophait  ainsi  avec  moi, 
le  chien  Labrie  la  fixait  dans  les  yeux  attendant  un  signal 
pour  courir  à  la  «  virée  »  du  troupeau.  Labrie  devait  être 
mon  auxiliaire,  ce  que  lui  expliquait  Marie,  et  c'était  moi  qui 
lui  jetait  la  bouchée  de  pain  d'usage  quand  il  venait  de  faire 
une  virée.  Labrie  m'aima  de  suite  et  voulu  faire  de  moi  son 
compagnon  de  jeux,  ce  que  à  quoi  naturellement  je  me  prê- 
tai. Mais  Labrie,  qui  avait  de  la  dignité,  refusa  péremptoire- 
ment d'obéir  à  un  enfant  comme  moi.  Quand  je  le  comman- 
dais, il  se  mettait  en  arrêt  les  deux  pattes  de  devant  étendues, 
le  museau  allongé  sur  les  pattes,  les  oreilles  levées,  la  queue 
en  mouvement,  les  yeux  brillants  de  joie  et  de  malice,  puis  il 
bondissait,  venait  sur  moi,  se  dressait  appliquait  ses  pattes 
sur  ma  poitrine  me  léchait  le  visage  et  partait  comme  un 
trait  en  tournoyant,  m'invitant  à  jouer  à  cache-cache.  C'était 
fort  gentil  mais  cela  ne  faisait  pas  mon  affaire,  car  il  me 
fallait  courir  à  travers  les  étoubles  avec  mes  gros  sabots, 
embarrassé  par  les  ronces  rampantes  qui  non  seulement  me 
déchiraient  jusqu'au  sang  le  cou  de  pied,  les  chevilles  et  le 
bas  des  jambes  mais  encore  me  faisaient  tomber,  je  me  rele- 
vais meurtri  et  penaud,  me  retenant  de  pleurer.  Labrie  m'avait 


506  REVUK    SOCIALISTF 

suivi  et  il  lui  prenait  fantaisie  alors  de  courir  sus  au  troiyîeau 
et  de  le  faire  retourner  comme  il  convenait. 

Mon  apprentissa'^e  était  terminé,  j'allai  seul  à  la  Câfe-des- 
Noyers  pendant  que  Marie  était  retournée  à  ses  vaches. 

Je  ne  m'en  tirai  pas  trop  mal  tant  que  dura  la  sécheresse  ; 
mais  quand  il  plut  ce  fut  une  autre  misère.  La  Côte-des-Noijers 
était  composée  de  terre  argileuse  et  noire  que,  dans  le  pays, 
on  appelle  fromentale;  quand  cette  terre  est  humide  elle 
s'attache  aux  sabots  en  crosse  quantité,  pour  les  grandes  per- 
sonnes même  le  marcher  est  alors  difficile  ;  pour  moi  il  était 
impossible  ou,  pour  mieux  dire,  je  devais  prendre  mes  sabots 
à  la  main,  les  laisser  là  et  courir  nu  pieds  sur  les  étoubles,  les 
ronces  et  les  chardons,  mes  pieds  n'étaient  qu'égratiçnures. 
Le  terrible  était  quand  une  épine  me  piquait  la  plante  des 
pieds,  il  me  fallait  souffrir  jus'ju'à  la  fin  de  la  demi-journée 
et  alors  venir  en  boitant  auprès  de  Marie  qui  me  retirait 
très  habilement  l'épine  avec  une  épins^le.  Il  fut  convenu  que, 
quand  il  pleuvrait,  Marie  irait  à  la  Côte  et  que  je  garderais 
les  vaches  à  sa  place. 

Ainsi  tout  alla  bien. 

Un  autre  bonheur  m'advint  :  la  çrand'servante  de  la 
ferme  étant  partie  vers  les  premiers  jours  d'octobre,  on  prit  ma 
mère  pour  la  remplacer  et  je  fus  ainsi  près  d'elle  le  matin,  le 
midi  et  le  soir,  ce  qui  me  fut  bien  doux.  Tout  le  monde 
d'ailleurs  était  bon  pour  moi  à  Gare  aux  bœufs,  les  valets  ne 
me  firent  aucune  misère  et  le  bouvier  avec  lequel  je  couchais 
dans  un  des  deux  lits  de  l'étable  me  parlait  fort  doucement. 

Les  mois  d'octobre  etde  novembre  passèrent  rapidement,  le 
jour  aux  champs,  le  soir  près  de  l'âtre,  écoutant  les  récits  des 
grandes  personnes  et  aimé  de  tout  le  monde.  L'engaçement 
de  ma  mère  finissait  au  mois  de  septembre  il  fut  décidé  qu'on 
me  ferait  g^râce  de  trois  semaines  et  que  je  partirais  avec  elle. 
Nous  prîmes  conçé  un  dimanche  ma  mère  reçut  quatre  pièces 
de  5  francs  et  de  la  monnaie  ;  moi  je  n'en  pouvais  croire  mes 
yeux,  lorsque  Mme  Blanc  me  donna  une  grosse  pièce  de 
5  francs  et  une  pièce  de  vingt  sous. 
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—  Srends-les,  c'est  toi  qui  les  a  g-ag-né.  Je  les  mis  fièrement 
dans  la  poche  de  mon  g"ilet,  les  touchant  à  toute  minute  et  je 
trottinais  gaiement  vers  Prétieux  en  assourdissant  ma  mère  de 
mon  bavardage.  Elle  était  de  bonne  humeur  aussi  car  nous 
étions  sortis  de  la  noire  misère.  Ell;i  avait  glané  à  la  Pommière 
vingt-deux  boisseaux  de  froment  qu'elle  avait  vendus  quarante- 
six  francs  ;  bref  son  loyer  de  trenle-cinq  francs  payé,  il  lui  res- 
tait cette  année  là  cinquante  francs  vaillant,  le  bois  et  le  char- 
bon de  rhiver. 

Nous  allâmes  habiter  dans  une  petite  chambre  enfouie  dans 
une  ruelle  où  Ton  montait  par  un  escalier  délabré  ;  nous 
payions  vingt-huit  francs  de  loyer. 

Dans  cette  pauvre  petite  chambre  se  sont  passés  les  jours 
les  plus  heureux  de  ma  vie. 

Benoit  Malon. 
(A  suivre). 


LES  FACTEURS  SOCIOLOGIQUES 

DE  LA  PSYCHOLOGIE  FÉMININE 


On  peut  dire  sans  paradoxe  que  l'inégalité  du  traitement 
que  reçoivent  de  leurs  parents  le  petit  j^arçon  et  la  petite  fille 
commence  avant  la  naissance.  L'enfant  qui  est  désiré,  en  effet, 
c'est  le  garçon,  et  la  naissance  d'une  tille  est  considérée  sinon 
comme  un  malheur,  du  moins  comme  un  contre  temps. 

Les  raisons  de  cette  préférence  n'ont  pas  besoin  d'être  expli- 
quées; elles  tiennent  aux  préjugés  séculaires  d'après  lesquels 
la  femme  est  un  être  inférieur  et  méprisable.  Les  etiinograplies 
citent  parfois  à  titre  d'élrangeté  les  Chinois  qui  déclarent 
n'avoir  pas  d'enfants  lorsqu'ils  n'ont  que  des  filles,  mais  l'opi- 
nion des  Européens  à  cet  égard  n'est  guère  différente.  Comme 
plusieurs  grossesses  successives  de  l'impératrice  Alexandre 
n'avaient  donné  que  des  filles,  le  peuple  russeétait  désappointé. 
Certes  l'empereur  ordonnait  des  réjouissances  à  chaque  nais- 
sance ;  mais  c'était  l'heureuse  délivrance  de  la  souveraine  que 
lui  et  sa  nation  entendaient  célébrer  et  non  le  résultat  de  cette 
délivrance  ;  ce  résultat  étant  en  effet,  pour  lui  comme  pour 
tous,  un  échec.  Enfin  un  garçon  naquit;  une  joie  sans  mélange 
envahit  alors  tous  les  cœurs  ;  les  fêtes  furent  splendides  ;  le  but 
était  atteint. 

Le  but  c'est  donc  le  mâle,  et,  si  la  valeur  des  filles  n'est  pas 
absolument  nulle,  cela  tient  uniquement  A  ce  que  leur  con- 
cours est  indispensable  à  la  procréation  de  ce  mâle.  L'homme 
existe  pour  lui-même,  mais  l'existence  de  la  femme  n'a  de 
raison  d'être  qu'en  vue  de  l'homme. 
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Dès  que  l'enfant  est  capable  de  comprendre,  il  reçoit  de  ses 
parents  et  du  milieu  social  tout  entier  son  sexe  psychologique. 
La  mère  qui  tient  dans  ses  bras  le  bébé  répond  sans  hésiter  : 
«  C'est  un  garçon  »  ou  bien  avec  une  nuance  d'excuse  :  «  Non, 
c'est  une  fille  ».  Dès  que  la  petite  fille  commence  à  marcher 
seule,  la  mère  réprime  en  elle  toute  velléité  d'expansion  en 
lui  donnant  pour  raison  unique  son  sexe  :  «  Ne  saute  pas 
ainsi,  garçon  manqué  ».  J'ai  connu  une  enfant  de  six  ans  qui, 
à  ce  régime,  avait  acquis  déjà  les  manières  compassées  d'une 
demoiselle.  Elle  marchait  d'un  air  posé,  s'asseyait  avec  pré- 
caution pour  éviter  de  froisser  sa  robe  ;  de  sa  sœur,  un  bébé 
de  dix'huit  mois  qui,  couchée  sur  un  tapis,  s'amusait  à  lever 
les  jambes....  sans  aucune  retenue,  elle  disait  :  «  Germaine, 
voyez-vous,  ce  n'est  pas  une  fille,  c'est  un  vrai  garçon  ». 

Lorsque  frères  et  sœurs  se  querellent,  les  parents  donnent 
presque  toujours  raison  à  l'enfant  mâle;  parfois  même  avec  la 
plus  criante  injustice.  Le  frère  se  montre-t-il  autoritaire  et  dur, 
la  mère  fait  entendre  à  sa  fille  que  cela  est  juste  et  naturel  : 
«  ...  les  hommes  sont  tous  ainsi  »;  mais  que  la  sœur  ait  seule- 
ment la  velléité  de  défendre  sa  personnalité  contre  les  entre- 
prises de  son  frère,  alors  elle  encourt  blâmes  et  sévices;  la 
mère  lui  prédit  une  vie  entière  de  malheurs  en  punition  de  ce 
qu'elle  appelle  son  «  entêtement  »  :  «  Tu  ne  veux  pas  céder,  tu 
seras  malheureuse  plus  tard.  Qu'arriverait-il,  si  je  ne  cédais 
pas  à  ton  père  ?  » 

Dans  la  classe  moyenne  et  dans  la  classe  pauvre  la  petite 
fille  est  la  servante  du  petit  garçon.  Tandis  que  ce  dernier 
reste  à  lire  ou  à  jouer,  la  fillette  sert  et  dessert  la  table,  aide  la 
mère  à  faire  la  cuisine,  raccommode  le  linge,  nettoie  le  par- 
quet; souvent  elle  doit  se  faire  directement  la  servante  de  son 
frère,  brosser  ses  habits  et  cirer  ses  chaussures. 

Dans  les  conversations  familiales  on  peut  dire  que  constam- 
ment, soit  d'une  manière  directe,  soit  à  propos  d'autre  chose, 
il  est  question  des  rapports  sociaux  des  deux  sexes  et  de  la 
valeur  respective  de  chacun;  la  petite  fille  entend  donc,  dès 
qu'elle  commence  à  s'intéresser  aux  idées,  ravaler  la  femme  au 
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rang^  d'être  inférieur.  Dans  les  classes  éclairées,  il  est  vrai,  le 
souci  de  ne  pas  humilier  fait  parfois  voiler  un  peu  sous  ce 
rapport  les  sentiments  réels;  mais,  chez  les  ouvriers  et  les 
paysans,  la  brutalité  et  l'orgueil  mâles  ainsi  que  la  servilité 
féminine  se  donnent  libre  carrière  :  «  Tais-toi,  tu  raisonnes 
comme  une  femme,  »  enjoint  l'époux  à  son  épouse.  «  Les  paro- 
les sont  des  femelles,  les  écrits  sont  des  mâles,  »  dit  un  pro- 
verbe paysan. 

Aussi,  dès  qu'il  a  six  ou  sept  ans,  le  jeune  t'-arçon  est-il  déjà 
convaincu  de  la  supériorité  de  son  sexe.  «  Les  femmes,  me 
disait  un  petit  paysan  de  cet  As^e,  cela  ne  sert  à  rien;  ce  sont 
les  hommes  qui  gagnent  l'argent  ».  A  la  sortie  des  écoles  pri- 
maires, le  plus  grand  bonheur  des  écoliers  est  d'injurier  et  de 
frapper  les  écolières  de  l'institution  voisine;  «  sales  quilles  !  » 
leur  crient-ils,  en  faisant  passer  dans  cette  injure  tout  le 
mépris  qu'ils  ont  de  ce  qui  porte  jupons;  et  ils  courent  à  elles 
les  poings  tendus.  Les  filles  en  général  ne  se  défendent  ni  ne 
répliquent;  elles  s'enfuient  peureusement:  ce  sont  déjà  des 
femmes. 

Dans  les  classes  cultivées,  disions-nous,  l'inégalité  sociale 
des  sexes  ne  se  manifeste  pas  dans  des  formes  aussi  brutales; 
néanmoins  de  très  bonne  heure  la  fillette  apprend  de  sa 
famille  et  de  son  entourage  qu'elle  est  «  autre  »  que  le  gar- 
çonnet. Tandis  que  dans  le  costume  de  ce  dernier  tout  est 
sacrifié  à  la  liberté  des  mouvements,  l'objectif  visé  dans  les 
ajustements  de  la  petite  fille  est  avant  tout  d'en  faire  une  chose 
belle  à  voir.  Dans  l'àme  de  son  fils  le  père  s'efforce  de  susciter 
l'énergie  et  le  ressort  moral.  Pleure-t-il  parce  qu'il  est  tombé 
ou  s'est  fait  une  égratignure,  on  lui  reproche  la  honte  de  sa 
faiblesse  :  «  Tu  n'es  donc  pas  un  homme  ?  »  —  «  Tu  pleures 
comme  une  petite  fille  ».  La  fillette,  elle,  n'est  jamais  répri- 
mandée pour  des  choses  de  cet  ordre;  la  peur  et  la  faiblesse 
sont,  pensent  les  parents,  naturelles  à  son  sexe,  et,  loiri  de  les 
réfréner,  ils  les  encourageraient  plutôt.  Aussi  comprend-elle 
très  vite  que  la  pusillanimité,  qui  fait  la  honte  des  hommes,  fait 
au  contraire  le  charme  des  femmes  ;  et  loin  duuc  de  s'en  corri- 
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ger,  elle  va  jusqu'à  la  simuler  pour  se  rendre  intéressante  aux 
yeux  des  assistants. 

Dans  certaines  familles,  chez  les  protestants  notamment, 
l'éducation  des  filles  est  autre  ;  mais  sous  une  forme  différente 
c'est  toujours  le  rétrécissement  de  l'esprit  et  l'asservissement 
du  cœur.  Tous  les  devoirs  que  l'on  inculque  à  la  petite  fille  en 
prenant  des  airs  tragiques  sont  des  devoirs  de  passivité  ;  sous 
toutes  les  formes  on  lui  fait  entendre  qu'elle  n'est  au  monde 
que  pour  faire  abnégation  complète  de  sa  personnalité  en 
faveur  des  hommes.  Alors  que  la  bourgeoisie  catholique  vise 
à  la  femme  du  monde,  la  bourgeoisie  protestante  vise  à  la 
femme  de  pasteur  procréatrice  de  nombreux  enfants  et  humble 
servante  du  mari.  Sur  le  bien  moral,  le  devoir,  la  conduite  de 
la  vie,  on  lui  inculque  des  principes  généraux  d'une  rigidité 
lacédémonienne  ;  et  on  les  lui  fait  appliquera  la  confection 
impeccable  d'une  paire  de  bas  de  laine  ou  au  balayage  irré- 
prochable d'une  chambre  à  coucher.  Nous  avons  ainsi  connu 
une  digne  femme  qui  mettait  tout  le  soin  dont  elle  était  capa- 
ble à  disposer  les  draps  et  les  couvertures  du  lit  conjugal  parce 
que,  disait-elle,  en  s'appliquant  à  bien  faire  ce  lit,  elle  aug- 
mentait la  somme  de  bien  existant  dans  l'univers. 

Arrivons  main  tenant  à  l'instruction.  Certes,  à  l'heure  actuelle, 
des  progrès  ont  été  réalisés  dans  l'enseignement  des  jeunes 
filles  ;  mais  tel  qu'il  est,  il  est  encore  bien  inférieur  à  l'en- 
seignement des  garçons.  Les  Grecs  avaient  pour  désigner  l'ins- 
truction, selon  qu'elle  était  destinée  aux  enfants  du  sexe  mas- 
culin ou  à  ceux  du  sexe  féminin,  deux  mots  différents.  Pour 
les  enfants  mâles  on  disait  Boxiw  (j'instuis)  et, pour  les  filles 
ccu).a[j.'jLto  (je  garde).  Ainsi  les  garçons  seuls  étaient  vraiment 
des  individualités  en  germe  que  le  pédagogue  devait  s'eff"orcer 
de  former  et  d'orner  des  connaissances  amassées  par  les  géné- 
rations précédentes  ;  mais  quant  aux  filles,  point  n'était  besoin 
de  les  instruire  ;  elles  ne  devaient  pas  être  des  personnes, 
mais  des  objets,  pas  des  intelligences,  mais  des  sexes  ;  aussi 
suffisait-il  de  les  «  garder  m  afin  que  les  entreprises  prématu- 
rées autant   qu'intempestives  des  mâles  ne  pussent  réussir  à 
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leur  faire  perdre  de  leur  valeur  sur  le  marché  matrimonial. 

C'étaient  les  Grecs,  pensera-l-on,  qui  envisag'eaient  la  ques- 
tion ainsi,  mais  depuis  eux  nous  avons  fait  des  progrès.  Oh  ! 
sur  ces  progrès  il  n'y  a  pas  à  se  laisser  aller  à  l'enthousiasme. 
Que  sont  les  «  arts  d'agrément  »  de  nos  pensionnats  ;  sinon 
la  mise  en  application  du  ©•j^a;x'.S'.v  des  grecs  ?  Garder 
et  rendre  agréable  autant  que  possible  le  futur  instrument  de 
plaisir  de  l'homme. 

Sur  le  pensionnat  et  le  couvent,  le  lycée  de  jeunes  filles,  de 
création  relativement  récente,  a  été  un  progrès,  mais  com- 
bien timide.  Dans  les  leçons  de  pédagogie  qu'il  professait  en 
Sorbonne  au.v  futures  professeurs-femmes  de  ces  lycées  de  filles, 
M.  Marion  déclarait  que  l'idée  fondamentale  de  l'enseigne- 
ment secondaire  féminin,  idée  directrice  et  que  ne  devaient 
jamais  perdre  de  vue  les  maîtresses,  c'était  qu'il  ne  menait  à 
rien.  — Je  sais,  continuait-il,  que  certaines  de  nos  élèves  à  la 
fin  de  leurs  études  entrent  à  la  Faculté.  Nous  ne  les  en  blâ- 
mons pas,  certes,  mais  nous  n'avons  pas  à  les  y  suivre. 

Alors  qu'au  lycée  de  garçons  la  philosophie  comporte  l'ex- 
posé de  ce  que  les  plus  grands  des  hommes  ont  pensé  de  nos 
origines,  de  nos  fins,  de  nos  rapports  avec  autrui  ;  la  philoso- 
phie des  lycées  de  filles  se  réduit  à  une  morale  étroite  et  dog- 
matique. Aux  hommes  les  vues  larges  les  conceptions  profon- 
des qui  feront  que  plus  tard,  en  nietzchéens,  ils  pourront  au 
besoin  faire  bon  marché  de  préceptes  moraux  devenus  des 
entraves  ;  la  femme  elle  n'a  pas  à  connaître  de  cet  ésotérisme, 
il  serait  même  nuisible  qu'elle  en  connût.  A  elle  donc  la  bonne 
morale  primaire  bien  simplette  et  bien  catégorique  qui  lui 
enseignera  ce  qu'elle  doit  à  son  mari. 

Ce  qui  est  surtout  àbhlmer  dans  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles,  ce  ne  sont  pas  tant  les  matières  enseignées  ; 
car  après  tout,  à  mon  avis,  les  matières  de  tout  enseignement 
quclsoit-il,  n'ont  qu'une  importance  subordonnée  ;  ce  sur  quoi 
les  critiques  des  gens  qui  veulent  l'égalisation  intellectuelle 
des  sexes  doivent  porter,  c'est  sur  l'espritde  cet  enseignement, 
esprit  tout  d'asservissement  des  mentalités  féminines.  Chaque 
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fois  que  nos  professeurs-femmes  m'ont  commenté  les  femmes 
savantes  de  Molière,  elles  n'ont  pas  manqué  de  faire  un 
éloge  pompeux  de  Martine,  d'excuser  Ghrysale  et  de  réserver 
tous  leurs  blâmes  à  Philaminthe  ;  cette  femme,  qui  avait  le 
tort  de  penser  à  autre  chose  qu'à  l'estomac  de  son  épais  mari. 
Sous  son  jargon,  disaient-elles,  Martine  montre  un  grand  bon 
sens.  Ce  brave  Ghrysale  devait  être  bien  malheureux,  son 
«  rôt  »  était  toujours  brûlé  ;  sa  femme  lisait  trop  Vaugelas, 
négligeait  de  surveiller  le  feu.  Heureusementil  y  avait  la  bonne 
Martine,  la  sage  Martine,  une  vraie  femme  celle-là,  qui  décla- 
rait que  si  jamais  il  lui  arrivait  de  tenir  tête  à  son  mari  elle 
voudrait 

Que  d'un  soufflet  il  rabaissât  son  ton. 

Ce  que  la  petite  fille  apprend  surtout  au  lycée,  comme  sa 
mère  d'ailleurs  l'avait  appris  au  couvent,  c'est  qu'elle  se 
mariera  un  jour.  On  lui  enseigne  des  rudiments  de  science,  de 
littérature,  de  philosophie  ;  et  dans  les  paroles,  les  actes,  la 
personne  tout  entière  de  ses  maîtresses,  elle  sait  que  tout  cela 
est  inutile  et  que  la  seule  affaire  pour  une  femme  c'est  d'être 
belle  afin  d'être  un  jour  désirée. 

Et  cet  esprit,  détestable,  puisqu'il  ravale  des  êtres  fait  pour 
penser  et  agir  au  niveau  de  vaines  poupées,  des  cerveaux  au 
niveau  de  sexes,  cet  esprit  franchissant  le  lycée  gagne  l'ensei- 
gnement supérieur  des  jeunes  filles,  dont  nos  officiels  font  la 
gloire  de  la  troisième  République.  A  Sèvres  et  à  Fontenay  on 
travaille,  certes  ;  il  le  faut  bien  ;  car  les  places  de  professeurs- 
femmes  sontlimilées,  et  pour  les  acquérir  il  fautnon  seulement 
savoir,  mais  savoir  plus  que  les  concurrentes.  Mais,  dans  le 
cœur  de  chacune  des  élèves,  le  désir  primant  tous  les  autres 
est  de  n'avoir  plus  à  travailler.  Que  dit  en  effet  la  rigide  direc- 
trice aux  bandeaux  corrects,  au  chapeau  à  larges  brides  comme 
un  bonnet  de  grand'mère  ?  Avant  tout  la  femme  doit  rester 
femme  ;  si  elle  apprend  les  sciences,  ce  n'est  pas  pour  être  un 
savant;  si  elle  sait  sa  langue  ce  n'est  pas  pour  être  un  littéra- 
teur ;  les  femmes  qui,  sortant  ainsi  de  leur  sexe,  se  sont  fait  un 
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l\Qn)  pfl  écrivant  des  livres  sqpt  (jps  fl^pns^ruositéç  aq^^quejles  le 
g^nie  fnéo^ç  ne  pei^t  seryjr  d'ej^cpsp.  Le  seql  r^le  de  1^  feippie 
c'est  d'être  épqpse  et  n^ère  ;  et  si  pn  qrne  son  esprit  de  connais- 
sances variées,  c'est  uniquerpenl  pour  qu'elle  puisse  être  une 
cpmpaçne  plus  ^grt'eible  de  ce|pi  qui  Iji  choisira.  Naturelle- 
ment l'élève  renchérit  pncprç,  ou  plutôt  elje  complète  l^  pensée 
de  sa  maîtresse,  ^on  rôle  e^t  d'êtrp  Iq  fpp^me  de  quelqu'un  ;  et 
au  lieu  de  coqdre  des  layettes  elle  doit  ingt^rer  des  livres  de 
physique,  de  chimie,  assister  ^  des  coprs,  faire  des  disserta- 
tions. C'est  que,  dans  sa  classe  sociale,  popr  se  marier  il  faut 
êtrp  riph^j  Çt  elle  e^l  p^qvre.  Ainsi  l'éduçatipn  des  jepnes  filles 
est  telle  dans  les  écoles  dites  supérieures:  qu'au  lieu  de  faire 
aimer  des  élèves  les  connaissances  enseignées,  on  les  leur  fait 
haïr.  On  aurait  pu  former  des  individualités  intéressantes  qui 
se  seraient  données  à  une  science,  à  un  î(ft)  aux  lettres,  à 
l'enseignement  même  de  toute  leur  intelligence  et  de  toute  leur 
énergie  et  qui  auraient  pu  par  suite  rendre  des  services  à  la 
société.  Maison  leur  a  dit  qu'être  ainsi  convenait  aux  hommes 
seuls  et  elles  vont  aux  grandes  écoles  cqmme  leurs  aînées 
entraient  en  religion  ;  en  manière  de  pis  aller,  faute  dp  trouver 
un  homme  qui  veuille  d'elles.  Persuadées  que  la  vie  de  la 
femme  n'est  pas  ailleurs  que  dans  le  mariage,  en  ayant  manqué 
le  mariage  elles  pensent  uyoir  manqué  leur  vie  et  elles 
deviennent  les  vieilles  filles  ^\\x  prétentions  niaises,  h  l'esprit 
çliagrin,  et  dont  le  caractère  détestable  trahit  l'éternel  malheur 
de  leur  ejfistence. 

Pour  le  jeune  hom^ue  de  la  bpurgeoisie,  la  dix-huitième 
fmn^e  est  M"e  de^  belles  époques  de  la  vie.  C'est  le  temps  des 
espqirs  sans  limites.  B^ç|ielieri  il  entre  à  la  Faculté  et  carresse 
l'ambition  d'y  devenir  un  maître  ;  il  sera  savant  illustre,  litté- 
rateur de  génie  et,  sous  l'impulsion  de  ces  dynamogènes,  il  se 
met  avec  ardeur  au  travail.  C'est  l'âge  aussi  de  la  liberté 
sexuelle,  comme  de  la  liberté  en  général;  dans  son  grenier, 
Jacques  Viugtras  se  sept  avec  volupté  pour  la  première  fois 
«  chez  lui  ».  Pour  la  jeune  fille,  rien  de  pareil  :  la  dix-huitième 
année  n'est  que  la  suite  des  années  précédentes  et  jusqu'au 


LES    FACTEURS    SOCIOLOGIQUES    DE    LA    PSYCHOLOGIE    FÉMININE      515 

mariage,  c'est  la  vie  morne  chez;  les  parents.  Parfois,  tant  que 
duraient  les  études,  la  vie  lui  offrait  de  l'intérêt,  il  y  avait  les 
prix  à  conquérir,  les  places  à  gagner  et,  malgré  elle,  la  pour- 
suite de  ces  buts  prochains  lui  faisaient  croire  à  un  but  plus 
éloigné  en  même  temps  que  plus  important  ;  en  travaillant, 
elle  avait  la  joie  de  travailler  pour  quelque  chose.  Mais  les 
classes  achevées,  tout  s'écroule  :  c'est  l'instruction  des  garçons 
qui  a  un  but,  l'enseignement  des  filles  n'en  a  pas.  Continuer 
d'apprendre,  à  quoi  bon?  elle  en  sait  assez,  elle  n'a  plus  rien 
à  faire  qu'à  attendre...  le  mari  ;  et,  à  peine  pubère,  elle  le 
trouve  déjà  bien  long  à  venir. 

Aussi  avec  quelle  joie  accueille-t-elle  le  frère  «  bon  garçon  » 
qui  veut  bien  lui  apporter  un  peu  de  cette  vie  extérieure  dont 
on  la  sèvre.  Elle  boit  ses  paroles,  accorde  une  créance  abso- 
lue aux  plus  grossières  vantardises.  Avec  dévotion  elle  con- 
serve précieusement  dans  sa  mémoire  les  mots  d'argot,  les 
expressions  triviales  et  elle  s'en  sert  ensuite  pour  se  donner 
aux  yeux  des  amies  les  airs  d'une  émancipation  toute  factice. 
Consent-il  à  la  «  sortir  »,  elle  en  est  toute  joyeuse,  comme  une 
petite  fille  qu'emmène  promener  son  papa.  C'est  que  près  de 
lui,  en  effet,  elle  se  sent  comme  une  enfant,  ses  connaissances 
lui  apparaissent  immenses,  et  elle  est  fermement  convaincue 
que,  au  regard  des  hommes,  les  femmes  sont  profondément 
inférieures.  Des  raisons  toutes  sociales  de  cette  infériorité, 
elle  ne  se  doute  pas  ;  elle  croit  que  les  connaissances  dont  son 
frère  fait  étalage  lui  sont  naturelles;  anatomiste,  elle  en  eût 
fait  sans  hésiter  un  caractère  sexuel  secondaire. 

Dans  les  classes  pauvres,  la  jeune  fille  sort  seule,  il  le  faut 
bien,  car  dès  treize  ans  elle  doit  apprendre  un  métier  et  gagner 
même  une  partie  de  son  entrelien.  M^is  si  la  fçimille  n'est  plus 
là  pour  la  claustrer,  la  société  suffit  bien  à  la  maintenir  en  ser- 
vitude. D'abord,  dès  l'entrée  à  l'atelier,  l'esprit  de  la  jeune 
apprentie  est  déjà  formé,  et,  sur  la  valeur  de  chacun  des  deux 
sexes,  elle  a  reçu  l'opinion  qui  a  cours  dans  son  milieu. 
L'homme,  seul,  pense-t-elle,  est  quelqu'un.  Dans  la  famille  il 
est  le  maître  ;  c'estlui  qui,  on  peut  dire,  apporte  l'argent;  car 
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le  salaire  de  la  femme,  simple  appoint,  ne  peut  à  beaucoup 
près  suffire  à  entretenir  le  ménage.  C'est  l'homme  aussi  qui  a 
la  force  physique  ;  et  au  besoin  il  sait  le  prouver  à  sa  femme, 
lorsqu'elle  ose  lui  résister.  A  l'homme  tout  est  permis,  rentrer 
ivre  n'est  pour  lui  qu'à  peine  une  peccadille  ;  pour  la  femme, 
c'est  une  honte;  a-l-il  des  habits  sales  et  déchirés,  c'est  la 
femme  qu'on  accuse,  et  lui  est  au  contraire  plaint.  Mais  qu'une 
femme  se  néglige  dans  sa  toilette,  oh  !  alors  point  de  pitié  pour 
elle,  car  elle  a  manqué  au  devoir  primordial  de  son  sexe 
auquel  il  est  permis  d'être  stupide,  mais  non  d'avoir  des  trous 
à  ses  bas. 

Au  moment  de  l'entrée  en  apprentissage  la  mère  a  cru  bon 
de  mettre  sa  fille  en  garde  contre  les  dangers  qu'elle  allait  cou- 
rir. Les  hommes  feront  des  tentatives  pour  la  posséder,  cela 
est  tout  naturel,  «  car  l'homme  est  pour  chercher  et  la  femme 
pour  se  défendre  »  ;  mais  elle  devra  se  garder  de  les  écouter 
parce  que  la  jeune  fille  qui  cède  est  déshonnorée,  surtout  lors- 
qu'elle a  le  malheur  d'avoir  un  enfant,  malheur  toujours  à 
redouter.  Aussi,  lorsque  le  soir  dans  la  rue  un  homme  s'appro- 
chera d'elle,  elle  devra  répondre  :  «  Passez  votre  chemin  ». 
Toutes  les  femmes  du  peuple  disent  cela  à  leur  fille;  l'expres- 
sion «  passez  votre  chemin  »  se  transmet  ainsi  de  génération 
en  génération,  comme  l'usage  du  corset  et  des  frisons.  La 
phrase  aurait  pu  varier  avec  les  circonstances,  mais  rien  n'en 
a  été;  sans  doute  que  «  passez  votre  chemin  »  dans  l'esprit  des 
grand'mères  et  des  mères  renferme  quelque  puissance  magi- 
que; ce  doit  être  comme  un  talisman  de  vertu.  Hélas  !  son 
caractère  stéréotypé  le  montre  bien;  elle  ne  renferme  que  la 
misère  des  mentalités  féminines. 

Au  bout  de  peu  de  temps  cependant,  les  rigides  principes, 
reçus  dans  la  famille  commencent  A  s'effacer  de  l'esprit  de  la 
jeune  fille.  En  elle  un  parallèle  s'établit  entre  ce  qu'on  lui  a 
vanté  comme  vertu  et  ce  que  l'on  lui  a  stigmatisé  comme  vice. 
La  vertu,  c'est  sa  mère  à  la  camisole  rapiécée,  un  tablier  de 
cotonade  bleu  sali  par  la  graisse  des  casseroles;  c'est  le  loge- 
ment étroitplein  de  cris  d'enfants  ;  c'est  le  mari  qui  rentre  ivre 
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et  assomme  sa  femme  de  coups  au  moindre  reproche.  Le  vice, 
ce  sont  les  agréables  soirées  passées  au  théâtre,  les  jupons  de 
soie,  les  bijoux,  les  robes  luxueuses;  toutes  choses  que  le  tra- 
vail honnête  d'une  femme  ne  permettra  jamais.  Les  hommes 
sont  partout  les  maîtres,  il  est  vrai,  mais  entre  eux  il  fautdistin- 
g"uer;  il  j  a  les  ouvriers  qui  en  échange  du  don  de  la  personne 
donnent  peu  de  choses,  lorsqu'encore  ils  ne  donnent  pas  de 
mauvais  traitements,  et  les  «  Messieurs  »  qui  peuvent  donner 
beaucoup,  si  la  femme  sait  être  habile.  Ces  hommes-là,  la  jeune 
fille  le  sent  bien,  sont  les  seuls  dispensateurs  du  plaisir,  du 
bonheur,  de  tout  ce  que  peut  donner  la  richesse;  Saint  Pierre 
terrestres,  ils  ont  la  clef  du  paradis  e(  peuvent  l'ouvrir.  Alors 
que,  malgré  la  criante  injustice  de  la  société  bourgeoise,  un 
homme  peut  parfois,  s'il  se  montre  intelligent  et  énergique, 
sortir  du  bas  rang  social  où  les  hasards  de  la  naissance  l'ont 
placé,  la  femme,  elle,  n'a  qu'une  seule  manière  de  s'élever 
dans  la  société,  c'est  de  se  faire  la  prostituée  des  hommes 
riches. 

Ainsi,  à  travers  la  diversité  des  milieux  sociaux,  l'asservisse- 
ment de  la  femme  est  partout  uniforme.  L'homme  seul  est  une 
personnalité  qui  compte  ;  la  femme  n'est  qu'une  esclave,  une 
servante  à  tout  faire;  et  formée  dès  l'enfance  pour  cet  emploi, 
elle  en  a  la  mentalité.  Inférieure  en  intelligence,  elle  ne  Test 
pas,  les  différents  ordres  d'études  dans  lesquels  elle  a  réussi 
le  montrent;  mais  ce  qui  lui  manque  c'est  la  dignité  person- 
nelle, le  fait  de  sentir  qu'on  est  quelqu'un  et  qu'on  vaut  quel- 
que chose.  Dans  la  science  où  à  peine  on  vient  de  la  laisser 
entrer,  dans  la  politique  ou  à  peine  on  lui  entr'ouve  la  porte, 
les  femmes  restent  effacées  et  timides,  comme  hypnotisées  par 
le  prestige  masculin.  On  les  a  si  bien  dressées  à  faire  abnéga- 
tion de  leur  personne  que,  dans  les  organisations  révolution- 
naires russes,  elles  donnent  sans  hésiter  leur  vie,  mais  ne  son- 
gent pas  à  demander  des  droits. 

L'homme  a  brisé  le  trône  de  ses  rois,  il  a  éteint  les  falla- 
cieuses   lumières    célestes,  femme  déprends-toi    de     l'idole 
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homme.  En  elle,  comme  en  la  royauté  et  en  la  divinité,  il  n'y 
a  que  mensonge  et  illusion.  Ta  raison  d'être,  elle  n'est  en  per- 
sonne qu'en  toi-même. 

D'  Madeleine  Pelletier. 


LA  DOCTRINE  DE  PECQUEUR 

{Suite). 
CHAPITRE  II 

LE   RÉGIMB    SOCIAL 

1.  —  Critique  de  l'état  présent. 

§  I.  —  Faits  négatifs. 

L'humanité  n^a  pas  trouvé  jusqu'ici  dans  son  régime  admi- 
nistratif et  politique  les  moyens  de  constituer  le  «  milieu 
social  »  nécessaire  à  sa  prospérité  et  à  son  progrès.  L'histoire 
contemporaine  elle-même  le  montre.  L'ancien  régime  n'était 
que  u  l'art  d'empêcher  les  hommes  d'agir,  de  s'éclairer  et  de  se 
perfectionner  (i)  ».  Mais,  après  l'ancien  régime,  le  gouverne- 
ment représentatif,  tel  qu'il  a  été  institué,  n'a  point  fondé  de 
société  active,  éclairée  et  perfectible.  «  Les  gouvernements 
construits  sur  le  modèle  anglais  sont  la  négation  positive  de 
toute  solidarité  nationale.  Ils  ont  été  établis  par  l'individua- 
lisme, pour  consolider  l'idividualisme.  »  Ils  ne  représentent 
pas  les  peuples,  mais  des  partis,  des  coteries;  ce  sont  des 
gouvernements  de  propriétaires,  de  nobles,  de  capitalistes  (2). 


(1)  Œuvres  de  Targot,  la  Réforme,  16  août  i844. 
(a)  Da  gouvernement  constitutionnel. 
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Quelle  peut  être  leur  faiblesse  morale,  le  spectacle  de  la 
France  contemporaine  le  prouve (i).  Il  dénonce  les  maux  du 
régime  censitaire,  dans  lequel  la  bourgeoisie  confisque  le 
pouvoir  politique  qu'elle  avait  conquis  par  la  force,  en  écar- 
tant ceux  qui  ne  possèdent  pas  la  richesse  (2). 

Ce  régime  n'est  pas  seulement  injuste  par  sa  forme  et  par 
sa  conduite  :  il  révèle  l'insuffisance  essentielle  de  la  valeur 
sociale  des  lois.  Les  lois,  ne  réglant  que  les  questions  politi- 
ques, et  négligeant  les  questions  économiques,  laissent  sub- 
sister, sous  les  formules  égalilaires,  l'inégalité  de  fait  (3). 
«  1°  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi.  Oui,  mais  devant 
quelle  loi?  Devant  la  loi  qui  consacre  pour  22.000.000 d'hom- 
mes une  effroyable  égalité  de  misère  et  d'ignorance.  Vos  lois 
ne  réglant  ni  l'industrie,  ni  le  ménage,  étant  indifférentes  à 
leur  prospérité,  ne  s'occupant  ni  de  vêtir,  ni  de  loger,  ni  de 
nourrir  l'ouvrier,  qu'importe  leur  caractère  d'égalité  abstraite  ? 
2°  Ils  sont  accessibles  à  tous  les  emplois.  Oui,  mais  ils  ne  peu- 
vent en  remplir  aucun,  vu  leur  profonde  ignorance,  et  cet 
autre  obstacle,  non  moins  embarrassant,  qu'il  n'y  a  que  a  ou 
Soo.ooo  emplois  pour  32. 000. 000  de  concurrents.  3"  Ils  ont  la 
liberté  d'émettre  leurs  opinions.  Oui,  mais  leurs  opinions  ne 
sont  point  écoutées,  témoin  leurs  5  sous  (4)  et  leurs  haillons. 
4"  Ils  ont  la  liberté  de  penser.  Oui,  mais  ils  n'ont  pas  celle  de 
réfléchir  et  de  s'instruire,  sous  peine  de  se  passer  de  manger  ; 
ce  qui  ne  serait  pas  le  moyen  de  réfléchir  longtemps.  5"  Enfin 
ils  ont  la  liberté  de  commerce.  Oui,  mais  cette  liberté  des  uns 
est  précisément  l'esclavage  des  autres  ;  les  marchands,  sans 
doute,  sont  libres,  mais  le  corps  social  ne  l'est  pas  dans  ses 
relations  avec  eux.  Il  faut  manger,  acheter  ses  vêtements  en 
tout  temps.  Le  prolétaire  achète  toujours  et  ne  vend  jamais, 
ou,  s'il  vend  son  travail,  un  maître  y  prélève  une  dîme.  Le 

(i)  Réforme  électorale,  p,  <j3  sqq, 

(a)  Améliorations  matérielles,  p.  198  sqq. 

(3)  Z.M  droits  de  l'homme,  le  Phalanstère,  t.  i,  p.  gS  ;  />a  tort  réservé  aaxcloMêea 
ouvrières,  la  Réjorme,  la  mars  i844. 

(4)  C'est  l'rstimation  donnée  par  Pecqueur  du  rerenu  joarnalier  moyen  def 
ouvriers. 
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commerce  n'assure  donc  de  liberté  qu'à  Tune  des  parties  con- 
tractantes, c'est-à-dire  au  plus  fort.  »  (i) 

Donc,  dans  une  nation  qui  se  dit  civilisée,  on  constate  l'ini- 
quité profonde  des  rapports  entre  les  hommes  :  de  même, 
entre  les  nations,  on  constate  l'iniquité  des  rapports  qui  peu- 
vent aboutir  à  la  guerre.  La  guerre  est  une  monstrueuse  injus- 
tice. Elle  est  en  contradiction  formelle  avec  l'esprit  et  les  pré- 
ceptes du  christianisme  ;  elle  est  contraire  au  sentiment  de 
l'humanité,  à  la  prospérité  des  peuples  ;  elle  est  toujours  faite 
au  profit  du  petit  nombre  et  aux  dépens  de  la  majorité  ;  c'est 
une  imbécillité  et  une  folie  (2).  L'histoire  tout  entière  démon- 
tre que  la  guerre  est  incompatible  avec  le  bonheur  des  peu- 
ples (3).  Le  régime  de  la  guerre  internationale  entraîne 
comme  conséquence  le  régime  militaire,  le  régime  des  caser- 
nes, et  parfois  le  «  régime  du  sabre  »,  qui  revient  en  faveur  (4). 
«  Nous  avons  toujours  considéré,  dit  Pecqueur,  les  armées 
soumises  au  régime  des  casernes  comme  une  institution  qui 
condamnait  l'état  social  de  l'Europe.  Il  nous  a  toujours  sem- 
blé que  toute  civilisation  était  fausse,  qui,  pour  se  maintenir, 
exigeait  le  sacrifice  de  la  liberté,  de  la  moralité  et  de  la 
dignité  d'une  forte  partie  des  générations.  (5)  »  L'armée 
actuelle,  en  effet,  a  un  caractère  antisocial.  «  En  temps  de  paix, 
la  dissipation,  l'orgie,  la  séduction,  le  rapt  ou  la  corruption, 
les  querelles^  les  rixes  et  les  duels,  l'insolence  et  les  préten- 
tions injustes,  la  débauche  et  sa  compagne  l'ivresse,  les  outra- 
ges aux  mœurs  et  à  la  pudeur.  —  En  temps  de  guerre,  les  sédi- 
tions, le  pillage,  la  maraude,  la  dévastation,  l'incendie,  le 
viol,  le  déchaînement  des  passions,  la  licence  et  la  cruauté 
sous  toutes  les  formes  !  ...  N'est-ce  point  là  une  série  de  tradi- 
tions et  de  manières  d'être,  par  où  se  manifeste  l'esprit  de 
corps  qui  distingue  [les  militaires],  qui  les  isole  de  la  société 

(i)  Les  droits  de  l'homme,  p.  96. 

(2)  De  la  paix,  p.  i   sqq, 

(3)  Ibid.,  p.  71-154. 

(4)  Des  armées,  dans  leurs  rapports  avec  l'instruction,  la  morale  et    la  liberté, 
Paris,  1842,  in-8,  p.  v  sqq. 

(5)  Ibid.,  préface,  p.  i. 
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et  les  met  en  hostilité  permanente  contre  les  exigences  pro- 
g^ressives  de  la  civilisation  ?  (i)  » 

Tels  sont  les  faits  et  les  institutions  qui  montrent,  dans  le 
régime  social  contemporain,  la  division,  l'injustice,  le  règne 
de  la  violence. 

I  a.  —  Faits  positifs. 

Mais  d'autres  faits,  d'autres  institutions  semblent  indiquer 
ou  annoncer  un  régime  différent.  Un  grand  événement  s'est 
produit  en  1789,  et,  tout  inachevée  qu'elle  est,  la  Révolution 
fran«;aise  a  fait  au  monde  de  grandes  promesses.  Elle  a  pro- 
clamé r  «  avènement  de  la  solidarité  nationale  en  France  m  et 
r  «  initiation  du  monde  à  cet  état  normal  de  la  fraternité  ».  Les 
principes  du  droit  au  travail,  de  la  participation  de  tous  à  la 
production  et  à  la  distribution  des  richesses  sont  en  germe 
dans  les  Déclarations  des  droits  (a).  Mais  la  Révolution  fran- 
çaise n'est  qu'un  moment  de  l'histoire  universelle  :  toute  la 
tradition,  toute  l'évolution  historique  démontre  les  progrès  et 
le  développement  de  la  solidarité  (3).  Il  semble  que  l'huma- 
nité marche  vers  un  avenir  de  liberté,  d'affranchissement  (4). 

En  particulier,  l'époque  présente  paraît  favorable  à  l'esprit 
libérateur  d'association  (5).  Déjà  de  grands  efforts  ont  été  faits 
pour  en  réaliser  les  premières  formes,  ou  pour  en  propager 
l'idée  :  les  théories,  les  écoles  d'Owen,  de  Fourier,  de  Saint- 
Simon  attestent  ces  efforts  (6).  Des  institutions  encore  très 
imparfaites,  comme  l'élection  et  le  jury,  sont  des  institutions 
d'avenir  qui  pourrontconlribuer  à  l'organisation  d'une  société 
normale  et  juste  (7). 

(1)  Ibid.,  p.  I  sqq. 

(9)  De  ta  tolidarité  nationale,  aS  mars  i844- 

(3)  Ibid. 

(4)  Intérêts  du  commerce,  t.  a,  p.  55. 

(5)  Ibid..  l.  I.  p.  8i. 

(6)  Améliorations  matérielles,  p.  a86.  —  Dans  I0  Phalanstère,  t.  1,  p.  97,  Pec- 
queiir  not«  le  bon  accueil  fait  par  la  presse  départementale  aux  idées  phalansté- 
Tiennes. 

(7)  Intérêts  du  commerce,  t.  a,  p.  ao9-ao4< 
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Même,  si  on  examine  de  près  l'inégalité  sociale,  on  constate 
qu'il  y  a  des  rectifications  à  faire  aux  observations  d'ensemble. 
La  société  se  compose  de  classes  inégales  :  mais  déjà  il  n'y  a 
pas  de  séparation  de  droit  entre  ces  classes  (i).  De  plus,  on 
catalogue  des  classes  bien  tranchées,  bourgeois  et  prolétaires, 
classes  moyennes  et  classes  inférieures  :  c'est  à  tort,  car  «  tou- 
tes les  inégalités  sont  en  voie  de  revision  et  de  classement 
légitime  ».  La  destruction  des  classes  se  prépare,  à  laquelle  il 
faut  travailler  (2).  L'histoire  montre  la  conquête  du  droit  et  du 
pouvoir  se  propageant  et  descenda?it  de  classe  en  classe  depuis 
le  mouvement  communal,  au  moyen-âge,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion de  1789.  «  Que  la  bourgeoisie  à  son  tour  prenne  donc 
leçon  de  ses  inspirations  et  de  ses  actes  propres.  L'aveugle- 
ment et  l'égoïsme  ne  conviennent  à  personne.  (6)  »  Par  suite 
du  progrès  des  moyens  de  communication  et  de  rapproche- 
ment entre  les  hommes,  l'esprit  d'égalité  s'est  largement  déve- 
loppé (4).  Il  se  produit  presque  partout,  en  politique,  un 
mouvement»  égalisateur  ;),  qui  est  undes  facteurs  essentiels  de 
la  réforme  sociale  (5). 

Ce  mouvement  a  débordé  par  dessus  les  frontières  des 
nations.  En  se  répandant  sur  le  monde,  la  civilisation  en  a 
préparé  l'unité.  Les  voyages  cosmopolites  ont  contribué  à  relier 
les  peuples,  à  les  attirer  l'un  vers  l'autre  (6);  ils  apparaissent 
comme  la  condition  de  l'  «  humanisation  du  globe  »  (7).  En 
les  facilitant  et  en  multipliant  le  transit,  les  chemins  de  fer  ont 
été  des  organes  de  pacification  et  d'unification  (8),  Même  le 
gouvernement  représentatif,  dont  on  a  vu  les  défauts  et  les 


(i)  Améliorations  matérielles,  p.   ia3. 

(2)  Jbid.,  p.  i85  sqq. 

(3)  Ibid.,  p.  201-202. 

(4)  Intérêts  du  commerce,  1. 1,  p.  335  sqq. 

(5)  Ibid.,  p.  4i8  ;  cf.  p.  xvni  :   «  La  démocratie   nous  paraît  le  droit  et  la  ten- 
dance des  peuples  indisliactement.  » 

(6)  Ibid.,  t.  2,  p.  283  sqq  . 

(7)  Ibid.,  t.  i,p.  321  sqq. 

(8)  De  la  paix,  p.  237  sqq . 
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lacunes,  est,  par  sa  tendance  à  s'universaliser,  un  g^arant,  une 
promesse  de  paix  et  d'unité  (i). 

Comment  s'annonce  cette  unité  du  monde  ?  Le  monde  semble 
devoir  subir  d'abord  la  suprématie  européenne.  La  cause  de 
ce  fait  est  dans  la  supériorité  des  idées  européennes,  carl'idée 
domine  et  dirige  le  fait  :  ces  idées,  qui  promettent  le  bien-être 
et  l'ég-alité,  semblent  devoir  s'imposer  au  monde.  Le  christia- 
nisme, en  vertu  de  sa  supériorité  morale,  s'étendra  aussi  et  se 
jiçénéralisera,  non  point  dans  ses  formes,  qui  tomberont,  mais 
dans  r  «  abstrait  »,  dans  son  inspiration  largement  humaine. 
L'Asie  retardataire  est  déjà  entamée  par  TÉg-ypte,  qui  présage 
un  réveil  de  l'Orient.  En  s'étendant,  la  civilisation  facilite  le 
mélange  des  races  :  leurs  inégalités  cèdent  devant  elle.  «  Nous 
croyons  pouvoir  affirmer  a  priori  que  jamais  on  ne  pourra 
tirer,  des  apparences  physiologiques  des  individus  et  des 
races,  des  prévisions  du  développement  moral  et  intellectuel, 
auxquelles  serait  accordée  une  valeur  scientifique  et  sociale 
par  l'opinion  et  le  pouvoir  public.  »  Les  races  dites  inférieures 
seront  assimilées  aux  supérieures.  Un  temps  vient  où  l'on  sera 
«  citoyen  du  monde  «  (2).  Devant  les  faits  contemporains,  on 
peut  dire  que  Ia«  solidarité  universelle  »  est  une  c  chose  pro- 
chaine (3)  ». 

Ne  semble-l-il  pas,  dès  lors,  que  la  guerre  soit  désormais 
une  chose  impossible?  Ne  semble-t-il  pas  que,  dans  l'Europe 
transformée,  puis  dans  le  monde,  le  tribunal  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  doive  être  constitué  «  dès  le  jour  où  les  majorités 
interviendront  dans  les  décisions  de  leurs  chefs  par  l'élection 
et  par  l'expression  légale  de  leurs  vœux  »  ?  Non,  même  alors, 
il  restera  encore,  entre  les  nations,  des  griefs  qui  pourront 
conduire  à  la  guerre,  quand  ce  ne  serait  que  le  grief  des  puis- 
sances les  plus  avancéescontre  les  puissances  retardataires  qui 
font  obstacle  au  progrès.  Toutefois,  cet  incessant  progrés 
matériel  cstun  gage  de  paix,  et  des  transformations  politiques, 

(i)  Ibid.,  p.  34a  sqq. 

(3)  Intérêts  du  commerce,  t.  a,  p.  3io-336. 

(.T)  Améliorations  matérielle*,  p.  i6o. 
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telles  que  la  fusion  des  petits  Etats,  supprimeront  des  causes  de 
conflit.  D'ailleurs,  la  persistance  même  de  la  guerre,  en  impo- 
sant aux  nations  la  nécessité  d'être  fortes,  leur  impose  par  là 
même  la  nécessité  de  développer  l'industrie,  d'où  dépend  la 
force,  et  d'accélérer  les  progrès  matériels  qui  sont  à  la  guerre 
un  obstacle  grandissant.  Ainsi  la  guerre  même  conduit  à  la 
paix.  «  Il  n'est  plus  de  guerre  possible  que  pour  des  cas,  extrê- 
mement graves,  d'injustice  nationale,  (i)  » 


2.  —  Le  régime  nouveau. 

Sur  les  ruines  de  l'injustice  il  faut  donc  édifier  l'association, 
la  société  fraternelle  que  plusieurs  symptômes  font  prévoir 
aujourd'hui  (2).  La  société,  la  nation,  la  patrie,  l'humanité 
seront  renouvelées  par  la  fraternité  (3). 

Réclamée  par  la  conscience  et  préparée  par  les  faits,  «  l'as- 
sociation est  obligatoire  »  :  l'Etat  doit  la  réaliser  (4).  Cela  ne 
veut  pas  dire  qu'elle  sera  une  stricte  etdure  institution  d'Etat  : 
elle  sera  libre,  et  sans  uniformité.  Pecqueur  réagit  à  la  fois 
contre  les  idées  de  Saint-Simon  (5)  et  contre  celles  de  Fou- 
rier  (6).  D'abord,  il  n'admet  pas  que  l'association  soit  le  pro- 
duit «  d'une  doctrine  unitaire  et  théocratique....  Les  ouvriers 
ne  seront  pas  enrégimentés  à  la  façon  de  nos  soldats;  ils  ne 
manœuvreront  point  comme  une  compagnie,  aux  sons  du 
tambour,  ou  à  la  vue  d'un  capitaine,  sous  la  contrainte  et 
l'exactitude  d'une  discipline  impitoyable.  »  D'autre  part, 
«  chacun  n'aura  pas  le  libre  essor  de  ses  passions  ;  et  de  long- 
temps (il  est  permis  de  le  regretter  toutefois)  chaque  atelier, 
chaque  village  n'aura  point  toutes  les  utilités,  tout  le  luxe  et 
le  superflu  que  l'on  peut  rencontrer  dans  les  faciles  imitations 

(1)  Intérêts  du  commerce,  l.  .•!,  p.   301-870. 

(2)  Ibid.,\..  I,  p.  445-447- 

(3)  Des  armées,  p.  21  sqq.  ;  De  la  solidarité  nationale,  18  mars  i844. 

(4)  Salut  du  peuple,  n"  4.  P-  i4s<]fl. 

(Gf.)  Charlity,  Histoire  du  Saint'Simonisme,  Paris,  1896,  in-i8. 
(6)  Gf.  Mon  Fourier,  p.  286  sqq. 
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d^s  contas  des  Mille  et  une  Nuils».  Mais  l'association,  com- 
prisse comme  «  qne  nécessité  »,  s'imposera  peu  à  peu  à  tous(i). 
D'ailleurs,  elle  sera  révocable  ;  le  lien  social  pourra  se  relâ- 
cher à  la  volonté  des  sociétaires  (2). 

Nullité  administrative  et  sociale  choisie  par  Pecqueur  pour 
être  le  siège  de  l'association  est,  non  pas  la  commune,  mais 
le  canton.  La  commune  a  des  dimensions  insuffisantes,  elle 
n'est  rien  par  elle-même,  elle  ne  saurait  constituer  un  petit 
monde  indépendant  ;  elle  ne  peut  être  qu'un  centre  d'orga- 
nisation, de  répartition,  de  distribution  du  travail  (3).  Au  con- 
traire, le  canton  présente  la  surface  et  les  ressources  nécessai- 
res pour  installer  les  organes  de  l'administration  nouvelle  : 
d'abord  un  conseil  de  l'administration  générale,  puis  une 
administration  de  l'économie  spirituelle  et  morale,  une  admi- 
nistration de  l'économie  matérielle  (finances,  entrepôts,  tra- 
vaux publics),  une  administration  de  la  défense  et  de  la  répres- 
sion (justice,  police,  etc),  enfin  une  administration  de  la  publi- 
cité (inventaire  social  ou  statistique  universelle,  rédaction  et 
enregistrement  des  actes,  journal  universel).  Chacune  de  cçs 
administrations  particulières  se  rattacherait  à  Paris  à  un  cen- 
tre spécial  (4). 

Dans  ces  cadres  doit  s  «'xcrccr  la  tornie  nouvelle  de  l'action 
administrative,  de  l'action  de  l'Etat.  A  l'égard  de  celte  action 
les  individus  ne  sont  point  libres  ;  car  si  la  liberté  légitime 
comporte  l'indépendance  complète  de  l'homme  à  l'égard  des 
autres  hommes,  elle  ne  comporte  pas  l'abandon  du  lien  social, 
l'abrogation  de  la  loi  de  solidarité  sur  laquelle  la  société 
repose.  C'est  à  l'État  de  maintenir  cette  loi,  en  s'opposant  au 
«  laisser-faire  »  illimité  qui  pourrait  la  détruire  (5).  Pour 
organiser  effectivement  la  solidarité  entre  les  hommes,  il  faut 
une  «  administration  centrale  et  unitaire  »  qui  puisse  «  coor- 


(i)  Intérêts  du  commerce,  t.  1,   p.  444-44&. 
(a)  République  de  Dieu,  p.  16a. 
(3|    Tht^orie  nouvelle,  p.  702-704. 
(4)  Salut  du  peuple,  n*3,  p.  a4-3i. 

(.'»)  thid.,  p.  .1  sipj. 
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donner  »  leurs  activités  individuelles,  souvent  étroitement 
spécialisées:  c'estl  à  la  fonction  de  l'Etat  (j).  Ce  serait  une 
eireur  de  croire  qne  <<  l'unique  but  de  l'Etat  est  de  g-arantii'  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  »  (2).  Sa  mission  est 
plus  haute  et  plus  complexe,  plus  organique  et  créatrice.  «  A 
|,OUte  société  il  faut  des  chefs,  des  directeurs,  des  inspirateurs, 
comwe  à  toute  ent^-pprise  un  gérant,  une  administration.  Une 
démocratie,  quelle  qvi'elle  soit,  ne  saurait  s'en  passer.  Point 
de  société  sans  ordre,  et  point  d'prdre  gans  hiérarchie  :  point 
de  richesse  et  de  propriété  matérielle,  point  d'économie 
sociale  sans  division  du  travail  ;  et  point  de  division  du  tra- 
vail ^ans  hiérarchie,  sans  chefs  di^recteurs,  sans  supérieurs  et 
sans  inférieurs  :  en  d'autres  termes,  point  d'armée  sans  géné- 
^-al,  sans  officiers  et  sans  soldats.  »  Seulement  il  importe  de 
^-emarquer  que  cette  hiérarchie,  à  qui  sera  confiée  la  mission 
de  l'Etat,  sera  au  service  de  l'intérêt  général,  et  de  lui  seul  : 
cet  intérêt  déterjnine  justement  la  fonction  et  le  pouvoir  de 
l'Etat  (3).  «  L'autorité,  l'Etat,  est  précisément  instituée  au 
nom  de  Dieu  et  de  tout  le  inonde  pour  faire  respecter  le  lien 
Siçcial,  naturel  et  providentiel,  c'est-à-dire  les  droits  ;  faire  pra- 
tiquer les  devoirs  qu'exjge  pe  lien  ;  et  par  conséquent  la  soli- 
darité qui  en  est  la  reconnaissance,  l'expression  ou  la  mani- 
festation. »  Par  suite,  en  accomplissant  sa  fonction,  l'Etat  ne 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la  fraternité  des 
hommes  (4). 

Il  en  résulte  pratiquement  que  l'intervention  de  l'État  «  ne 
peut  aller  jusqu'à  être  absolument  l'état  normal  d'un  pouvoir, 
en  le  constituant  souverain  au  temporel  et  au  spirituel,  chef 
directeur  général  de  l'industrie  d'un  peuple,  du  travail  indi- 
viduel, possesseur  absolu  et  distributeur  facultatif  des  instru- 
ments de  travail  et  des  fonctions,  rémunérateur  arbitraire  des 


(1)  Du  principe  fondamental  de  l'organisation  du  travail. 
(31  De  l'indiuiduali.ime . 

(3)  Améliorations  matérielles,  p.  2o3  sqq. 

(4)  De  la  solidarité  nationale,   i8  mars  i844. 
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œuvres,  et  ju^^e  souverain  des  capacit(?s  »  (i).  Une  telle  sou- 
veraineté, une  telle  autorité  ne  saurait  être  attribuée  à  l'Etat  : 
le  seul  pouvoir  qui  doive  lui  être  reconnu  est  en  somme  un 
pouvoir  de  réglementation  (2),  qui  comporte  surtout  des 
moyens  «  indirects  »  d'établir  et  de  faire  durer  l'ordre  social. 
Dans  cette  action  indirecte  réside  le  secret  de  concilier 
la  liberté  et  l'autorité  :  l'Etat  sera  un  régulateur  sans  rigidité, 
qui  laissera  chacun  accomplir  sa  destinée.  En  particulier,  il 
pourra  intervenir  dans  l'économie  en  instituant  une  «  police 
économique  »  qui,  sans  gêner  l'individu,  sera  salutaire  à  la 
communauté  (3). 

Le  but  de  l'État  est  d'établir  la  solidarité,  et  la  solidarité 
ne  va  pas  sans  l'égalité  :  la  constitution  sociale  de  l'avenir  sera 
donc  égalitaire  (4).  Sans  doute  il  y  aura  toujours  inégalité 
morale  et  intellectuelle  entre  les  hommes,  il  y  aura  toujours  une 
élite  et  une  foule  (5)  ;  mais  s'il  doit  se  constituer  une  aristo- 
cratie dans  le  régime  nouveau,  ce  ne  pourra  être  aussi  qu'une 
aristocratie  intellectuelle  et  morale,  et,  par  là  même  encore, 
une  aristocratie  industrielle,  mobile  et  progressive  comme 
l'humanité  et  comme  le  travail,  une  aristocratie  sans  titres  de 
naissance,  et  constamment  renouvelée  (6).  L'aristocratie  de 
l'avenir  sera  formée  des  grands  industriels,  des  grands  savants, 
des  littérateurs  et  des  artistes  (7)  :  elle  n'entravera  ni  ne  dimi- 
nuera en  rien  la  souveraineté  du  peuple. 

L'expression  de  la  souveraineté  du  peuple,  le  suffrage  uni- 
versel, a  ses  partisans  et  ses  adversaires.  Ses  adversaires  pré- 
tendent qu'il  ne  saurait  comprendre  tout  le  monde  :  il  doit  être 


(i)  Intérêts  dn  commerce,  l.   i,  p.  44^. 
(a)  Salut  lia  peuple,  n*  .'i,  p.  it  sqq. 

(3)  Intérélg  du  commerce,  l,    i,  p.  437-442. 

(4)  République  de  Dieu,  p.  v-vi  :  Pecqueup  s'adresse  «  à  ceux  (|ui  sonl  dccid«5s 
à  soutenir  pacitiquemenl,  ntaisvivcment,  une  guerre  sainte  contre  tous  les  genres 
de  privilèges;  à  ceux  qui  veulent  introduire  l'égalité  dans  les  conditions,  afin 
d'introduire  l'harmonie  dans  les  intcrtUs,  et  l'unité  dans  les  désirs  et  les  volontés, 
nfiu  (le  faire  de  tous  les  citoyens  des  membres  d'une  m^mc  famille  ». 

(6)  Intérêts  du  commerce,  t.  a,  p.   170  sqq. 
(C)  Ibid,,  p.  ao5  sqq. 

(7)  Améliorations  matérielles,  p.  9.37-338. 
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seulement  «  le  suffrage  des  êtres  humains  qui  réunissent  telles 
et  telles  conditions  d'intelligence,  d'âge,  de  facultés,  de  mora- 
lité et  même  de  physique  ».  En  effet,  «  dans  les  choses  morales 
et  sociales,  ce  n'est  pas  le  nombre,  c'est  la  qualité  qui  fait  la 
légitimité  ».  Il  faut  s'en  remettre  à  la  probabilité  que  l'aisance 
indique,  en  général,  l'aptitude  et  le  goût  de  l'ordre  ;  la  for- 
tune est  plus  aisée  à  constater  que  la  moralité  et  l'intelli- 
gence (i).  Mais  les  partisans  du  suffrage  universel  n'admettent 
point  ce  critérium.  Pour  eux,  la  souveraineté  du  peuple  vaut 
en  raison  d'une  souveraineté  supérieure,  qui  est  celle  de  la 
morale  et  de  la  raison.  L'accord,  l'union  du  peuple  dans  une 
morale  commune  consacrera  la  souveraineté  populaire  (2).  Si 
même  la  faculté  de  suffrage  n'est  pas  un  droit,  si  elle  ne  doit 
être  accordée  qu'à  la  compétence,  la  compétence,  en  s'univer- 
salisant,  l'étendra  à  tous.  Il  suffira  d'ailleurs  que  la  compétence 
soit  assurée  initialement,  et  en  principe,  du  fait  que  les  moyens 
seront  donnés  à  tous  d'un  développement  «  moral,  intellectuel 
et  industriel  ».  Quant  à  l'application,  le  suffrage  se  juge  à  ses 
résultats  :  il  est  bon  quand  il  investit  du  pouvoir  les  indi- 
vidus les  plus  dévoués  et  les  plus  capables.  L'étendue  d'appli- 
cation du  droit  de  suffrage  peut  donc  varier  avec  le  dévelop- 
pement des  peuples.  «  C'est  ici  une  question  de  tact  qui 
présuppose,  de  la  part  des  législateurs,  la  connaissance  pro- 
fonde de  la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  diverses  classes 
et  des  divers  groupes  qui  composent  la  population  du  pays  sur 
lequel  ils  ont  à  statuer.  »  (3)  Mais  en  elle-même  la  souverai- 
neté du  peuple  est  absolue,  à  moins  qu'elle  ne  respecte  pas  son 
but,  sa  fin,  qui  est  la  réalisation  de  la  justice,  le  perfectionne- 
ment et  le  bonheur  de  tous  ^4). 
De  tout  cela  il  suit  que  la  forme  politique  est  bonne  absolu- 


Ci)  Ibid.,  p.  3ae-33i. 
(a)  Ibid.,  p.  331-341. 

(3)  Ibid.,  p.  341-343  ;  cf.  République  de  Dieu,  p.  2.'î2-a3o  :  la  forme  du  suffrage 
universel  relativement  la  meilleure  devra  être  choisie  ;  il  faudra  en  tout  cas 
éviter  la  domination  de  l'homme  sur  l'homme. 

(4)  Salut  du  peuple,  n"  4i  p.  3  sqq. 
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ment  lorsque  le  gouvernement  se  considère  et  agit  comme 
«  le  serviteur  de  tous  »,  et  qu'elle  est  bonne  relativement 
«  lorsqu'elle  est  une  conséquence  du  principe  de  souveraineté 
admis,  et  qu'en  tout  cas  il  y  a  acclamation  et  amour  dans  la 
multitude  (r)  ».  L'Etat  moderne  ne  peut  plus  être  le  pouvoir, 
le  gouvernement  du  passé  ;  il  ne  peut  plus  ôtre  que  la  repré- 
sentation exacte  du  peuple,  en  attendant  que  le  peuple  soit  en 
état  de  gérer  ses  affaires  lui-môme.  Dans  la  société  moderne, 
l'État  doit  tenir  la  place  de  gérant  et  de  conseil  d'administra- 
tion (2).  En  conséquence,  peu  importe  la  forme  du  gouverne- 
ment, pourvu  qu'il  soit  sérieusement  représentatif  et  relève  de 
la  souveraineté  du  peuple  régulièrement  manifestée  (3).  Le 
gouvernement  de  l'avenir  sera  de  forme  représentative,  géné- 
ralisée, universelle  (4)  La  souveraineté  du  peuple  s'exprimera 
par  l'application  générale  du  principe  de  l'élection  (5).  La  voie 
en  sera  double  :  il  y  aura  une  élection  de  moralité,  par  le  peu- 
ple, et  une  élection  d'aptitude,  par  des  jurys  spéciaux,  par  des 
collèges  de  spécialités  (6).  Ainsi  la  représentation  nationale 
comprendra,  très  utilement,  des  hommes  «  généraux  »,  des 
politiques,  et  des  homnjes  «  spéciaux  »  (7).  Et  cette  division 
8e  retrouvera  dans  toute  l'organisation  sociale  :  tous  les  mem- 
bres  de  la  société  seront  investis  de  fonctions  non  héréditai- 
res, car  l'hérédité  est  une  injustice  et  une  monstruosité,  mais 
électives  et  révocables.  Léleclion  sera  double,  scientilique  et 
civique  :  elle  jugera  la  capacité  et  la  moralité  (8). 

Sur  la  souveraineté  du  peuple  se  fondent  la  valeur  de  la 
représentation  nationale  et  le  pouvoir  de  l'Etat  :  l'Etat,  à  son 
tour,  a  la  charge  d  assurer  et  de  réaliser  les  droits  de  riiidi- 

(1)  Améliorations  matérielUs,  p.  193-194. 
(9)  Salut  du  peuple,  n»  i,  p.  ao-aa. 

(3)  Théorie  nouvelle,  p.  733. 

(4)  Intérêts  du  commerce,  l.   a,  p.  a49  sqq. 

(B)  Théorie  nouvelle,  p.  335  sqq.  • 

(6)  Itépublique  de  Dieu,  p.  a3i . 

I7)  Théorie  nouvelle,  p.  373  sqq. 

(8|  Ibid.,  p.  576  sqq.  ;  of.  p.  aag  :  il  y  aura  délëg«tion  <)«  I"  fonction  au  mérite 
après  exauicn  intcllcrluel  et  cirrtion  civique;  Hépubliqûe  de  Dieu,  p.  393  :  toof 
les  fonctionnaires  sont  révocables  à  la  volonté  du  peuple. 
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vidu.  On  affirme  les  droits  de  l'homme,  mais  on  ne  les  connaît 
pas.  Or,  ce  sont  «  tous  les  moyens  qui  peuvent  le  mieux  favo- 
riser, hâter  et  garantir  à  chacun  l'essor  de  ses  passions,  le 
développement  de  ses  facultés  et  puissances,  la  satisfaction  de 
ses  besoins,  en  un  mot  ce  sont  tous  les  moyens  qui  peuvent 
procurer  à  tous  la  plus  grande  somme  de  bonheur  (i)  ».  Ce 
bonheur  doit  être  complet,  matériel,  affectif,  intellectuel,  «  et 
de  telle  sorte  que  les  jouissances  de  l'égoïsme  même  tournent 
au  profit  général  (2)  w.  C'est-à-dire  que  les  droits  de  l'homme 
comportent  la  «  jouissance  et  garantie,  égale  pour  tous,  de 
tous  moyens  et  conditions  du  plus  grand  développement 
moral,  intellectuel  et  matériel  de  notre  être  ou  de  la  vie  (3)  ». 
Chaque  individu  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  développer  plei- 
nement, et  de  faire  tout  ce  que  ce  développement  peut  récla- 
mer (4). 


(i)  Les  droits  c{e  l'honune ;  Du  sort  réservé  aucc  classes  ouvrières,  4  mars  i844  J 
«  Il  y  a,  antéiieurement  à  toute  convention  et  à  tout  droit  positif,  des  rapports 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  humaines.  Ces  rapports  constituent  les 
droits  naturels  ;  ils  sont  établis  par  Dieu;  ils  poug  expriment  sa  loi;  et  la 
science,  en  nous  rendant  sans  cesse  manifestes  les  droits  de  l'homme,  nous  four- 
nit successivement  les  moyens  d'en  faire  jouir  davantage  chacun  de  nous  simul- 
tanément ci  également  »  ;  Théorie  nouvelle,  p.  187  :  «  Garantir  à  chacun  la  jouis- 
sance de  ses  droits,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  lui  garantir  la  jouissance  des 
moyens  et  des  conditions  du  développement  de  son  être,  et,  par  là,  les  moyens  et 
les  conditions  de  son  but  final.  Et  exiger  de  chacun  la  pratique  de  ses  devoirs,  ce 
n'est  pas  autre  chose  qu'en  exiger  les  moyens  et  les  conditions  du  développe- 
ment et  du  but  final  de  tous,  »  * 

(3)  Les  di^oiis  de  l'homme,  p.  96  ;  Théorie  nouvelle,  p.  36-4o. 

(3)  Du  droit  au  travail,  la  Réforme,  29  avril  i844  '.  cf.  Améliorations  matérielles, 
p.  38  :  «  Puisque  la  liberté  n'a  d'autre  fin  que  la  satisfaction  de  nos  besoins,  pour 
savoir  en  quoi  consiste  la  vraie  liberté,  il  faut  donc  savoir  en  quoi  consistent  nos 
vrais  besoins  et  leur  hiérarchie  rigoureuse,  afin  de  procéder  des  plus  nécessaires 
aux  moins  pressants  :  il  faut  bien  s'entendre  sur  les  besoins  légitimes  de  l'homme 
en  société.  Or  il  y  a  besoins  du  corps  et  besoins  de  l'âme,  les  besoins  moraux  et 
intellectuels  ;  il  y  a  la  satisfaction  immédiate  des  stricts  besoins  de  l'âme  et  du 
corps  ;  il  y  a  la  satisfaction  successive  des  besoins  secondaires,  non  pas  super- 
flus, car  rien  ne  saurait  être  superflu  dans  ce  qui  est  légitime,  mais  des  besoins 
plus  élevés,  nés  du  développement  indéfini  des  idées,  de  l'épanouissement  plus 
riche  des  sentiments  sociaux,  et  de  cette  aspiration  illimitée  qui  fait  que  l'homme 
tend  à  projeter  sur  le  monde,  sur  les  êtres  et  sur  les  choses,  tout  ce  qui  est  en 

lui  d'amour,  de  puissance  et  de  pensée.  » 

(4)  Jbid..  p.  34-35. 
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Pour  vivre,  d'abord,  il  a  droit  au  travail  (i);  et,  «  si  la 
société  ne  sait  pas  lui  procurer  un  travail  utile,  en  temps 
opportun,  «  il  a  droit  à  une  compensation,  à  une  indemnité  (2}. 
Mais  le  droit  au  travail  n'implique  pas  l'acceptation  néces- 
saire de  tout  travail,  dans  n'importe  quelles  conditions  :  le 
travailleur  a  le  droit  d'exiger  que  la  durée  de  son  travail  soit 
limitée,  pour  ménager  ses  forces,  son  intelligence,  ou  seule- 
ment ses  loisirs  (3).  D'autre  part,  le  droit  au  travail,  pour 
devenir  effectif,  emporte  la  reconnaissance  du  droit  à  la  jouis- 
sance et  à  la  disposition  des  instruments  et  des  matières  pre- 
mières (4). 

Le  droit  au  travail  ne  suffit  pas  à  assurer  la  vie.  Des  riches- 
ses et  des  avantages  sociaux  que  son  travail  a  contribué  à  pro- 
duire, l'individu  a  droit  à  sa  juste  part,  au  moment  de  la  dis- 
tribution (5).  Cela  ne  suffit  pas  encore  :  il  faut  prévoir  la 
vieillesse  et  l'invalidité.  L'individu  a  droit  à  la  sécurité  pen- 
dant la  vieillesse,  pendant  la  maladie,  pendant  l'incapacité  de 
travail  (G)  ;  il  a  droit  «  aux  bienfaits  de  la  solidarité  sociale 
ou  de  l'assurance  mutuelle  en  cas  de  maladie  ou  d'incapacité 
virtuelle  »  ;  il  a  droit  à  une  retraite  de  vieillesse  «  proportion- 


(i)  Du  vérilable  problème  de  l'économie  politique  ;  De  l'individualisme  :  ■  L'ou- 
vrier, le  peuple  a-til  le  droit  de  vivre,  et  pour  vivre  le  droit  au  travail,  et  en 
travaillant  le  droit  à  la  valeur  des  produits  de  son  travail,  le  droit  enfin  de  Taire 
vivre  ses  enfants  quel  qu'en  soit  le  nombre  f  •  ;  Du  principe  fondamental  de  l'or- 
ganisation du  travail  :  «  Reconnaissance  légale  et  sanction  positive  du  droit  au 
travail  et  des  droits  du  travail,  ou,  comme  disent  les  ouvriers  de  Lyon,  organisa- 
tion du  travail,  voilà  le  mot  à  l'ordre  du  jour  »  ;  Du  droit  au  travail. 

(2)  Théorie  nouvelle,  p.  aag. 

(3)  Du  droit  au  travail. 

(4)  Jbid.;«  Le  droit  de  vivre  ne  se  discute  pas  :  c'est  IVvidence  elle-même.  Or 
ce  droit  emporte  celui  de  travailler,  et  le  droit  de  travailler  emporte  le  droit  aux 
instruments,  aux  conditions,  à  la  matière  du  travail;  car  ce  n'est  qu'en  travail- 
lant, qu'en  disposant  de  la  matière  d'un  travail  quelconque  que  l'individu  peut 
se  donner  ses  moyens  d'existence,  de  moralité,  de  liberté,  de  perfectionnement 
et  de  bonheur;  car  vivre  ce  n'est  pas  uniquement  boire,  manger  et  se  vêtir; 
l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  mais  aussi  de  toute  parole  (jui  tombe  de 
la  bouche  de  Dieu  ;  en  d'autres  termes,  il  vit  d'amour,  d'intelligence  ou  de 
savoir,  d'activité  et  d'actes  moraux.  Il  faut  qu'il  nourrisse  son  corps,  mais  aussi 
son  esprit  et  son  cœur.  > 

(5)  Ibid. 

(6)  Théorie  nouvelle,  p.  a3o. 
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née  aux  œuvres  libres  de  la  vie  active  »  (i).  Mais  si  l'individu 
reste  valide  et  vigoureux,  du  moins  il  a  droit  à  la  sécurité  de 
sa  fonction,  à  un  avancement  qui  réponde  à  son  mérite  et  à 
Futilité  sociale,  à  l'indépendance  parfaite  à  l'égard  d'autrui, 
dans  la  dépendance  égale  de  la  loi  (2). 

Sans  la  vie  intellectuelle  et  morale,  la  vie  physique  serait 
peu  de  chose.  Même,  pour  être  capable  de  travail  manuel,  l'in- 
dividu doit  cultiver  ses  fonctions  mentales,  ses  aptitudes  :  ce 
qui  implique  le  droit  à  l'instruction,  et,  en  particulier,  àl'ins- 
truclion  professionnelle.  Tout  père  de  famille  a  droit  «  à  l'en- 
tretien, à  l'éducation  gratuite  de  ses  enfants,  au  nom  de  la 
solidarité  et  de  la  prévoyance  sociales  »  (3).  Développé,  amé- 
lioré par  l'éducation,  l'individu  a  le  droit  de  réclamer  l'exer- 
cice de  toutes  les  libertés  qui  manifestent  la  disposition  de 
soi-même  et  l'usage  de  l'intelligence,  la  liberté  de  la  pensée, 
la  liberté  de  la  parole,  la  liberté  du  loisir  (4).  Enfin  il  a  le 
droit  de  fonder,  pour  sa  part,  l'Etat  moral  et  perfectible  qui 
se  recommande  de  la  souveraineté  du  peuple,  en  élisant  les 
représentants,  c'est-à-dire  les  serviteurs  de  la  société  (5). 

Reste  un  droit  qui,  au  rebours  des  autres,  a  été  jusqu'ici 
reconnu  et  bien  défendu  :  c'est  le  droit  de  propriété.  Ce  droit 
n'est  pas  contestable  (6).  La  propriété  est  la  juste  rémunéra- 
tion de  l'activité  bien  employée  de  l'individu  (7).  Ce  qui  prête 
à  la  critique,  ce  qui  provoque  des  réclamations  légitimes,  ce 
n'est  pas  le  droit  de  propriété  individuelle,  c'est  seulement 
«  ce  droit  rendu  à  jamais  exclusif  et  transmis  par  le  fait  de  la 
naissance  »,  c'est  «  le  monopole  »,  c'est  c<  l'inféodation  du  sol 
et  des  autres  instruments  de  travail  à  un  petit  nombre,  sans 
égard  aux  nécessités  du  grand  nombre  et  aux  exigences  impé- 


(i)  Du  droit  au  travail. 

(ù)  Théorie  nouvelle,  p.  23o. 

{3)  Du  droit  au  travail. 

(4)  Théorie  nouvelle,  p.  23o-23i. 

(5)  Da  droit  au  travail. 

(6)  Intérêts  du  commerce,  t.  2,  p.  17. 

(7)  Améliorations  matérielles,  p.  16  sqq.  ;   Théorie  nouvelle,  p.  801  sqq. 
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rieuses  de  la  fraternité  »  (r).  En  lui-môme,  le  droit  de  pro- 
priété est  fondé,  mais  il  relève  d'un  droit  plus  haut,  «  le  salut 
de  tous  ».  On  ne  peut  considérer  la  propriété  des  instruments 
de  travail,  de  la  terre,  et  la  transmission  héréditaire  de  ces 
biens  comme  des  droits  absolus  et  imprescriptibles:  celle  qua- 
lité dépend  de  l'accomplissement  par  le  possesseur  des  biens 
de  toutes  les  charges  sociales  qui  lui  incombent  (2).  L'appro- 
priation individuelle  a  donc  une  valeur  purement  sociale  et 
légale  ;  elle  ne  peut  se  justifier,  se  lég-itimer  que  par  l'utilité 
sociale  (3).  Il  en  résulte  que  la  société  n'est  pas  tenue  d  e  lais- 
ser à  l'individu  la  libre  disposition  de  sa  propriété,  qu'elle 
peut  frapper  le  droit  de  l'individu  s'il  en  mésuse,  s'il  l'emploie 
au  privilèg-e  et  à  l'exploitation  des  hommes  (4).  Or  c'est  pré- 
cisément le  mal  que  produit  aujourd'hui  la  propriété  indivi- 
duelle :  elle  doit  donc  être  proscrite  et  laisser  place  à  la  socia* 
lisation  (5).  «  Nous  sommes  devenus  propriétaires  comme 
vous,  Messieurs,  disait  l'abbé  Maury  à  la  Constituante...  Si  la 
nation  a  le  droit  de  remonter  à  l'origine  de  la  société,  pour 
nous  dépouiller  de  nos  propriétés  que  les  lois  ont  reconnues 
et  protégées  pendant  plus  de  i4  siècles,  ce  nouveau  principe 
métaphysique  vous  conduira  directement  à  toutes  les  insur- 
rections de  la  loi  agraire.  —  Mettez  en  place  de  la  loi  agraire^ 
épouvantail  suranné  des  bonnes  gens,  les  combinaisons  équi- 
tables qu'entrevoit  l'économie  sociale  moderne,  au  lieu  de 
l'insurrection,  la  prudente  mais  ferme  évolution  de  la  législa- 
tion, et  en  vérité  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  pourrait  répon- 
dre à  l'abbé  Maury.  Aussi  ne  répondit-on  rien  en  ce  temps- 
là.  »  (6) 

De  la  réalisation  des  droits  l'État  est  responsable,  comme  il 
l'est  de  leur  réglementation  (7).  L'État,  en  effet,  doit  «  accom- 

(i)  Intérêt*  du  commerce,  l,  a,  p.  17-18. 

(9)  Ibid.,  p.  I  sqq. 

(3)  Théorie  nouvelle,  p.  766. 

(4t  Améliorations  matérielles,  p.  17  sqq. 

(5)  Théorie  nouvelle,  p.  76O. 

(6)  Du  gouvernement  constitutionnel. 

(7)  Du  droit  au  travail. 
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plir  la  loi  sociale,  et  non  la  détruire  »  (i).  En  conséquence, 
selon  cette  loi,  selon  les  droits  individuels  dont  elle  comporte 
la  reconnaissance,  «  la  société  doit  à  tous  progressivement  et 
dans  la  mesure  du  possible  :  i**  la  moralité,  l'éducation  ; 
2°  l'instruction  générale  et  spéciale  ;  3°  les  moyens,  la  possi- 
bilité de  s'enrichir  ».  Il  appartient  à  l'Etat  de  faire  disparaître 
les  inégalités  dans  ces  trois  ordres  de  choses,  et  d'établir  par 
là  une  fraternité  réelle  et  complète  (2).  En  particulier,  il 
devra  «  assurer  à  chaque  individu  les  produits  de  son  tra- 
vail »  (3)  ;  d'autre  part,  «  l'assurance  mutuelle  est  de  droit 
national,  et  doit  être  élevée  à  l'état  d'institution  sociale  per- 
manente »  (4)-  Mais,  d'une  manière  générale,  la  «  réforme 
sociale  »  comporte  «  Vassociation  et  Vassurance  mutuelle,  inté- 
grale, de  tous  les  membres  de  la  communauté,  sous  l'initia- 
tive continue  et  le  contrôle  vigilant  de  pouvoirs  fidèlement 
représentatifs,  élus  librement  et  périodiquement  par  le  moyen 
mixte  déjà  populaire  de  l'examen,  des  concours  et  de  l'élec- 
tion ».  L'assemblée  des  représentants  ainsi  élus  sera  comme 
«  un  conseil  supérieur  d'administration  »  chargé  de  réaliser 
les  droits  et  d'en  organiser  l'exercice  (5). 

Ce  régime  se  constituera  nationalement  :  mais  les  nations 
ne  seront  que  les  parties  d'un  grand  tout.  Jusqu'ici_,  la  natio- 
nalité et  le  patriotisme  étroitement  compris  ont  été  un  obsta- 
cle constant  au  progrès  social  et  à  la  civilisation  (6).  Aussi  la 
loi  morale  juge-t-elle  la  nationalité  en  soi  comme  «  une  erreur 
et  une  immoralité  »  ;  elle  a  donné  lieu  à  des  malentendus,  à 
des  excès  et  à  des  fautes.  La  nationalité  doit  disparaître  devant 
l'humanité  (7).  «  La  patrie  est-elle  matérialisée,  est-elle  rame- 
née à  une  question  de  latitude  et  de  longitude,  alors,  ma 
patrie  c'est  le  globe.  Est-elle  spiritualisée  ou  socialisée,  alors, 

(1)  Améliorations  matérielles,  p.  306-207. 
(a)  Ibid.,  p.  i5-i6. 

(3)  Ibid.,' p.  66. 

(4)  De  l'individualisme. 

(5)  Théorie  nouvelle,  p.  578-574. 

(6)  De  la  paix,  p.  xi. 

(7)  Ibid.,  p.  263  sqq. 
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ma  patrie,  c'est  l'humanité.  »  (i)  Pour  réaliser  vraiment  l'hu- 
manité, il  faut  travailler  à  la  paix,  à  «  l'avènement  d'un  pou- 
voir international  et  d'une  puissance  d'opinion  cosmopo- 
lite »  (2). 

Tout  le  développement  social  et  politique  de  l'humanité 
est  gros  d'une  conclusion  capitale,  la  fédération  des  peuples. 
Ce  n'est  point  un  rêve  à  jamais  insensé  ;  le  rêve  serait  seule- 
ment de  vouloir  la  proclamer  «  a  priori^  avant  qu'elle  soit  un 
fait  accompli  ».  Il  existera  un  jour  une  opinion,  puis  une  soli- 
darité humaine  (3).  Il  s'établira  un  «  gouvernement  représen- 
tatif des  peuples  unis  »,  et  la  fédération  sera  un  acheminement 
à  l'unité  (4),  qui  se  constituera  avec  tous  ses  organes  et  par 
tous  les  moyens,  y  compris  une  langue  universelle  (5).  Il  est 
nécessaire  et  il  est  possible  de  fonder  un  pouvoir  internatio- 
nal et  une  justice  cosmopolite  (6).  Surtout,  il  faut  instituer 
un  c  pouvoir  judiciaire  supérieur  »  qui  règle  les  litiges  inter- 
nationaux et  qui,  par  une  police  nouvelle,  fasse  régner  uni- 
versellement la  justice  (7). 

Quel  que  soit  son  régime,  «  toute  société  doit  pourvoira  sa 
conservation  dans  les  limites  de  la  justice  »  :  l'armée  sera 
((  principalement  le  bras  de  la  justice  internationale  »  (8). 
Mais  elle  sera  complètement  transformée.  Dans  l'ordre  futur, 
avec  le  développement  matériel  et  social  qu'aura  pris  la 
société,  «  il  semble  que  les  grandes  armées  permanentes  n'au- 
ront plus  la  même  raison  d'être.  On  n'entretiendra  plus  sur 
pied  que  le  noyau  d'une  armée  qui  sera  occupée  à  maintenir 
l'ordre  sur  divers  points,  et  qui  sera  là  comme  cadre  néces- 
saire des  appels  et  des  recrutements  faits  à  l'improviste;  et 
chaque   contingent  du  corps  d'armée   lui-même   retournera 


(i)  Ibid.,  p.  a8<). 
(a)  Ibid.,  p.  XII. 

(3)  Intérêts  da  commerce,  t.  a,  p.  4oi-4ii. 

(4)  De  la  paix,  p.  387  sqq. 

(5)  Intérêts  da  commerce,  t.  a,  p.  435  sqq. 

(6)  De  la  paix,  p.  aSQ-Sii. 

(7)  Ibid.,  p.  a6i  sqq. 

(8)  Des  armées,  p.  37. 
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dans  ses  foyers  après  avoir  été  se  former  à  la  tactique  militaire 
dans  les  dépôts  ;  que  si  ce  noyau  était  considérable,  vraisem- 
blablement c'est  qu'il  aurait  un  emploi  avantageux,  qui  abou- 
tirait aux  mêmes  fins  que  le  renvoi  dans  les  foyers,  c'est-à-dire 
un  travail  productif,  et  qu'il  serait  affecté  à  la  construction 
de  grands  travaux  d'utilité  publique.  »  Cette  armée  nouvelle, 
purement  préparatoire,  et  productive  au  besoin,  se  compose- 
rait de  «  soldats-citoyens  »  (i).  Elle  serait  organisée  en  «  mili- 
ces nationales  w,  et  pour  la  défensive  seulement  (2).  Seule, 
cette  organisation  viendrait  à  bout  de  supprimer  les  caractères 
antisociaux  de  l'armée^  dont  souffre  tant  la  société  actuelle  (3). 
En  particulier,  elle  entraînerait  un  changement  profond  dans 
la  notion  de  discipline.  Désormais,  la  discipline  serait  tou- 
jours subordonnée  et  soumise  à  la  légalité.  «  Une  discipline 
qui  ordonnerait  ce  que  la  constitution  défend,  qui  prescrirait 
de  violer  les  lois  en  vigueur,  mériterait  d'être  enfreinte  comme 
illicite.  »  (4)  Il  y  a  plus  :  une  pareille  armée  ne  connaîtrait 
pas  l'obéissance  passive.  Le  citoyen  qui  fait  partie  de  l'armée, 
devenue  garde  nationale  exclusivement,  conserve  toujours  le 
droit  de  réfléchir  et  de  choisir  le  parti  qui  lui  semble  le  plus 
juste  ;  il  a  le  droit  de  désobéir  à  ses  chefs  en  cas  d'infraction 
aux  lois  suprêmes  de  la  morale  (5). 

Le  soldat  demeurant  ainsi  citoyen,  et  gardant  ses  droits 
et  ses  devoirs  de  citoyen,  il  s'ensuit  deux  conséquences 
importantes.  En  premier  lieu,  «  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
distinction  entre  le  code  pénal  civil  et  le  code  pénal  militaire. 
Un  délit  civil,  un  crime  civil  ne  change  pas  de  nature  pour 
être  commis  par  un  militaire,  c'est-à-dire  par  un  citoyen 
affecté  à  la  défense  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  nationale.  » 
Peut-être  seulement  y  a-t-il  lieu  d'admettre  des  formalités 
plus  rapides  de  juridiction   pour  les   armées  en  campagne. 


(i)  Intérêts  da  commerce,  t.  a,  p.  38o-38i, 
(2)  De  la  paix,  p.  216  sqq. 
(3J  Des  armées,  p.  287  sqq. 

(4)  Ibid..  p.  40. 

(5)  Ibid,,  p.  46  sqq.,  64  sqq. 
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Si  les  militaires  n'avaient  pas  à  répondre  de  leurs  actes  à  une 
justice  exceptionnelle,  «  ils  n'oublieraient  jamais  leurs  devoirs 
de  citoyens,  ou  ils  les  néglig-eraient  moins  »  (i).  En  second 
lieu,  il  faut  précisément  mettre  les  soldats-citoyens  en  état  de 
remplir  leurs  devoirs  civiques.  Ils  doivent  connaître  et  bien 
connaître  la  constitution  et  les  lois,  le  «  code  moral  et  poli- 
tique »  de  la  société  qu'ils  sont  chargés  de  défendre.  «  Tout 
militaire  est  un  citoyen  commis  à  la  garde  expresse  de  l'ordre , 
de  la  justice,  des  lois,  des  institutions  et  de  la  liberté.  »  Il  doit 
donc  avoir  de  hauts  sentiments  de  moralité,  de  justice  et  de 
fraternité  sociale  (2). 

Ainsi  toutes  les  institutionsde  la  société  nouvelle  sontréglées 
sur  la  morale.  Elles  appliquent  les  principes  d'égalité,  de  fra- 
ternité, de  solidarité  qu'a  révélés  la  conscience  et  justifiés  la 
raison  (3).  Mais,  en  les  appliquant,  elles  suivent  et  confir- 
ment le  progrès.  Elles  continuent  les  institutions  du  passé, 
religion,  famille,  propriété,  et  les  autres,  mais  en  les  perfec- 
tionnant et  surtout  en  les  universalisant,  en  les  rendant  acces- 
sibles à  tous  et  bonnes  pour  tous.  Elles  sont  ainsi  des  instru- 
ments efficaces  de  bien-être  et  d'union  (4). 


3.  —  Les  moyens  préparatoires. 

Progressif  dans  ses  principes  et  dans  sa  constitution,  le 
régime  social  nouveau  sera  aussi  progressif  dans  son  établis- 
sement. Il  utilisera  tous  les  moyens  transitoires  qui  pourront 
peu  à  peu,  et  par  morceaux,  le  réaliser.  Ces  moyens,  Pecqueur 
ne  les  a  point  passés  en  revue  et  décrits  méthodiquement  : 
comme  ils  dépendent  de  la  société  actuelle  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  il  s'est  contenté  d'en  indiquer  un  certain  nombre, 
sans  doute  ceux  qui  lui  paraissaient  les  plus  opportuns  et,  en 

(i)  Ibid.,  p.  79-80. 
(a)  Ibid.,  p.  97  sqq. 

(3)  Répabliqae  de  Dieu,  p,  agi-aga. 

(4)  Salut  du  peuple,  n»  i.  p.   i  sqq. 
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quelque  sorte,  les  plus  mûrs.  C'est  ainsi  qu'avant  l'association 
nationale  il  a  proposé  de  tenter  une  association  communale, 
dont  les  dimensions,  en  se  prêtant  mieux  à  l'expérience,  garan- 
tiraient plus  sûrement  le  succès  (i).  Sur  ce  terrain  limité  on 
imagine  que  pourraient  être  appliqués  progressivement  les 
principes  du  droit  nouveau. 

Si  de  la  cellule  communale  on  passe,  par  dessus  la  nation, 
aux  rapports  internationaux,  dont  le  poids  accable  souvent  la 
vie  nationale  elle-même,  on  trouve  plusieurs  moyens  possibles 
d'amélioration  progressive.  Il  s'agit  d'abord  de  se  mettre  en 
mesure  de  terminer  pacifiquement  les  différends  internatio- 
naux; et  à  cela  peuvent  servir  les  interventions  officieuses,  les 
ligues  de  la  paix,  l'arbitrage  (2).  Il  y  aurait  aussi  utilité  à  revi- 
ser le  droit  des  gens,  à  obtenir  des  garanties  sur  les  droits  du 
commerce  neutre  en  temps  de  guerre,  sur  les  renvois  de  pri- 
sonniers, sur  la  conservation  des  monuments,  sur  les  droits 
des  neutres,  sur.la  sécurité  des  relations  civiles,  etc.  (3).  Il  y  a 
lieu  de  faire  «  lé/Jucation  de  la  paix  »,  en  travaillant  au  déve- 
loppement intellectuel  des  peuples,  en  répandant  la  morale  de 
la  solidarité.  A  cette  éducation  devraient  collaborer,  peuvent 
collaborer  le  clergé,  qui  devrait  être,  en  raison  même  de  sa 
fonction,  un  artisan  de  l'unité  humaine^  les  universités,  la 
presse,  les  sociétés  de  paix,  qu'il  faudrait  multiplier,  les  con- 
grès scientifiques  internationaux,  les  instituts  internationaux 
d'éducation  (4).  Le  commerce  et  l'industrie  peuvent  y  contri- 
buer aussi  :  les  peuples  sont  liés  avant  tout  par  leurs  intérêts, 
et  ces  liens  d'intérêt  pourraient  être  resserrés  et  maintenus  par 
des  unions  douanières,  qui  feraient  cesser  l'isolement  des 
Etats  pour  fonder  leur  union  réelle.  Des  accords  partiels  pré- 
pareraient ainsi  l'accord  total  de  l'humanité  (5).  Cet  accord  se 
conclurait  peu  à  peu  dans  des  «  congrès  permanents  »  de  diplo- 


(i)  Théorie  nouvelle,  p.  766-757. 

(2)  De  la  paix,  p.  889  sqq. 

(3)  Ibid.,  p.  356  sqq. 

(4)  Ibid.^  p.  155-178. 

(5)  Ibid.,  p.  184-212, 
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mates,  ayant  pleins  pouvoirs  pour  régler  les  affaires  interna- 
tionales (i).  Mais  cette  haute  puissance  accordée  à  la  diploma- 
tie comporte  une  condition  :  «  La  diplomatie  doit  cesser  d'être 
mystérieuse.  Sa  valeur  pacifique  sera  en  raison  de  sa  franche 
publicité.  (2)  » 

Avec  la  réforme  des  relations  internationales  doit  aller  de 
pair  la  réforme  de  l'armée.  Elle  peut  s'accomplir  par  une  série 
de  mesures  dont  Fune  au  moins,  le  système  des  réserves,  a 
commencé  à  être  appliquée  (3).  Parmi  ces  mesures  il  faut 
compter  la  réduction  du  service  militaire,  peut-être  jusqu'à 
six  mois,  l'exercice  militaire  préparatoire  pour  les  jeunes 
gens,  l'universalité  du  service  pour  tous  les  citoyens,  le  service 
régional  (4),  la  transformation  de  la  discipline,  rendue  plus 
libérale,  l'instruction  et  l'éducation  morale  des  militaires, 
l'organisation  de  militaires  ouvriers,  la  mise  successive  des 
réserves  à  la  disposition  des  travaux  publics  (5).  Enfin  ((  l'es- 
prit des  armées  »  sera  peu  à  peu  renouvelé  par  des  moyens 
variés  :  l'enseignement  aux  militaires  du  droit  de  la  guerre,  du 
droit  des  gens  et  de  la  morale  militaire;  l'initiation  musicale 
de  tous  lesmilitaires;  la  création  d'une  décoration  civique  pour 
l'armée;  lasuppression  du  remplacement;  l'interdiction  de  l'hé- 
rédité effective  du  métier  militaire;  l'interdiction  du  port  des 
armes  en  dehors  du  service  actif;  la  douceur  de  l'instruction 
dans  l'école  du  soldat;  la  suppression  de  tout  service  officieux 
capable  de  blesser  la  dignité  du  soldat,  service  de  parade, 
service  de  figurant;  l'introduction  du  principe  de  l'élection 
populaire;  la  réforme  de  la  justice  militaire  et  du  code  mili- 
taire, «  un  des  derniers  monuments  de  la  barbarie  (G)  ». 
(A  suivre).  Hubert  Bourgin 


(1)  Ibid.,  p.  37a  sqq. 

(a)  Ibid.,  p.  383. 

(3)  Des  armées,  p.  16a  :  le  système  des  n'serves  est  un  c  acheminrinent  ver» 
noire  hypolhèsc  Favorite:  In  transformation  des  armées  permanentes  en  gardes 
nationales  >. 

(4)  Ibid.,  p.  iG5  sqq. 

(b)  Ibid.,  p.  19-90. 
(C)  Ibid.,  p.  i3o  sqq. 
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L'interpellation  sur  les  syndicats  de  fonctionnaires.  —  Radicaux  et  socialistes, 
—  Le  parti  radical  et  la  loi  sur  le  secret  du  vote. 


Radicaux  et  socialistes  se  sont  rencontrés.  Huit  jours  durant,  ce  fut 
un  rude  combat,  un  échang-e  dru  de  flèches  savamment  aig-uisées.  On 
parlera  quelque  temps,  sous  le  chaume,  des  ilotes  dég-risés,  des  muets 
du  sérail.  M.  Modeste  Leroy  lui-môme  eut  sa  seconde  de  célébrité, 
lorsqu'il  rappela,  avec  un  aimable  à  propos,  que  les  pires  braconniers 
font  les  meilleurs  g-arde-chasses. 

Mais  ne  laissons  pas  croire  qu'il  y  eut  seulement  un  tournoi  de  mots. 
Briand  défendit  les  prérog-atives  d'Etat  avec  la  raideur  d'un  ministre 
d'ancien  rég-ime.  «  Il  faut  de  l'ordre,  Messieurs,  de  l'ordre,  de  la  dis- 
cipline et  de  la  paix  ».  Assurément  ce  sont  là  des  truismes  ;  mais 
comme  ils  ont  été  dits  autrefois  et  dans  les  mêmes  termes  par 
MM.  Méline,  Dupuy  et  tous  les  ministres  abhorrés,  Briand  s'est  classé, 
en  les  répétant,  parmi  les  réacteurs.  Pour  un  homme  de  son  ambition, 
c'est  une  lourde  maladresse.  Il  y  a  des  vérités,  ô  Briand,  dont  il  con- 
vient de  rajeunir  l'expression.  —  Quant  à  Jaurès,  il  s'est  surpassé,  et 
ce  n'est  pas  peu  dire.  Lent  à  s'eng"ag"er  le  premier  jour,  il  n'a  jamais 
été  plus  maître  de  lui  que  le  second.  Il  a  conduit  à  l'assaut  des  lig-nes 
serrées  d'arguments  avec  une  méthode,  une  précision,  un  entrain  mer- 
veilleux. El  c'est  nous  qui  aurions  remporte  la  victoire,  si  à  la  Cham- 
bre les  raisons  et  la  conscience  suffisaient  pour  vaincre. 

Voilà  trois  semaines  que  la  bataille  est  close  :  on  peut  dire  mainte- 
nant des  paroles  qui  en  ce  temps-là  eussent  été  maladroites. 

Nous  pouvons  déclarer  par  exemple  que  les  instituteurs  et  employés 
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des  postes  —  nous  pouvons  leur  dire  franchement  comme  à  des  amis 
—  qu'ils  ont  commis  une  erreur  g-rave  de  tactique  (i). 

Certes,  aux  associations  et  amicales  qu'ils  ont  fondées  manque  une 
certaine  indépendance,  qui  leur  rend  malaisée  la  lutte  contre  l'arbi- 
traire et  le  favoritisme. -Et  on  conçoit,  on  partag-e  le  désir  qu'ils  ont  de 
les  transformer  en  syndicats.  Mais  d'autre  part  il  faut  tenir  compte  des 
inquiétudes,  des  résistanct-s  que  ce  chang-emeiit  brusque  éveille  dans 
des  corporations  qui  n'y  sont  point  préparées.  On  n'impose  pas  aux 
hommes  des  institutions  qui  leur  répugnent. 

La  première  tâche  que  la  sag-osse  commande  :  c'est  une  tâche  de  pro- 
pagande :  il  faut  persuader  au.v  collègues  et  aux  amis  que  les  formes 
du  passé  sont  décidément  inutilisables.  Et  puis,  profitant  des  occa- 
sions propices,  il  faut,  par  les  voies  lentes,  continues,  opportunes,  cer- 
taines, de  l'adaptation,  il  faut,  comme  disent  les  biologi.stes,  intégrer 
un  à  un  les  organes  nouveaux,  les  fonctions  nouvelles  de  l'organisme 
plus  parfait  vers  lequel  on  évolue.  Dans  un  récent  projet,  le  gouver- 
nement ollVail  aux  associations  de  fonctionnaires  des  capacités  éten- 
dues :  il  fallait  les  accepter,  il  fallait  essayer  par  une  action  vaste  et 
ordonnée  d'obtenir  encore,  s'il  se  peut,  des  dispositions  plus  favorables  ; 
ce  premier  avantage  assuré,  il  fallait  en  poursuivre  un  autre  et  encore 
un  autre,  en  sorte  que,  entre  l'association  ancienne  et  le  syndical  tèvè, 
la  distance  chaque  jour  filt  de  plus  en  plus  rapprochée. 

Et  lorsque,  sous  le  vieux  nom  vénérable,  associations  et  amicales 
seraient  devenues  de  vrais  syndicats,  en  esprit  et  en  acte;  lorsqu'elles 
auraient  éprouvé  en  plusieurs  rencontres  leur  solidarité  réelle  avec  le 
monde  ouvrier,  je  consens  qu'alors,  puisqu'il  faut  à  l'humanité  de  ces 
satisfactions  innocentes,  je  consens  qu'elles  aient  demandé  aux  pou- 
voirs publics  le  nom  ofBciel  de  syndicats,  l'adhésion  sacramentelle  aux 
Bourses  du  Travail  :  la  loi  consacrant  pre.sque  un  état  de  fait,  personne 
alors,  personne  ne  s'y  fiît  opposé.  Car  vous  connaissez  nos  législa- 
teurs ;  vous  savez  bien  quelle  ditt'érence  ils  font  entre  l'abus  et  le  droit  : 
L'abus  c'est  la  réclamation  de  quelques-uns;  le  droit,  c'est  la  même 
réclamation,  lorsqu'elle  émane  de  tous.  Au  lieu  de  cela,  vous  avez  fui 
les  amicales,  vous  avez  fondé  à  côté  d'elles,  en  face  d'elles,  des  asso- 
ciations antagonistes,  vous  avez  bri.sé  maladroitement  la  force  de  vos 
revendications,  vous  vous  êtes  enlevé  des  sympathies  ardenU's  dans  le 
monde  de  vos  confrères,  des  concours  utiles  dans  le  monde  politique 
de  gauche  qui  vous  soutenait  jusqu'ici  sans  réserve  ;  vous  avez  discré- 
dité peut-être  dans  l'esprit  des  braves  gens  le  nom  de  syndicat  de 
fonctionnaires  qu'il  fallait  faire  aimer.  Et  en  revanche,  qu'avez-vous 

(i)  Cf.  Fournière.  Revue  Socialiste  mai  1907,  p.  lioo. 
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g-ag-né  ?  Des  persécutions  prématurées  ne  rapportent  rien.  Avouez  que 
vous  avez  commis  une  faute,  une  faute  au  moins  d'opportunité.  En 
politique,  il  n'y  en  a  g-uère  d'autres. 

Mais  le  ministère  radical  de  son  côté,  en  a  commis,  s'il  est  possible, 
une  plus  lourde  encore. 

Le  g-ouvernement,  en  effet,  n'a  pas  à  juger  si  les  fonctionnaires  sont 
bien  ou  mal  inspirés  dans  leurs  préférences.  Ce  n'est  point  là  son 
rôle.  La  seule  question  qu'il  ait  à  se  poser  est  celle-ci  :  La  constitution 
d'un  syndicat  d'instituteurs  ou  d'employés  des  postes  sera-t-elle  pour 
l'ordre  public  dont  j'ai  la  g"arde,  un  dang-er  sérieux?  Réduit  à  ces  ter- 
mes, le  problème  est  aisé  à  résoudre. 

Car  voici  ce  que  nos  adversaires  disent  communément  :  L'Etat  ne 
peut  accorder  à  ses  fonctionnaires  la  faculté  de  former  des  syndicats 
car  il  ne  saurait  leur  permettre,  sans  se  suicider  :  i°  de  suspendre  par 
la  g-rève  les  services  communs;  2°  d'adhérer  à  une  org-anisation  vio- 
lente, oppressive,  g-rbssière,  anarchiste,  qui  se  propose  ouvertement  la 
subversion  de  l'ordre  établi. 

Or  ces  objections  ne  résistent  pointa  l'analyse. 

D'abord  la  première.  Ne  dirait-on  pas  que  les  mots  ont  des  vertus 
raag-iques?  Voilà  des  citoyens  associés:  pai'ce  que  leur  association  est 
dénommée  amicale,  ils  sont  nécessairement  sages.  Et  les  mêmes 
citoyens,  dans  la  même  association  qu'ils  baptisent  syndicat,  vous  vou- 
lez qu'ils  soient  tout  d'un  coup  atteints  incurablement  de  je  ne  sais 
quelle  folie  de  grève  !  On  a  quelque  honte  à  discuter  de  pareilles  arg-u- 
ties.  Ce  qui  assure  le  succès  d'une  g-rève,  c'est  que  tous  les  membres 
d'une  corporation  se  tiennent  solidaires,  c'est  que  contre  toute  manœu- 
vre et  toute  menace,  ils  forment  une  même  volonté  d'airain  ;  le  g-ouver- 
nement alors,  si  fort  qu'il  se  dise,  ne  pouvant  les  frapper  tous  ni  en 
détacher  quelques-uns  est  forcé  de  se  soumettre.  Mais  pour  se  sentir 
les  mains  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  de  i884  lésait  liées.  L'esprit 
d'association  sous  toutes  ses  formes  fait  de  ces  miracles.  Si  le  g-ouver- 
nement veut  écarter  de  ses  rêves  le  fantôme  d'une  grève,  ce  n'est  pas  le 
syndicat  seulement,  c'est  toute  espèce  de  g-roupement,  toute  espèce  de 
correspondance,  qu'il  doit  interdire  à  ses  fonctionnaires  ;  il  faut  qu'il 
les  mure  vivants  dans  des  cag-es  isolées.  Pour  cela  il  est  peut-être  un 
peu  tard.  Donc,  qu'il  ne  se  donne  pas  le  ridicule  d'inscrire  dans  le  code 
des  prohibitions,  des  pénalités  que,  le  jour  venu,  il  ne  pourra  pas  exer- 
cer. Et  puisqu'à  tort  ou  à  raison  —  à  tort  nous  l'avons  vu  —  les  fonc- 
tionnaires veulent  des  syndicats,  eh  bien  qu'ils  en  fassent.  Voilà,  au 
point  de  vue  g-ouvernemental,  la  solution  raisonnable. 

Quant  à  l'entrée  éventuelle  de  ces  syndicats  de  fonctionnaires  dansia 
C.  G.  T.,  il  ne  convient  pas  de  s'en  effrayer. 
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J'entends  bien  qu'à  la  tête  de  cette  fomeuse  C.  G.  T.,  il  y  a  des 
(  meneurs  »  comme  on  dit,  des  meneurs  au  verbe  chaud  et  que  les 
ordres  du  jour  de  ses  cong-rès  ne  sont  pas  inspirés  d'une  chrétienne 
résijs;-nation.  Mais  il  y  a  la  manière  d'interpréter  cette  littérature.  Et  je 
suis  étonné  qu'au  conseil  des  ministres,  à  Clemenceau  qui  ne  connaît 
rien  évidemment  de  ces  choses,  le  camarade  Briand  n'ait  pas  fait  une 
petite  leçon  autorisée.  «  N'ayez  donc  pas  peur  des  meneurs,  mon  cher  : 
J'en  suis  un,  «  en  congé  ».  Quant  aux  congrès,  voulez-vous  que  jevous 
traduise  en  français  ce  que  Bernstein  en  a  dit  en  allemand  :  Eh  !  bien, 
c'est  de  la  blague  (Schwindel). 

«  Tout  anti-parlomentaires  que  sont  nos  amis  de  la  G.  G,  T.,  ils  ont 
introduit  chez  nous  nos  plus  mauvaises  mœurs  du  Palais-Bourbon.  Un 
congrès,  cela  dure  trois  jours.  Le  premier  jour,  quand  on  a  installé  le 
bureau  et  prononcé  les  allocutions  d'usage,  quand  on  a  voué  au  mépris 
public  le  gouvernement  bourg-oois,  et  envoyé  des  adresses  de  sympa- 
thie aux  révolutionnaires  russes,  c'est  à  peu  près  tout  ce  qu'on  peut 
faire.  Deuxième  jour  :  validation  des  mandats,  lona^ue  besogne  et  déli- 
cate ;  car,  vous  savez,  mon  cher,  c  est  comme  chez  nous....  C'est  donc 
le  troisième  jour  seulement  qu'on  aborde  la  première  question.  Et 
comme  il  y  a  beaucoup  d'orateurs  inscrits  peu  habitués  au  genre  con- 
cis ;  comme  il  y  a  quelques  rappels  à  l'ordre,  plusieurs  demandes  de 
parole  pour  des  faits  personnels,  on  n'avance  pas  plus  vite  en  besogne 
qu'à  la  Chambre  lorsque  nous  discutons,  mon  Dieu,  les  projets  de  notre 
programme  ministériel Il  est  onze  heures  :  le  dernier  train  va  par- 
tir ;  le  tenancier  va  éteindre  le  gaz.  Que  diable  !  il  faut  travailler  !  Les 
apôtres,  alors,  escaladent  la  tribune  ;  dans  le  brouhaha  des  adieux  ils 
lisent  des  motions  que  personne  n'écoute,  que  tout  le  monde  acclame^ 
Et  c'est  ainsi  que  des  braves  gens,  rentrés  chez  eux  le  lendemain, 
apprennent  dans  le  journal  qu'ils  ont  voté  l'antipatriolisme,  le  sabo- 
tage et  la  révolution  pour  le  i''""  mai  prochain.  Voilà,  mon  cher,  ce  que 
c'est  qu'un  Congrès  ». 

Si  le  citoyen  Briand  avait  tenu  à  M.  Cléinenceau  ce  Inn^apc  Familier 
il  aurait  assurément  exagéré  un  peu.  Mais  enfin  vovoiis  les  faits, 
voyons  les  actes,  car  cela  .seul  importe. 

De  tant  de  déclarations  foudroyantes  lues  à  la  tribime  [i.ii  la  v(ji.\ 
dramatique  de  M.  Deschanel,  qu'est-il  résulté  r/i  réalité.  Est-ce  qu'en 
réalité  la  classe  ouvrière  déserte  le  devoir  militaire  ?  Est-ce  qu'en 
réalité  elle  .sabote  l'ouvrage  ?  Pour  quiconque  ne  s'aveugle  pas,  ce  qui 
frappe  au  contraire,  c'est  que  la  classe  ouvrière  fait  un  apprentissage 
heureux  de  l'ordre.  Les  grèves  de  plus  en  plus  se  déroulent  paci- 
fiques. 

Que  craint  donc  le  gouvernement  ? 
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On  dit  que  les  décisions  de  la  G.  G.  T.  oblig-ent  tous  les  syndicats 
adhérents.  Plaisanterie,  sur  laquelle  nos  ministres  savent  bien  à  quoi 
s'en  tenir.  Ils  savent  bien  qu'en  fait  toutes  les  fédérations  sont  autono- 
mes. Ils  savent  bien  qu'après  le  Congrès  de  Bourges,  qui  avait  décidé 
théoriquement  pour  le  i*"  mai  igo6  la  journée  de  8  heures  et  la  grève 
générale,  un  grand  nombre  de  corporations  n'ont  pas  esquissé  le  moin- 
dre geste  de  grève  et  que  les  typographes  notamment  ont  réduit  leurs 
exigences  à  la  journée  de  9  heures.  Alors  quoi  ? 

Le  gouvernement  feint  de  craindre  que  les  fonctionnaires,  entrainés 
par  la  mauvaise  compagnie,  ne  se  livrent  contre  sa  personne  à  une 
débauche  d'injures.  D'abord  contre  des  accusations  précises  et  infa- 
mantes, nous  n'avons  jamais  songé  à  désarmer  personne  :  Nous  som- 
mes des  gens  bien  élevés.  Mais  d'autre  part,  il  ne  serait  pas  séant  que 
la  majesté  de  l'Etat  républicain  s'offensât  de  certaines  critiques.  Nous 
l'avons  précisément  appelé  République  pour  avoir  le  droit  de  lui  dire 
franchement  notre  pensée.  En  ce  moment  même  la  G.  G.  des  ouvriers 
américains^  à  laquelle  adhèrent  les  instituteurs,  adressent  au  président 
Roosevclt  des  blâmes  véhéments  ;  la  fédération  des  Trade  Unions 
anglaises  dont  fait  partie  le  syndicat^-econnu  des  employés  des  postes, 
soutient  ouvertement  de  ses  deniers  des  candidats,  des  députés  hosti- 
les au  gouvernement,  et  elle  a  voté  ces  temps  derniers  une  déclaration 
républicaine.  Ni  la  confédération  des  Etats-Unis,  ni  la  monarchie 
anglaise  ne  se  sont  trouvées  pour  cela  en  péril.  Il  ne  faudrait  pas  que 
nos  ministres  éprouvent  à  l'endroit  de  la  République,  une  délicatesse 
qui  nous  rendrait  ridicule  ? 

Enfin,  ajoute-t-on,  vous  ne  nierez  pas  que  la  G.  G.  T.  soit  surtout 
administrée  par  des  anarchistes.  On  pourrait  discuter,  mais  enfin 
admettons-le.  Reconnaissons  en  effet  que  trois  ou  quatre  libertaires, 
par  un  système  monstrueux  de  représentation,  parlent  au  nom  de 
ceiytaines  de  milliers  d'ouvriers,  qui  tout  au  plus  sont  socialistes  ou 
républicains.  C'est  un  état  de  choses  que  nous  regrettons  et  que  nous 
songeons  à  modifier.  Or  pour  cela,  précisément,  il  faut  que  des  syndi- 
cats nouveaux  pénètrent  à  la  Confédération,  et  y  conquièrent  une  auto- 
rité que  justifie  leur  force.  Je  vais  dire  une  chose  ingénue  :  mais  enfin 
dans  le  grand  ministère  qui  nous  gouverne,  lesgens  habiles  ne  manquent 
pas.  Comment  ne  s'en  est-il  pas  trouvé  un  pour  penser  :  «  l'action  de 
la  G.  G.  T.  est  un  peu  confuse,  débridée  ;  elle  nous  gêne.  Nous  avons, 
Dieu  merci,  la  persuasion  aisée.  Si  nous  y  poussions  quelques-uns  de 
nos  syndicats  de  fonctionnaires  pondérés,  ils  y  apporteraient  un  esprit 
de  mesure  et  d'ordre,  et  l'ensemble  se  trouverait  assagi  ». 

Je  ne  dis  pas  qu'une  telle  attention  du  gouvernement  soit  très  con- 
forme au  dogme  de   neutralité  qu'il  doit  observer  ;  mais   elle  est  si 
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naturelle  d'autre  part  que  s'il  l'exerçait  avec  quelque  discrélion  nous 
n'y  trouverions  pas  grand'chose  à  redire.  Mieux  vaudrait  en  tout  cas 
une  politique  de  bienveillance  intéressée  qu'une  lutte  aveug^le  à  coups 
d'abus  de  pouvoir.  Est-il  encore  temps  que  le  g-ouverneinent  se 
reprenne  ?  Nous  n'osons  l'espérer. 

II 


La  lutte  enjeraidi'ée  par  le  g'ouvernement  contre  les  fonctionnaires  syn- 
diqués ne  contribuera  pas  à  adoucir  dans  le  pays  les  rapports  entre 
radicaux  et  socialistes.  C'est  un  des  événements  les  plus  regrettables 
de  ces  temps-ci,  qu'après  avoir  pendant  plusieurs  années  mené  de 
concert  une  campaç^ne  vigoureuse  et  féconde,  les  deux  partis  les  plus 
avancés  de  la  démocratie  se  soient  tout  d'un  coup  séparés.  Dans  cette 
rupture  nous  avons,  nous  socialistes,  une  large  part  de  responsabilités  : 
ce  n'est  pas  le  lieu  de  la  marquer. 

En  reprenant  notre  liberté  les  uns  et  les  autres  à  la  veille  des  élec- 
tions législatives  nous  nous  étions  néanmoins  combattus  sans  aigreur, 
et  partout,  on  peut  le  dire,  la  discipline  républicaine  a  été  observée  au 
second  tour.  Au  contraire,  depuis  quelques  mois,  cest  précisément 
entre  les  alliés  d'hier  que  la  lutte  est  le  plus  vive  :  même  sous  la  menace 
de  l'ennemi  commun,  les  désisti>ments  ne  se  font  plus. 

Par  l'etVel  de  cette  déplorable  tactique,  le  P.  S.,  aux  élections  muni- 
cipales de  Paris  le  mois  dernier,  n'a  pas  gagné  de  sièges;  il  en  a  perdu 
un  et  dans  le  quartier  St-Gervais  il  a  assuré  le  succès  d'un  nationaliste. 
Plus  récemment,  aux  élections  sénatoriales,  le  malheur  a  été  conjuré, 
mais  1^  quel  prix  I  11  a  fallu  que  les  soldats  eussent  plus  d'esprit  que 
les  chefs.  Voyant  que  le  candidat  socialiste,  le  citoyen  Cambier.  avait 
peu  de  chances,  ils  ont  voté  dès  le  premier  tour  pour  le  radical  s«cia- 
lisle  Ransou  ;  d'autres,  se  trouvant  pris  dans  un  redoutable  conflit  do 
conscience,  l'ont  résolu  de  curieuse  façon.  Comme  il  y  aura  silrement 
ballottage,  ont-ils  pensé,  nous  pouvons  toujours,  la  première  fois,  voter 
pour  notre  candidat.  On  a  des  principes,  ou  l'on  n'en  a  pas.  Et  Cam- 
bier eut  84  voix.  —  Au  second  tour,  ils  ont  eu  peur.  Niais  que  nous 
sommes  !  nous  allons  faire  le  jeu  de  la  réaction  :  c'était,  dans  l'espèce 
un  radical  tiède,  le  sieur  Barbier.  Mais  nous  sommes  républicains, 
parbleu  I  Et  ils  ont  voté  pour  Ranson  ;  le  citoyen  Cambier  n'a  eu  que 
62  voix.  —  Parais.senI  les  résultats  :  Ranson  a  une  forte  avance  t  il 
passera  tout  seul  !  il  pas.sera  sans  nous  !  Nous  pouvons,  sans  scrupule, 
reprendre  nos  principes  socialistes.  Et  ils  ont  revolé  j)our  Cambier  qui 
a  eu  93  voix.  Mais  c'est  là  un  jeu  dangereux.  Il  n'est  pas  sût  que  dans 
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l'esprit  de  nos  amis  le  prestig-e  de  la  raison  l'emporte  toujours  sur  les 
ordres  de  la  Fédération  de  la  Seine.  On  fera  bien  de  ne  pas  recom- 
mencer (i). 

C'est  ce  que  pensent,  c'est  ce  qu'osent  dire  tout  haut  dans  l'un  et 
l'autre  camp  quelques  hommes  courag-eux  et  clairvoyants,  Rouanet 
chez  nous.  Buisson  et  Pelletan  parmi  les  radicaux.  Mais  je  ne  puis 
répéter  ce  que  nos  orthodoxes  à  nous  disent  déjà  de  Rouanet  :  quant  à 
Buisson  et  Pelletan,  on  ne  parle  ni  plus  ni  moins  que  de  les  exclure. 
L'heure  vraiment  n'est  pas  à  la  conciliation. 

Je  n'ai  pas  l'outrecuidance  de  penser  qu'une  modeste  chronique  dans 
la  R.  S.  puisse  chang-er  le  cours  des  choses  :  je  voudrais  bien  cepen- 
dant s'il  en  est  temps  encore,  que  nos  amis  se  prissent  à  réfléchir. 

Je  ne  fais  pas  appel  aux  g-rands  principes  ;  parlant  à  des  hommes 
politiques,  je  sais  le  lang-ag-e  dont  il  faut  user.  Aux  candidats,  je  parle 
élection  ;  aux  élus,  je  parle  réélection.  Nous  ne  sommes  pas  encore  très 
loin  du  mois  de  mai  :  Radicaux  et  socialistes  pourraient  bien  se  rap- 
peler à  quoi  ils  doivent  leur  succès.  Sur  dix  radicaux  il  n'y  en  a  point 
deux  qui  n'aient  profité  de  voix  socialistes  ;  sur  dix  socialistes,  c'est 
tout  juste  s'il  en  est  un  qui  n'ait  pas  eu  besoin  de  voix  radicales.  A 
quoi  bon  se  reg-arder  en  og-res,  puisque  bon  g^ré  mal  g'ré  il  faudra  dans 
trois  ans  se  refaire  les  doux  yeux  ?  A  moins  que...  car  il  y  a  une  autre 
solution  : 

Tandis  que  coups  de  poing  trottaient 

Et  que  nos  champions  songaient  à  se  défendre 

Arrive  un  troisième  larron 

Qui  saisit  maître  Aliboron. 

Et  tout  le  monde  sait  quel  sera  le  larron  :  voyez  l'Espag-ne  ! 

En  second  lieu  :  nous  n'ig-norons  pas  que  le  P.  R.  tous  ces  temps- 
ci  a  incorporé  bien  des  recrues  indolentes  :  le  pavillon  de  M.  Clemen- 
ceau couvre  toute  sorte  de  marchandises  !  Mais  il  y  a  d'autres  radicaux, 
décidés  sincèrement  aux  réformes  sociales.  Ils  ne  sont  pas  très  nom- 
breux, il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'ils  cherchent  à  faire  une 
majorité,  volontiers  ils  la  feraient  avec  nous.  Si  nous  leur  boudons  à 
g"auche,  il  arrivera,  mon  Dieu,  qu'ils  se  porteront  adroite.  La  physique 


(i)  Nous  sommes  heureux  de  lire  dans  V Humanité  du  4  juin  'es  lignes  suivan- 
tes signées  de  Jaurès  :  «  Si  j'avais  fait  partie  de  la  F.  S.,  j'y  aurais  combattu  de 
toutes  mes  forces  cette  tactique.  .  Je  la  trouve  déplorable  et  j'espère  qu'à  la 
réflexion  et  après  une  première  expérience,  nos  amis  n'y  persisteront  pas  ».  Nous 
ne  sommes  pas  étonné  en  vérité  d'entendre  Jaurès  tenir  ce  langage  de  raison; 
mais  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait  plus  tôt  lorsqu'il  était  encore  temps  ? 
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enseigne  qu'en  ce  cas  le  centre  de  g^ravité  se  déplaco.  Par  notre  faute, 
le  P.  R.  s'enfoncera  un  peu  plus  dans  le  marécag-e  du  centre.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  pour  nous  un  gain. 

Des  amis  subtils  m'interrompent.  «C'est  là,  au  contraire,  ce  que  nous 
espérons.  Les  radicaux  ne  feront  rien  :  tant  mieux  !  Ils  feront  faillite  : 
vive  nous  !  Car  c'est  nous  les  syndics  que  le  pays  chargera  de  la  liqui- 
dation ».  Nos  amis  ont  plus  de  subtilité  que  de  bon  sens.  Si  le  P.  R. 
laissé  à  sa  naturelle  impuissance,  continue  ce  qu'il  fait,  s'il  met  des 
projets  sur  le  chantier  et  n'en  achève  aucun,  le  pays  découragé,  déçu, 
s'abandonnera  aux  démagogues  césariens  ou  anarchistes.  Et  on  sait 
l'éternelle  histoire  de  ces  mécontentements  :  révolte  vaine  ou  indiffé- 
rence; en  fin  de  compte  :  réaction.  Pour  travailler  au  progrès  humain,  il 
y  faut  croire  ;  pour  y  croire,  il  faut  le  voir.  Rappelez-vous  les  temps  de 
Waldeck  et  de  Combes  !  Entraîné  par  nous,  aimanté  par  nous,  le  P.  R. 
a  travaillé.  Et  le  pays,  entretenu  dans  la  foi  et  l'espérance,  a  été  animé 
d'une  ferveur  inouïe  de  réformes.  Et  c'est  k  nous  qu'il  en  demandait  ; 
car  son  sûr  instinct  lui  disait  que  c'est  à  nous  qu'il  les  devait.  C'est 
donc  du  prompt  succès  des  réformes  radicales  que  nous  devons  atten- 
dre la  prompte  venue  de  €  notre  règne  ».  Souhaitons  vraiment  que  les 
radicaux  réussissent.  Et  pour  qu'ils  s'aident,  aidons-les  ! 

Qu'on  m'entende  bien:  je  ne  dis  pasqu'il  faille  ressusciter  la  fameuse 
délégation  d'antan.  Nous  avons  à  gauche  des  amis  que  ce  mot  incom- 
mode: donnons-leur  cette  joie  peu  coûteuse  de  ne  plus  le  prononcer 
devant  eux.  Mais  à  propos  des  grands  projets  déposés,  à  propos  des 
interpellations  ambiguës,  consultons-nous,  décidons  s'il  se  peut,  une 
action  commune.  Au  lieu  de  débattre  éternellement  à  la  Chambre  les 
questions  qui  nous  séparent,  donnons-nous  de  préférence  aux  objets 
pressants  où  nous  sommes  d'accord.  Quand  notre  programme  commun 
sera  épuisé,  il  sera  temps  d'accuser  nos  divergences.  En  attendant, 
collaborons. 

III 

Les  républicains,  sous  l'Empire,  réclamaient  à  tue-téte  «  te  secret, 
la  sincérité  du  vote  ^k  Peut-être  y  avaient-ils  quelque  intérêt:  leurs 
bulletins,  en  ce  temps-là,  n'osaient  guère  s'approcher  des  urnes,  et 
lorsque  d'aventure  ils  s'y  étaient  glissés,  ils  n'y  dormaient  pas  long- 
temps.... Mais,  ce  n'est  pas  pour  une  misère  de  profit  personnel  qu'ils 
demandaient  des  garanties  :  c'est,  vous  m'entendez  bien,  au  nom  de 
la  morale  éternelle. 

L'occasion  est  belle  aujourd'hui  aux  républicains,  devenus  les 
maîtres  :  ils  peuvent  nous  faire  s'ils  y  tiennent  vraiment,  les  lois  d'hon- 
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nêteté  si  long-temps  rêvées.  Nous  leur  avons  donc,  respectueusement 
et  sans  malice,  soumis  leur  motion  tl'autrefois.  Mais  peu  s'en  faut 
qu'ils  n'en  aient  ressenti  une  grave  offense.  Je  sais  bien  que  les  cir- 
constances ont  beaucoup  chang"é .  Je  sais  bien  que  dans  les  mairies, 
ce  ne  sont  plus  des  fonctionnaires  impériaux,  ce  sont  de  bons  et  scru- 
puleux radicaux  qui  tiennent  la  clef  des  urnes,  et  palpent  les  bulletins 
des  humbles,  et  cela  suffit  pour  que  la  morale  soit  sauve.  Mais  nous 
sommes  des  g-ens  sans  délicatesse  :  nous  avons  insisté. 

Disons,  à  leur  honneur,  que  les  radicaux  ne  sont  point  des  obstinés. 
Ils  ont  bien  voulu,  après  de  long"ues  séances,  que  dorénavant,  nous 
insérions  nos  bulletins  t  sous  une  enveloppe  opaque  d'un  type  uni- 
forme, fournie  par  l'administration  préfectorale  »  ;  et  pour  que  nous 
fassions  en  toute  liberté  cette  petite  opération,  des  réduits  discrets 
seront  aménagés  dans  les  bureaux  de  vote. 

Mais  avec  quelle  mauvaise  g"râce,  ils  se  sont  laissé  faire  ;  c'était  un 
délice  de  lire  ro//îcie/ tous  ces  jours-ci.  Aux  choses  les  plus  simples 
nos  ing-énieux  radicaux  voyaient  toute  sorte  d'empêchements  majeurs. 
Que  la  mairie  fournisse  des  enveloppes,  rien  de  mieux,  en  principe  ; 
mais  quand  il  n'y  en  aura  plus,  que  fera-t-on  ô  ciel  !  — Les  enveloppes 
de  M .  le  Préfet  seront  opaques,  uniformes  :  très  bien  ;  mais,  à  l'inté- 
rieur, les  bulletins  des  candidats  auront  des  «  g-rains  «divers.  Gela  n'a 
aucune  importance  ;  mais  au  nom  de  l'ég-alité  républicaine,  nous 
demandons  que  les  bulletins  aussi  soient  les  mêmes  pour  tous.  —  • 
Nous  votons  des  isoloirs,  soit  ;  mais  il  faut  dire  combien  il  y  en  aura 
et  combien  de  temps  on  y  pourra  rester.  Vous  voyez  bien  que  la  loi  est 
inapplicable  et  qu'il  y  faut  renoncer.  —  Parurent  alors  MM.  Bérard 
et  Sénac,  dont  le  fin  esprit  découvre  aux  choses  des  aspects  insoupçon- 
nés. Ne  craig-nez-vous  point,  susurra  le  doux  Bérard,  que  ces  appareils 
n'effraient  l'électeur  ?  Prenez  garde,  gémit  le  vertueux  Sénac  :  der- 
rière les  paravents  il  se  passera  des  choses  honteuses.  Il  a  fallu  à  la 
Chambre  une  immoralité  cynique  pour  passer  outre  à  de  tels  avertis- 
sements. Espérons,  avec  MM.  Bérard  et  Sénac,  que  le  Sénat  se  montrera 
plus  soucieux  de  la  décence. 

Nous  avions  demandé,  au  surplus,  que  chaque  candidat  pût  se  faire 
représenter  dans  les  sections  de  vote  par  un  délégué  de  son  choix.  Car 
il  y  a  des  villages  reculés,  où  sur  le  coup  de  midi,  pendant  que  les 
électeurs  dînent,  des  prodiges  de  substitutions  s'accomplissent  au  fond 
des  urnes.  Au  contraire,  l'expérience  faite  en  Angleterre  et  en  Belgique, 
enseigne  que  le  voisinage  de  «  témoins  »  hostiles,  exorcise  les  esprits 
malins.  Mais  les  radicaux  nous  ont  rappelé  aux  convenances.  Admet- 
trez-vous,  Messieurs,  que  les  garde-chasse  du  château  viennent  se 
dresser,  dans  une  attitude  de  défi,  autour  de  la  table  verte?  Et  la 
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dija;^nité  des  maires,  Messieurs,  qu'en  faites-vous?  D'ailleurs,  ajouta 
Sénac,  ce  serait  une  «  loi  réactionnaire  ».  Du  coup,  la  Chambre  radi- 
cale n'a  pas  adopU^.  f^e  g-ouvernement  s'est  bien  g-ardé  d'intervenir  : 
Une  parole  de  bon  sens  imprudent  déchaîne  si  vite  une  crise  de 
majorité. 

Nous  ne  sommes  plus  assez  naïfs,  Dieu  merci,  pour  demander  aux 
partis  arrivés  de  tenir  leurs  promesses  des  temps  d'opposition.  Mais 
en  vérité,  quand  il  n'y  a  point  péril,  on  pourrait  tout  de  même,  il  le 
semble  bien,  s'y  essayer  un  peu.  Les  radicaux  sont  assez  forts  main- 
tenant pour  n'avoir  plus  besoin  de  tricher.  Eh  bien  donc  !  qu'ils  jouent 
franc  jeu . 

Henri  Guernut. 
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Le  bassin  houiller  de  Lorraine.  —  Pour  l'exploitation  par  l'Etat.  —  La  crise  viti- 
cole.  Deux  projets  —  Les  travaux  publics  et  les  plus-values  de  terrains.  — 
Un  intéressant  projet  du  gouvernement  danois 


Des  g-isements  houillers  dont  l'étendue  semble  considérable  ont  été 
découverts  récemment  dans  la  Lorraine  française.  Aussitôt  des  demandes 
de  concession  sont  arrivées  au  ministère  des  travaux  publics.  Ces 
richesses,  sans  doute  colossales,  vont-elles  être  livrées  à  quelques-uns? 
Ou  seront-elles  conservées  à  la  nation  dont  elles  sont  la  propriété  com- 
mune ?  La  lutte  est  dès  maintenant  eng-ag-ée,  entre  les  brasseurs 
d'affaires  qui  veulent  canaliser  vers  leurs  coffres-forts  les  millions  et  les 
milliards,  arrachés  au  bassin  par  des  masses  ouvrières  exploitées,  et  le 
parti  socialiste  soucieux  d'assurer  et  à  la  collectivité  nationale  le  béné- 
fice intég-ral  de  cette  richesse  nationale,  c'est-à-dire  la  rente  foncière  de 
la  mine,  et  à  la  collectivité  des  ouvriers  mineurs  le  fruit  intégral  de  son 
travail,  par  l'élimination  de  tout  prélèvement  capitaliste.  Le  conseil 
fédéral  de  la  Fédération  socialiste  de  Meurthe-et-Moselle,  dans  sa 
séance  du  i4  mars  dernier,  et,  dans  sa  réunion  du  24  mars,  le  Conseil 
National  du  parti  ont  décidé  de  mener  campag-ne  pour  l'exploitation 
directe  par  la  nation,  en  faveur  de  laquelle  les  députés  socialistes 
devront  déployer  au  Parlement  une  action  énerg-ique.  Bataille  sociale 
du  plus  haut  intérêt,  dans  laquelle  la  victoire  restera  au  socialisme, 
s'il  sait  dans  le  pays  entier  éclairer  l'opinion. 

L'heure  est  venue  de  rappeler  la  catastrophe  de  Gourrières,  résultat 
de  l'incurie  et  de  l'insatiable  cupidité  d'une  compagnie  qu'un  divi- 
dende de  douze  cent  cinquante  pour  cent  ne  contentait  pas,  et  de  rap- 
peler aussi  les  plus-values  prodig-ieuses  des  actions  de  nombre  de 
mines,  traduction  de  Ténormité  monstrueuse  des  dividendes.  C'est 
l'action  de  Béthune,  émise  à  i  .000  fr.  en  i85i,  et  qui  vaut  34.5oo  fr. 
en  1906  ;  l'action  de  Dourg-es,  émise  à  i.ooo  fr.  en  i856,  et  qui  vaut 
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35.750  fr.  en  1906  ;  l'action  de  Lens,  émise  à  i.ooo  fr.  en  i853  et  qui 
vaut  91.400  fr.  en  1906;  celle  de  Vicoig-ne,  émise  à  600  fr.  en  i84i,  et 
qui  vaut  ^6.495  fr.  en  1906  ;  celle  de  Courrières,  émise  à  3oo  fr.  en 
1862,  fractionnée  en  trente  parts  en  1896,  et  dont  la  part  —  représen- 
tant un  versement  de  dix  francs  —  valait,  à  la  veille  de  la  catastrophe 
3.680  fr.  J'en  passe,  et  des  meilleures  :  Aniche,  Anzin... 

Veut-on  recommencer  cette  histoire  de  la  dilapidation  du  patri- 
moine de  tous  au  profit  d'une  infime  minorité  ?  Les  postulants  capi- 
talistes .sont  là,  qui  tendent  la  main.  Ce  sont  en  général  des  représen- 
tants d'établissements  métallurgiques,  qui  se  sont  dit  très  sag-ement 
qu'il  serait  avantag-eux  pour  eux  de  produire  directement  le  charbon 
dont  ils  ont  besoin,  au  lieu  de  Tacheter  à  d'autres  capitalistes,  qui  les 
rançonnent.  Puis,  pour  éviter  les  compétitions  funestes,  ils  ont  formé 
un  consortium,  la  «  Société  Lorraine  des  charbonnages  réunis  ».  Des 
sociétés  nouvelles  ont  surgi.  Ils  se  les  sont  annexées.  Aussi  avon.s-nous 
affaire  maintenant,  selon  la  propre  expression  d'un  journal  financier, 
L'Information,  à  «  l'un  des  blocs  les  plus  formidables  qui  aient 
encore  existé  pour  f  accaparement  d'un  bassin  houiller  »  (1). 

Le  parti  radical,  dont  le  programme  comporte  la  nationalisation  des 
mines  existantes,  non  content  de  ne  pas  nationaliser  ces  mines,  sera- 
t-il  disposé  à  concéder  à  ce  formidable  .syndicat  d'accapareurs  les  dix- 
huit  mille  hectares  qu'il  convoite  ?  Au  lieu  de  reconstituer  le  domaine 
national,  en  continuera-t-il  l'aliénation  ? 

Nous  verrons. 


*% 


Au  sujet  de  la  crise  viticole,  M.  Edmond  Théry,  directeur  de  {'Eco- 
nomiste Européen,  publie  dans  cet  organe  (2)  un  article  d'un  vif  inté- 
rêt. La  cause  essentielle  de  la  crise,  dit-il,  c'est  la  surproduction.  A 
l'heure  actuelle,  tandis  que  la  consommation  nationale  u'ab.sorbe 
qu'environ  62  millions  et  demi  d'hectolitres  de  vin,  la  production  lui 
offre  63  millions  d'hectolitres.  Il  y  a  donc  un  excédent  d'offre  d'environ 
10  p.  100,  par  l'effet  duquel  l'avilissement  des  prix,  la  crise,  subsis- 
tera môme  après  l'élimination  de  la  fraude.  Tout  en  prenant  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  la  fraude  —  vins  artificiels 
et  mouillages  —  il  faut  donc,  si  l'on  veut  venir  définitivement  k  bout 

(i)  Cité  par  Albert  Thomas  dans  VHumanité  du  4  mai,  article  intitulé,  A  la 
Corée  l  Cet  article  fait  partie  d'une  importante  série  (numéros  des  3,  4i  7  et 
i4  mai). 

(a)  Numéro  du  34  mai. 
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de  la  crise,  règ-lementer  l'offre.  Gomment  rég-lementer  l'offre  et  l'adap- 
ter à  la  demande. 

Si  un  seul  propriétaire  possédait  tous  les  vig'nobles  de  France  et 
d'Alg-érie,  il  n'aurait  qu'à  arracher,  parmi  les  vig-nes  donnant  les  plus 
mauvais  vins,  une  quantité  suffisante  pour  diminuer  la  production 
moyenne  de  lo  o/o.  Mais  les  vig-nobles  de  France  et  d'Alg-érie  appar- 
tiennent à  plusieurs  centaines  de  mille  propriétaires.  Pour  obtenir  le 
résultat  voulu,  il  faudrait  une  loi  d'Etat  ordonnant  l'arrachage  de  lo  o/o 
de  toutes  les  vignes  actuellement  plantées  et  interdisant  en  même  temps 
d'en  planter  de  nouvelles,  sauf  pour  le  remplacement  des  manquants. 

M.  Edmond  Théry  écarte  ce  système  parce  qu'il  constituerait  un 
monopole  de  production  en  faveur  des  propriétaires  actuels  de  vigno- 
bles et  que  par  suite  il  léserait  les  intérêts  des  propriétaires  de  terres 
non  plantées  en  vignes,  mais  susceptibles  de  l'être. 

Un  second  moyen  consisterait  dans  la  constitution  d'un  syndicat 
groupant  tous  les  viticulteurs  de  France  et  d'Algérie  et  qui,  tout  en 
laissant  subsister  dans  leur  intégralité  les  plants  actuels,  limiterait 
aux  proportions  de  la  demande  les  quantités  de  vins  offertes.  Le  sur- 
plus serait  converti  en  alcool.  Ainsi,  avec  les  chiffres  actuels,  lo  o/o  de 
la  récolte  de  chaque  propriétaire,  en  vertu  des  décisions  souveraines 
du  Comité  directeur  du  syndicat,  seraient  distillées. 

«  Malheureusement,  la  constitution  et  le  fonctionnement  d'un  pareil 
syndicat  est  pratiquement  impossible,  car  il  faudrait  absolument  que 
tous  les  producteurs  français  et  algériens,  sans  exception,  en  fissent 
partie  et  se  conformassent,  sans  discuter,  aux  décisions  prises  par  le 
comité  directeur.  11  suffit  d'une  minute  de  réflexion  pour  comprendre 
qu'un  pareil  résultat  ne  saurait  êti-e  obtenu. 

«  Mais  ce  que  l'initiative  privée,  livrée  à  ses  propres  moyens,  ne 
pourrait  réaliser,  l'Etat  l'obtiendrait  sûrement  par  quelques  dispo- 
sitions législatives  dont  V application  ne  soulèverait  aucune  diffi- 
culté B. 

Et  M.  Théry  aboutit  à  cette  solution  :  Chaque  producteur  fera  la 
déclaration  de  sa  récolte.  Ces  déclarations  seront  centralisées  par  des 
commissions  départementales,  puis  par  une  commission  centrale.  La 
commission  centrale,  connaissant  d'une  part  le  chiffre  de  la  récolte 
actuelle,  et  d'autre  partie  chiffre  de  la  consommation  de  l'année  précé- 
dente, décidera,  d'après  l'écart  existant  entre  les  deux,  le  contingent  de 
la  production  qui  devra  être  brûlé  :  dans  notre  cas,  ce  sera  lo  o/o.  Le 
travail  de  distillation  aura  lieu  dans  des  distilleries  cantonales,  éta- 
blies et  exploitées  par  l'Etat. 

Ainsi,  sous  la  pression  des  événements,  un  économiste  aussi  modéré 
que  M.  Edmond  Théry  se  trouve  conduit  à  une  solution  de  réglcmen- 


554  REVUE   SOCIALISTE 

tation  étatisle  doublée  d'un  monopole  d'Etat.  La  fin  de  la  crise,  dit-il, 
est  à  ce  prix,  et  «  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens!  » 
La  vérité  est  en  marche... 

Mais  ne  serait^il  pas  possible  de  supprimer  la  surproduction  du  vin 
sans  s'exposer  à  une  surproduction  d'alcool,  qui  à  d'autres  ég'ards 
pourrait  être  funeste?  Ne  pourrait-on  pas  ouvrir  les  départements  du 
Midi  qui  se  consacrent  presque^  exclusivement  j\  la  culture  do  la  vigne 
à  d'autres  cultures  ?  Une  autre  proposition,  qui  émane  du  Midi,  tend 
à  ce  but:  c'est  celle  qui  tend  à  la  construction  de  canaux  d'irrijçation 
répandant  dans  ces  campag-nes  desséchées  l'eau  du  Hhône  et  v  substi- 
tuant par  suite  à  la  monoculture  de  la  vij(fnc  la  polyculture.  Le  même 
projet  vise  également  à  la  construction  d'un  canal  latéral  au  fleuve  et 
destiné  à  relier  par  la  navigation  les  provinces  du  Midi  k  celles  du 
Nord,  et  aussi  à  la  Suisse  et  à  l'Allemagne.  Ainsi  les  produits  du 
Midi,  bénéficiant  des  tarifs  réduits  de  la  voie  d'eau,  trouveraient  plus 
facilement  qu'aujourd'hui  des  débouchés.  Le  citoyen  Marins  Richard 
vient  d'écrire  sur  ce  sujet  une  brochure  très  intéressante,  iniitiilée  Les 
canaux  du  Rhône. 

Ce  projet  mérite,  comme  le  précédent,  l'attention  de  lopinion  publi- 
que et  des  pouvoirs  publics.  Mais  il  faudrait  veiller  en  premier  lieu,  à 
ce  que  ce  soit  l'Etat  qui  construise  et  exploite  les  canaux  —  or,  déjà 
une  Société  s'est  constituée  pour  ce  but  ;  —  et  en  second  lieu  à  ce  que 
l'énorme  plus-value  que  ces  travaux  donneraient  aux  terres  —  plus  de 
trois  cents  millions  —  ne  reste  pas  aux  mains  des  seuls  propriétaires. 
La  collectivité,  qui  assumerait  la  charge  des  travaux,  devrait  se  réser- 
ver sa  part  du  profit.  Il  suffirait  d'ailleurs  pour  cela  de  remettre  en 
vigueur  la  loi  inappliquée  du  i6  septembre  1807,  qui  permet  de  faire 
payer  aux  propriétaires  la  moitié  de  la  plus-value  donnée  à  leurs 
immeubles  par  l'exécution  d'un  travail  d'intérêt  public. 


Dans  cet  ordre  d'idées,  le  gouvernement  danois,  d'après  une  com- 
munication parue  dans  la  Zeitung  des  Vereins  Deutscher  Eisenbahn" 
VerwaUun(jen,t\  citée  par  le  Messager  de  Paris  du  22  mai,  vient  de 
soumettre  au  Folkething  un  projet  remarquable.  Ce  projet,  qui  tend  à 
augmenter  considérablement  et  à  perfectionner  le  réseau  de  chemins 
de  fer,  prévoit  «  la  participation  sous  une  forme  nouvelle  et  équitable, 
de  la  propriété  foncière  bénéficiant  de  l'établissement  des  chemins  de 
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fer  ».  Dès  l'ouverture  à  l'exploitation  de  l'une  des  nouvelles  lig'nes,  on 
estimera  l'aug-mentation  de  valeur  des  terrains  desservis  par  elle.  Une 
partie  de  cette  plus-value  sera  prélevée  à  titre  de  contribution  aux  frais 
de  construction  et,  au  cas  où  elle  ne  serait  pas  versée  au  comptant, 
elle  serait  payable  au  moyen  d'intérêts  comportant  un  amortissement 
successif. 

Cette  contribution  sera  perçue  dès  que  l'aug-mentation  de  valeur 
dépassera  le  lo  o/o  de  la  valeur  cadastrale,  ou,  si  elle  n'atteint  pas  ce 
chiffre,  dès  qu'elle  comportera  lo.ooo  couronnes  au  moins. 

La  fixation  des  plus-values  incombera  à  une  commission  désig"née 
spécialement  pour  chaque  nouvelle  construction  de  chemins  de  fer  ; 
dans  ces  commissions,  l'Etat  et  les  communes  intéressées  devront  être 
représentés. 

ËDGARD  MiLHAUD. 


MOUVEMENT  COOPÉRATIF 


Les  anciens  ronçrès  de  la  Bourse  coopérative  ;  le  0»  congrès  de  la  coopération 
socialiste  française  ;  l'organisation  de  la  production  vinicole  ;  les  ff'tp>^  coo- 
pératives. 


L'importance  d'un  congrès  ne  réside  pas  soulement  dans  les  résolu- 
tions prises;  ce  n'est  là,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  que  la  pai-tie, 
matérielle  du  travail  :  il  y  a.  à  côté,  une  question  tout  aussi  importante, 
sinon  plus,  c'est  la  moralité  qui  se  dég"ag"e  de  la  manifestation,  l'in- 
fluence extérieure  qui  s'en  dég'ag'e  et  constitue  pour  l'avenir  des  cellu- 
les org'aniques  d'où  naîtront  des  œuvres  nouvelles.  Chaque  con|çrès 
trace  de  nouveaux  plans,  et  en  même  temps  ouvre  de  nouveaux  hori- 
zons. 

L'histoire  des  cong-rès  org'anisés  par  la  Bourse  des  coopératives 
socialistes,  en  est  un  exemple  frappant;  elle  mérite  d'être  connue,  et 
on  me  permettra  cette  lég-ère  dig-ression  avant  d'en  arriver  à  celui  qui 
vient  de  se  terminera  Troyes  et  qui  a  été  un  succès  éclatant,  pour  notre 
conception  de  la  coopération  socialiste. 

Lb  premier  congrès  eut  lieu  en  1900.  Il  y  avait  cinq  ans,  que  la  B. 
C.  S.  était  fondée,  et  il  faut  dire  que  nous  étions  surtout  riches  en 
idées  :  org-aniser  un  congrès  n'est  pas  une  mince  affaire  ;  mais  comme 
nous  avions  la  foi  et  l'enthousiasme  pour  nous,  nous  pouvions  bien 
un  peu  nég-lig-er  le  reste. 

Bref,  comme  tout  le  monde,  cette  année-là,  car  ce  fut  l'année  des 
couK^rès  et  jamais  on  n'en  vit  autant,  gTtIce  h  l'Exposition,  nous  y 
allâmes  du  nôtre. 

J'ai  dit  que  la  B.  C.  S.  était  toute  petite  et  qu'elle  ne  faisait  pas 
grande  fig-ure  dans  le  monde,  et  dame!  pour  attirer  l'attention  du 
monde  coopérateur  sur  nous,  il  fallait  porter  à  l'ordre  du  jour,  des 
questions  assez  importantes  pour  captiver  notre  clientèle. 

«  La  coopération  socialiste  m,  voilà  quel  fut  le  clou  du  congrès.  On 
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peut  dire  que  pour  la  première  fois  en  France,  on  affirma  une  règle, 
un  principe  socialistes  dans  le  mouvement  coopératif.  Il  est  vrai  qu'à 
ce  cong-rès,  nous  avions  des  hommes  comme  Jaurès,  Anscele,  Léonard, 
Delory  de  Lille,  qui  nous  aidèrent  à  affirmer  notre  conception;  ce  fut 
en  somme  le  point  de  départ. 

Dire  qu'il  n'était  pas  un  peu  prématuré,  serait  n'être  pas  exact  ; 
mais  le  vin  étant  tiré,  il  fallait  bien  l'avaler.  Nous  nous  mîmes  donc 
en  campag-ne  et  un  an  après,  de  70  sociétés  que  nous  étions  au  con- 
grès de  Paris,  une  trentaine  environ  étaient  parties.  Gomme  succès, 
ce  n'était  pas  brillant. 

On  avait  décidé  que  le  congrès  de  1901  se  tiendrait  à  Lille,  siège 
de  la  fédération  des  coopératives  du  Nord,  pensant  que  cela  aurait  un 
attrait  pour  les  coopérateurs.  Ah  ouiche  !  quelle  déception!  Je  revois 
toujours  l'arrivée  de  la  délégation  parisienne  à  Lille.  Nos  amis  lillois 
avaient  bien  fait  les  choses,  la  grande  place  de  la  gare  était  couverte  de 
sociétés  musicales,  chorales,  enfantines,  etc.,  etc.,  pour  attendre  les 
délégués  parisiens.  .  .  et  d'ailleurs;  nous  étions  sept,  comme  dans  la 
chanson.  Heureusement  que  le  Nord  était  là  et  que  les  délégations  en 
étaient  nombreuses.  Nous  étions  noyés  parmi  eux  et,  aux  yeux  du 
public  qui  nous  voyait  passer,  on  ne  pouvait  deviner  qui  étaient  les 
Parisiens. 

Le  congrès  eut  lieu  dans  l'immense  salle  des  fêtes  de  1'  «  Union  de 
Lille  »  :  on  y  vota  des  résolutions,  comme  toujours  en  pareille  occu- 
rence  ;  mais  ce  n'était  pas  encore  le  rôve.  Décidément,  les  coopérateurs 
ne  partageaient  pas  notre  enthousiasme. 

Ce  congrès  fut  suivi  de  plusieurs  autres  démissions  importantes, 
notre  mouvement  battait  do  l'aile,  un  mouvement  de  réaction  soufflait, 
il  nous  fallait  le  conjurer  et  remonter  le  courant  hardiment  sous  peine 
d'aller  s'échouer  piteusement  à  la  côte.  C'en  eût  été  fait  pour  long- 
temps du  coopératisme  socialiste  ;  les  bourgeois  triomphaient.  Aussi, 
pendant  l'année  1902-1908,  un  effort  surhumain  fut  accompli  par 
quelques-uns  :  on  nous  voyait  partout,  dans  les  assemblées  générales 
et  dans  les  conseils  On  s'endetta,  on  oublia  maintes  fois  de  manger  et 
de  dormir  et  enfin,  vint  le  3^  congrès,  à  Amiens,  où  le  succès  fut  ines- 
péré. On  doit  bien  dire  qu'aux  congrès  de  Lille  et  d'Amiens,  rien  de 
précis,  au  point  de  vue  théorique,  ne  fut  exposé  :  on  s'étudiait,  on  solu- 
tionnait quelques  questions,  mais  marchant  sur  un  terrain  peu  solide, 
nous  ne  nous  permettions  pas  d'affronter  —  étant  donné  nos  précé- 
dents échecs  —  le  péril  que  nous  entrevoyions  à  chaque  in.stant. 

Néanmoins  Amiens  marqua  le  point  de  départ  d'une  ère  de  prospé- 
rité et  on  en  ressentit  les  effets  à  Sotteville  l'année  suivante,  où  le  nom- 
bre des   sociétés  s'était  accru  de  sérieuses  unités.  On  put,  pour  la 
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première  fois  affirmer  une  théorie  et  prendre  des  résolutions  fermes; 
le  principe  do  la  production  coopérative  fédérale  fut  voté  contre  celui 
de  la  production  coopérative  autonome  ;  c'était  l'embryon  du  Mai^asin 
de  fjçroa  qui  se  dessinait. 

Afin  de  pouvoir  mettre  à  exécution  les  décisions  prises,  on  décida 
de  ne  tenir  de  congrès  que  tous  les  deux  ans  ;  les  principales  résolu- 
tions de  ce  congrès  furent  la  création  d'une  caisse  de  solidarité  pour 
venir  en  aide  aux  coopératives  momentanément  s^f'nécs,  le  rapproche- 
ment de  la  Bourse  coopérative  avec  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail et  enfin  l'acceptation  du  principede  la  production  fédérale  :  c'était 
le  rejet  de  la  conception  de  l'association  ouvrière. 

Au  congrès  de  Nantes,  nous  pilmes  mesurer  le  chemin  parcouru.  On 
peut  dire  que  ce  congrès  laborieux  marque  une  date.  En  effet,  c'est  là 
que  furent  votées  la  création  du  Maî»'asin  de  gros  et  l'assurance  coopé- 
rative, deux  œuvres  puissantes  qui,  d'ici  quelques  années,  auront 
atteint  des  résultats  merveilleux  dans  le  domaine  commercial  et  indus- 
triel ainsi  que  dans  le  domaine  financier.  Cent  vingt-deux  organisa- 
tions étaient  représentées  h  Nantes;  ce  chiffre  mérite  d'être  cité,  car, 
si.  comparativement  au  nombre  de  .sociétés  existant  en  France,  il  est 
infime,  nous  avions  le  dessus  du  panier  de  la  coopération  française. 


Et  j'arrive  à  Troyes  ;  deux  cents  sociétés  assistaient  à  ce  congrès.  La 
question  la  plus  importante  concernait  la  production  vinicole,  il  j 
avait  A  consacrer  non  seulement  un  principe  mais  encore  à  arrêter  une 
tactique,  une  réglementation  de  la  production. 

En  principe,  il  fut  admis  que  la  production  agricole  ne  pouvait, 
comme  la  production  industrielle,  être  soumise  à  une  tutelle  étroite, 
qu'on  ne  pouvait  lui  enlever  son  entière  autonomie,  les  fluctuations 
climatériques,  la  propriété,  etc.,  jouant  un  rôle  important,  que  nous 
n'avions  pas  le  pouvoir  de  transformer.  Toutefois,  afin  de  ne  pas  intro- 
duire dans  la  production  coopérative  l'anarchie  ot  les  m<eurs  qui 
existent  dans  la  production  capitaliste,  il  y  avait  lieu  de  prendre  telles 
mesures  limitatives  de  contrôle  et  de  rég-lementation  que  la  situation 
comportait. 

D'accord,  sur  ce  point  essentiel,  il  nous  reste  à  fixer  les  détails  : 
c'est  ce  que  fera  une  commission  nommée  à  cet  effet  et  qui  s'est  réunie 
le  19  mai  dernier  à  He/.iers  :  elle  était  composée  de  vignerons,  de  délé- 
gués de  la  B.  G.  S.  et  du  Magasin  de  gros. 

Pour  la  production  industrielle,  la  théorie  adoptée  à  Sottcville  a  été 
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maintenue,  malg^ré  les  réticences  et  les  refus  de  certaines  coopératives 
de  production  qui  crient  à  l'accaparement,  à  la  perte  de  la  liberté  et  qui 
préfèrent  mourir  drapées  dans  leur  sainte  autonomie  plutôt  que  de  ren- 
trer dans  le  grand  bloc  où  se  soudent  toutes  les  forces  vives  de  la 
coopération. 

«  Votre  théorie  individualiste,  leur  dis-je,  ne  s'accorde  pas  avec  l'es- 
prit même  du  socialisme  dont  vous  vous  réclamez,  le  fait  de  vous  être 
associé  à  quelques-uns  dénote  chez  vous  un  abandon  d'une  partie  de 
votre  individualité,  si  vous  l'avez  fait,  c'est  que  vous  avez  réfléchi  que 
seul,  vous  ne  pouviez  rien,  et  g-roupés,  vous  avez  fait  appel  à  d'autres 
g-roupements  plus  nombreux,  vous  avez  même  consenti  à  ce  qu'ils  ren- 
trent chez  vous  comme  actionnaires  et  clients,  avec  un  droit  de  con- 
trôle, de  g-estion,  c'est  encore  une  parcelle  de  votre  individualité  qui 
disparaît,  mais,  vous  vous  êtes  habitués  à  vivre  de  cette  vie  d'atelier 
collectif  où  vous  êtes  vos  maîtres,  où  vous  faites  ce  que  vous  voulez  et 
où  le  contrôle  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  est  bénin,  vous  ne  vous 
occupez  pas  qu'à  côté,  l'industrie  se  développe,  la  concurrence  bat  son 
plein.  Vos  clientes,  les  coopératives,  si  elles  veulent  résister  à  la  cen- 
tralisation commerciale,  sont  oblig-ées  d'évoluer  en  ce  sens.  En  un 
mot,  si  nous  voulons  prendre  place  dans  la  g-rande  mêlée  sociale,  qui 
a  pour  but  de  transformer  la  société  capitaliste,  il  vous  faut  ag-ir 
comme  l'industrie  patronale,  toutes  questions  de  principes  réservées  ». 

Il  n'y  a  pas  moyen  de  trouver  une  autre  solution,  et  nous  en  sommes 
tous  là.  Si  je  suis  socialiste,  si  je  me  réunis  à  un  groupe,  c'est  que  je 
sens  bien  que  seul,  isolé  dans  la  vie  je  ne  puis  rien;  alors  je  me  lie 
avec  d'autres  éléments,  à  qui  j'apporte  mon  concours  et  qui  me  prêtent 
le  leur,  et  du  moment  que  je  fais  abstraction  d'une  partie  de  mon  moi, 
j'ai  le  droit  d'exig-er  qu'on  en  fasse  autant  envers  moi.  Je  conclus  en 
disant  que  l'individualisme  est  la  nég-ation  complète  du  socialisme  ». 

Ces  paroles  reflétaient  bien  la  pensée  g-énérale  puisqu'au  vote  cette 
proposition  fut  adoptée,  à  l'unanimité  moins  deux  voix. 

En  somme,  l'on  sent  bien  que  pour  lutter  contre  les  forces  capita- 
listes, il  faut  faire  la  concentration  des  efforts,  et  qu'il  y  a,  comme  le 
disait  la  circulaire  adressée  à  cet  efl'et  aux  coopératives  :  «  nécessité 
absolue,  au  moment  où,  de  toutes  parts,  les  forces  adverses  se  coalisent 
contre  le  prolétariat  qui  s'org-anise  en  parti  de  classes,  de  lutter  réso- 
lument contre  elles.  Ces  forces  adverses,  contre  lesquelles  nous  devons 
prendre  l'ott'ensive  afin  d'être  un  mouvement  de  vie  et  de  succès, 
s'appellent  :  l'exploitation  humaine  ou  salariat,  l'ag-io  et  la  spéculation 
commerciale,  la  sophistication  des  denrées  alimentaires,  les  fraudes  et 
malhonnêtetés  de  toutes  sortes,  etc.,  etc..  chez  nos  adversaires.  L'in- 
différence et  l'apathie,  l'amour  du  clocher  corporatif  ou  coopératif, 


560  REVUE   SOCIALISTE 

l'ig^Dorance  administrative,  l'incompétence  technique,  etc.,  etc..  chez 
les  nôtres.  Nos  armes  sont  :  la  solidarité  ouvrière,  l'honnMeté  com- 
merciale, le  souci  de  l'hyg-iènc  et  de  la  santé  publiques,  la  propagande 
sous  toutes  ses  formes,  l'éducation  à  une  plus  juste  notion  dos  choses 
des  jeunes  g-énérations,  le  tout  cohésionné  et  méthodiquement  appli- 
qué. La  coopération  doit  ôlre  l'écoliî  t\p  i'adniiiiistration  des  rln)si»s  du 
prolétariat  ». 

Insensiblement,  ces  choses-là  péuùtrcut  dans  les  cerveaux  des  tra- 
vailleurs, et  si  nous  avons  jusqu'ici  peut-être  abusé  des  formules 
déclamatoires,  et  si  nous  nous  sommes  contentés  de  «  clouer  au  pilori  » 
et  de  «  vouer  au  mépris  public  »  nos  adversaires,  cela  en  paroles, 
aujourd'hui,  nous  ne  nous  attardons  plus  à  ces  banales  formules  : 

Les  pelits  ruisseaux  qui  coulent  des  sources 

Vont,  alimentant  l'océan  brutal. 

Avec  les  gros  sous  distraits  de  nos  bourses 

Nous  allons,  Formant  notre  capital  ; 

Et  ce  capital,  travaillé  sans  cesse 

Par  nous  et  grossi  de  gains  trop  perçus. 

Demain  donnera  liberté,  richesse, 

.\ux  gueux  CDUscicnts  si  lonirlcmps  déijus. 


Ainsi  s'exprime  notre  ami  et  poète  Corsin,  dans  le  ^«//e/m«/e  la  B.C.S.^ 
numéro  de  mai  1907. 


Cela,  c'est  la  partie  matérielle  du  congères  de  Troyes,  et  l'on  peut  dire, 
sans  être  taxé  de  vanité  qu'elle  est  importante  ;  dégpag'eons  maintenant 
la  partie  morale. 

D'abord,  la  Bourse  coopérative  song^eant  à  développer  ses  org-anis- 
mes,  doit  avoir  pour  but,  pour  devise,  de  les  faire  connattre,  de  les 
montrer.  Aussi  elle  avait  org-ani.sc  une  Exposition  des  produits  fabri- 
qués par  ses  coopératives  de  production. 

Trente  et  une  sociétés  avaient  exposé  (vin,  balais,  bouchons,  chaus- 
sures, bro.sseries,  conserves  alimentaires,  biscuits,  chocolats,  confise- 
ries, imprimeries,  etc.).  Cette  exposition  était  une  trouvaille  intelli- 
g'ente,  c'était  la  première  fois  qu'en  Franc»'  on  assistait  k  une  exposition 
de  ce  g-enre  ot  selon  un  tel  principe.  Il  n'y  eut  ni  médailles,  ni  décora- 
lions,  ni  diplômes  ;  rien  qu'un  désir  exprimé  fortement  :  la  suppres- 
sion de  l'intermédiaire  par  le  consommateur. 

A  côté  de  cette  attraction,  nous  avions  eu  l'idée,  comme  toujours 
d'ailleurs,  d'org;aniser  une  grande  fête-conférence  et  nous  avions  fait 
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venir  à  cet  effet  les  pupilles  de  la  coopérative  d'Ang-ers-d'Outre  ;  la 
fête  eut  lieu  au  cirque  municipal  de  Troyes.  Ce  cirque  contient 
3.O0O  personnes  ;  il  était  bondé.  La  conférence  de  notre  ami  Allemane, 
les  scènes  enfantines  de  nos  petits  pupilles  ont  laissé,  nous  en  avons 
déjà  la  preuve,  un  souvenir  ineffaçable  dans  l'esprit  des  femmes  et  des 
enfants  de  la  région.  Ne  fût-ce  qu'à  ce  titre  seulement,  le  congrès 
aurait  son  importance. 

Car  il  est  acquis  à  l'histoire  coopérative  que  c'est  à  la  suite  de  la 
visite  des  pupilles  du  Voornit  de  Gand  que  les  sociétés  de  pupilles 
d'Angers  et  d'ailleurs  se  créèrent.  Ainsi,  petit  à  petit,  vont  se  pénétrant 
les  forces  d'éducation  sociale.  Gand  a  pénétré  Ang-ers,  à  leur  tour, 
Ang-ers  pénètre  Troyes,  et  de  tous  ces  efforts  d'éducation  qui  frappent 
les  jeunes  cerveaux  des  touts  petits,  qui  font  vibrer  la  fibre  des  mères, 
car  j'en  ai  vu  un  nombre  considérable  qui  ne  pouvaient  contenir  leur 
émotion.  Et  moi-même,  qui  pourtant  suis  habitué  à  toutes  sortes  de 
misères,  je  pleurais  comme  un  enfant,  et  ma  foi,  je  n'en  avais  aucune 
honte.  Pleurer  ainsi,  c'est  encore  une  douce  joie,  et  on  en  a  si  peu  dans 
cette  chienne  d'existence. 

Il  faut  bien  que  je  m'arrête,  puisque  je  ne  devais  faire  qu'un  compte- 
rendu  succinct,  mais  il  est  difficile  de  s'arrêter  quand  on  a  enfourché 
son  dada  favori.  Je  m'y  résous  néanmoins  en  faisant  remarquer  que  le 
mouvement  coopératif  socialiste  français  s'étend  méthodiquement;  les 
villes  où  se  sont  tenus  nos  congrès  en  sont  la  preuve  :  partout  où  un 
cong-rès  a  lieu,  les  jalons  sont  plantés  ;  on  peut  suivre  notre  développe- 
ment sur  la  carte  de  France  et  tracer  ainsi  la  g-éog-raphie  de  la  coopé- 
ration socialiste. 

Paris  d'abord,  centre  d'attraction  ;  Lille  et  Amiens  rég-ion  du  Nord, 
centres  industriels  très  importants  ;  Sotteville,  rég-ion  Nord-Ouest, 
centre  industriel  et  agricole;  Nantes,  région  Ouest,  centre  maritime  ; 
Troyes,  région  Est,  et  enfin,  dans  deux  ans,  le  congrès  se  fera  dans 
lesArdennes,  région  Nord-Est.  Ainsi  se  poursuit  le  mouvement  enve- 
loppant qui  nous  permettra  d'exécuter  nos  idées  et  de  masser  les  forces 
conscientes  du  prolétariat  dans  des  organismes  centralisateurs,  qui  à 
leur  tour  feront  la  décentralisation  raisonnée  et  savante  que  nécessite 
la  transformation  économique,  donnant  ainsi  un  aperçu  de  ce  que 
devrait  être  la  société  basée  sur  le  travail  et  la  solidarité. 

Enfin,  car  il  faut  conclure,  nous  avons  voulu  profiter  de  notre 
voyage  à  Troyes  pour  permettre  aux  délégués  de  visiter  les  curiosités 
historiques  du  vieux  Troyes  ;  c'est  sous  la  conduite  de  M.  Morin,  biblio- 
thécaire de  cette  ville,  que  nous  pûmes  contempler  tous  les  trésors  d'ar- 
chitecture et  d'art  que  possède  cette  ville, 

Une  usine  de  bonneterie  fut  également  visitée  :  elle  avait  été  choisie 
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parce  que  remarquable  au  point  de  vue  de  l'hyu^iène,  des  conditions  de 
travail  et  de  la  situation  particulière  des  ouvriers.  Le  patron,  un 
homme  moderne,  a  compris  que  l'ouvrier  doit  être  considéré  autrement 
qu'une  béte  de  somme  et  qu'il  a  droit  à  plus  d'ég-ards  que  ne  le  font 
communément  les  patrons.  Ce  patron  intellig'cnt  s'en  est  bien  trouvé. 
C'est  ce  qui  me  fit  lui  dire,  qu'il  procédait  de  la  m6me  façon  qu'Owen, 
un  novateur  de  la  coopération,  chef  d'industrie  ég'alement,  qui  consi- 
dérait que  le  patron  devait  avant  tout  avoir  soin  de  la  machine  intelli- 
gente, pensante,  ag-issante  qu'est  l'homme,  car  sans  elle,  que  seraient 
les  autres,  que  cependant  on  veille  avec  un  soin  jaloux? 

—  Je  suis  heureux,  me  dit-il,  quoique  non  socialiste,  d'être  d'accord 
avec  vous.  J'ai  compris  en  industriel  prévoyant  que  c'était  là  la  meil- 
leure façon  de  réussir. 

Ceci  est  la  conclusion.  Elle  démontre  que  h*  socialisme  est  une  doc. 
triue  d'organisation,  et  que  c'est  surtout  à  ce  titre  qu'elle  prévaudra. 

Xavikr  Guillemin. 


LES  THEATRES 


M.  Brieux  a  voulu  réhabiliter  la  femme  française  (i). 

L'honnête  épouse,  la  mère  de  famille  intéressent  rarement  les  roman- 
ciers et  les  dramaturg-es  attirés  plutôt  par  la  femme  qui  a  des  aventu- 
res. La  plupart  des  héroïnes  de  nos  pièces  et  de  nos  romans  sont  plus 
ou  moins  lég"èrcs,  frivoles  et  corrompues;  de  sorte  que  les  étrangers, 
nous  jug-eant  d'après  notre  littérature,  sont  excusables  de  considérer 
Paris  un  peu  comme  un  mauvais  lieu. 

C'est  le  cas  de  l'Américain  Bartlett  ;  imbu  de  ces  idées,  il  se  méprend 
à  l'attitude  de  Marthe  :  celle-ci  n'est  aimable  que  parce  qu'elle  compte 
sur  lui  pour  commanditer  Pierre,  son  mari,  dont  la  situation  finan- 
cière est  assez  précaire.  Bartlett  qui  est  un  brave  homme  explique 
loyalement  les  raisons  de  sa  g-affe  et,  non  moins  loyalement,  on  lui 
prouve  son  erreur.  Tout  s'arrang-era  en  tout  bien  tout  honneur  et 
Bartlett  deviendra  le  bailleur  de  fonds  de  Pierre,  dont  la  fille  épousera 
un  cousin  d'Amérique. 

Il  y  a  quelque  2.4oo  ans C'est  l'époque  à  laquelle  nous  reportent 

5  actes  de  M.  Emile  Fabre  intitulés  Timon  d'Athènes  et  joués  au  Théâ- 
tre-Antoine. M.  Fabre  a  voulu  prouver  qu'à  travers  les  siècles,  l'his- 
toire se  recommence  indéfiniment  :  comédie  humaine  dont  le  scénario 
est  immuable  et  qu'interprètent  des  acteurs  toujours  identiques. 

Timon,  l'homme  le  plus  riche  d'Athènes,  attire  par  ses  libéralités, 
ses  prodig-alités,  la  jeunesse  dorée,  les  compag-nons  extravag-ànts  et  cor- 
rompus du  jeune  Alcibiade.  Ils  n'ont  d'autre  souci  que  leurs  plaisirs  : 
au  peuple  à  supporter  les  impôts,  décuplés  à  cause  de  la  g-uerre  du 
Péloponèsc.  t  Le  peuple,  disent-ils,  le  peuple  travaillera  pour  nous, 
nous  jouirons  pour  lui  ». 

A  2"  acte,  Timon,  comme  Job,  n'a  plus  d'arg-ent,  plus  de  situation, 
partant,  plus  d'amis  ;  en  outre,  sa  femme  et  ses  enfants  sont  morts  de 

(i^  La  Française,  comédie  en  3  actes  représentée  à  l'Odéon. 
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la  peste.  Timon  le  Fortuné  est  devenu  Timon  le  Misanthrope,  maudis- 
sant les  hommes  et  reniant  les  dieux  qui  ne  l'écoulentpas...  ou  ne  l'en- 
tendent pas.  Le  philosophe  cynique  Apemanlos  qui  lui  avait  prédit  des 
déboires  de  toutes  sortes  se  g-lorifie  de  sa  clairvoyance.  Lui-même  ne 
tardera  pas  à  mourir  de  la  peste  en  invoquant  les  dieux  qu'il  avait  tant 
blasphémés. 

A  l'acte  suivant,  Timon  a  recouvré  sa  fortune  et  des  amis,  ou  plutôt 
des  parasites,  membres  de  l'aristocratie  rég-nante  qu'il  déteste,  bien 
qu'il  en  fasse  sa  société.  U  les  met  à  l'épreuve,  leur  montrant  l'intérêt 
qu'ils  auraient  à  livrer  Athènes  aux  Spartiates  et  les  convainc  sans 
peine  do  trahir  leur  patrie.  S'étant  rendu  compte  de,  leur  infamie,  il 
les  dénonce  et  les  livre  au  peuple. 

Au  g"ouvernement  aristocratique  succède  un  g-ouvernement  démocra- 
tique. Les  choses  vont  de  mal  en  pis  :  C.  Q.  F.  D.  La  cohue  tumul- 
tueuse, hurlante  et  indisciplinée  qui  constitue  l'assemblée  du  peuple 
permet  à  M.  Fabre  de  faire,  pour  la  seconde  fois  de  la  soirée,  la  psy- 
cholog"ie  des  foules.  Déjà,  A  l'acte  précédent,  nous  avions  vu  la  popu- 
lace, sous  l'instig-ation  d'Aspasic,  huer  et  conspuer  le  boucher  Gléon 
qu'elle  venait  d'acclamer.  Maintenant,  six  généraux  sont  condamnés 
à  mort,  puis  portés  en  triomphe,  selon  qu'on  leur  reproche  d'avoir 
laissé  des  marins  se  noyer  ou  qu'on  célèbre  leurs  victoires. 

Shakespeare,  le  premier,  considérant  la  fouie,  non  comme  une  réu- 
nion d'êtres  humains  mais  comme  un  personnag-e,  l'avait  révélé  ver- 
.satile,  impressionnable,  sujette  à  des  élans  aussi  spontanés  que  con- 
tradictoires. Chaque  fois  qu'un  dramaturge  voudra  montrer  les 
fluctuations  de  l'opinion  publique  il  lui  sera  difficile  de  ne  pas  se  sou- 
venir de  la  scène  du  Forum,  dans  Jules  César. 

Timon,  honni  par  le  peuple  comme  il  l'avait  été  par  l'aristocratie, 
est  dépouillé  de  ses  biens  et  banni.  En  apprenant  la  ruine  d'Athènes 
livrée  aux  Spartiates  qui  y  établiront  trente  tyrans,  il  se  pend,  non 
sans  avoir  encore  invectivé  l'humanité. 

Faut-il  déduire  de  cette  pièce  pessimiste  qu'il  est  impossible  d'avoir 
un  gouvernement  intègre  et  que  toujours  l'injustice  régnera,  puisque 
«(  l'aristocratie  est  esclave  de  ses  intérêts  et  la  démocratie  de  ses  pas- 
sions »)  (comme  si  les  aristocrates  étaient  dénués  de  passions  et  les 
démocrates  forcément  désintéres.sés  !) 

Tout  ce  qui  exalte  démesurément  la  vanité  humaine  démoralise  l'in- 
dividu. Trop  de  puissance,  trop  de  fortune  corrompent  ceux  qui  les 
détiennent  et  indirectement  les  autres,  à  cause  du  trop  grand  a.scendant 
des  privilégiés  sur  les  ma.sses. 

Si  l'on  considère  combien  sont  influençables  des  hommes  assemblés, 
alors  même  qu'ils  sont  avertis  et  d'esprit  cultivé,  on  e.st  effrayé  de 
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l'empire  que  prendra  un  adroit  meneur  sur  des  g"ens  incapables  de  se 
faire  une  opinion.  Crédulité  extrême,  tendance  à  admettre  sans  discu- 
ter l'absurde,  l'inadmissible  :  sig-ne  d'ig-norance. 

Alors  ?....  Alors,  la  moralité  de  l'histoire  est  toujours  la  même  :  il 
faut  éduquer  et  moraliser  les  hommes,  développer  en  eux  le  don  de 
penser  et  de  raisonner,  leur  donner  conscience  de  leur  personnalité, 
de  leur  volonté  propre,  afin  que,  pouvant  jug-er  les  hommes  et  les  cho- 
ses, ils  ne  soient  pas  à  la  merci  du  plus  intrigant,  du  plus  habile, 
du  plus  beau  parleur  (i). 

A.  See. 


(i)  Il  y  a  dans  Voltaire  un  passage  qui  pourrait  servir  d'épigraphe  à  Timon 
d'Athènes.  «  Lequel  vaut  le  mieux,  que  votre  patrie  soit  un  Etat  monarchique 
ou  un  Etat  républicain  ?  Il  y  a  4-ooo  ans  qu'on  agite  cette  question.  Demandez 
la  solution  aux  riches,  ils  aiment  tous  mieux  l'aristocratie;  interrogez  le  peuple, 
il  veut  la  démocratie  ;  il  n'y  a  que  les  rois  qui  préfèrent  la  royauté  ». 


REVUE  DES  LIVRES 


Félix  Le  Dantec.  —  U Athéisme.  Un  vol.  in-i8  de  la  Bibliothèque 
de  philosophie  scientifique.  Ernest  Flammarion,  éditeur. 

M.  Le  Dantec  est  un  savant  probe  et  courageux,  qui  mène  jusqu'au 
bout  les  conséquences  logiques  de  sa  pensée.  Le  livre  qu'il  vient  de 
publier  avec  une  brutale  et  poignante  sincérité  troublera  profondé- 
ment les  esprits  réfléchis  qui  n'auront  pas  sur  la  structure  sociale  et 
son  histoire  des  lumières  plus  sûres  que  les  siennes.  Mais  est-il  vrai 
que  les  conséquences  tirées  par  l'auteur  de  Y  Athéisme  se  produiront 
nécessairement  le  jour  où  la  vie  sociale  et  individuelle  ne  sera  plus 
rendue  supportable  du  fait  de  la  disparition  des  promesses  et  des 
menaces  fondées  sur  l'au-delà  ? 

Ces  conséquences,  à  l'entendre,  sont  tout  simplement  effroyables. 
Ecoutons-le  nous  en  avertir  avec  une  poignante  énergie  :  a  L'athée, 
dit-il,  ne  croit  pas  k  sa  personnalité,  à  son  individualité;  il  se  consi- 
dère comme  une  succession  de  mécanismes  réunis  l'un  h  l'autre  par  le 
lien  d'hérédité,  et  subordonnés  aux  conditions  ambiantes.  N'ayant  pas 
de  personnalité,  il  ne  s'accorde  aucun  droit  contre  les  autres  qui  se 
croient  des  individus.  Il  ne  s'accorde  aucun  droit  ;  mais  sa  conscience 
morale  lui  impose  des  devoirs,  et  les  ordres  de  la  conscience  ne  se  dis- 
cutent pas  avec  de  la  raison  ».  On  ne  peut  pas  dire  plus  clairement 
que  l'athéisme  se  dérobe  comme  fondement  moral,  c'est-à-dire  d'une 
doctrine  des  droits  et  des  devoirs.  La  seule  morale  qu'il  pourrait  don- 
ner à  «  l'athée  raisonneur  »  serait  une  morale  de  renoncement  à  tout, 
de  désintéressement  de  tout,  qui  ferait  de  lui  «  un  être  désarmé  dans 
la  lutte  universelle  ». 

Donc,  «  une  société  d'athées  logiques  est  impossible,  parce  que  la 
notion  de  responsabilité  ab.solue  est  une  erreur  sociale  nécessaire  » . 
Selon  M.  Le  Dantec,  en  efl'et,  t  l'idée  de  justice,  l'idée  de  mérite,  l'idée 
de  responsabilité,  qui  sont  les  principaux  mobiles  des  actions  humai- 
nes »,  sont  des  c  erreurs  fondamentales  »  sans  lesquelles  l'homme  ne 
peut  pas  vivre. 
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Et,  précisément,  l'athéisme  raisonneur  détruit  ces  erreurs,  ces  «  rési- 
dus héréditaires  des  erreurs  ancestrales  ».  Aussi,  dans  une  société  de 
g-ens  vraiement  athées,  le  suicide  anesthésique  serait  évidemment  en 
honneur  ;  la  société  disparaîtrait  probablement  par  ce  moyen. 

Voilà,  sommairement  décrit,  l'arsenal  redoutable  où  tous  les  enne- 
mis de  la  libération  humaine,  tant  sociale  qu'intellectuelle,  vont 
demain  puiser  à  pleines  mains.  Voilà  justifiée  l'affirmation  lancée 
nag"uère  par  Brunetière,  rendu  clérical  par  le  sentiment  profond  d'une 
discipline  sociale  nécessaire,  que  «  la  vérité  doit  être  subordonnée  à 
ses  conséquences  » .  Diderot  déclarait  que  s'il  avait  la  main  pleine  de 
vérités,  dont  le  monde  dût  périr,  il  ouvrirait  quand  même  cette  main  et 
leur  donnerait  la  volée.  En  réalité,  c'est  le  g-este  même  de  M.  Le  Dan- 
tec.  Mais  il  peut  donner  la  volée  à  «  ses  »  vérités  :  le  monde  n'en  périra 
pas.  N'empêche  que  si  le  monde  les  adopte,  il  sera  rendu  incapable  de 
se  payer  des  «  erreurs  fondamentales  »  dont  M.  Le  Dantec  dit  qu'il  a 
vécu  jusqu'à  présent.  Et  voilà  comment,  parti  de  la  peur  de  Brunetière, 
M.  Le  Dantec,  quoiqu'il  en  ait,  aboutit  au  courag-e  de  Diderot. 

En  effet,  c'est  vainement  que  les  conservateurs,  profitant  de  l'aver- 
tissement, tenteraient  de  maintenir  l'erreur  sociale  nécessaire  en  lais- 
sant les  masses  dans  un  état  d'inculture  propice  à  l'acceptation  des 
dog-mes  et  à  l'acceptation  des  traditions.  D'abord,  il  est  trop  tard  :  le 
pouvoir  leur  a  définitivement  échappé.  Ensuite,  une  société  croyante 
Subordonnée  à  une  aristocratie  forcément  incroyante,  puisque  mise  en 
possession  du  savoir  scientifique,  donc  incapable  elle-même  de  parta- 
g'er  «  l'erreur  nécessaire  i,  n'est  pas  concevable,  ne  serait  pas  viable. 
Mais  comment  vivrait  cette  aristocratie  elle-même  ?  Vraiment  athée, 
elle  n'aurait  —  c'est  M.  Le  Dantec  qui  nous  le  dit  lui-même  —  aucun 
motif  d'ag-ir  et  même  de  vivre.  Comment  dès  lors  pourrait-elle  s'occu- 
per de  rég-ler  la  vie  des  autres  ?  Par  sentiment  du  devoir  social  ?  Non, 
puisqu'il  n'existerait  pas  en  elle.  Pour  vivre  d'eux  comme  d'un  trou- 
peau rég-ulièrement  tondu  à  chaque  saison  ?  Ce  ne  serait  possible  que 
dans  un  lourd  et  opaque  rég-ime  de  théocratie  absolue,  et  encore...  Si 
les  théocrates  antiques  n'avaient  pas  eu  la  foi,  ils  n'auraient  pas  rég-né. 

D'ailleurs,  rassurons-nous.  M.  Le  Dantec,  plus  solide  sur  le  terrain 
scientifique  qu'il  ne  me  paraît  l'être  sur  celui  de  l'histoire  et  de  la 
sociolog-ie,  ne  croit  pas  cependant  que  «  l'idée  de  justice  vienne  direc- 
tement de  l'idée  de  Dieu  ».  lia  beau  nous  dire  ensuite  que  «la  croyance 
en  un  jug-e  est  nécessaire  à  l'idée  humaine  de  justice  »,  la  vérité  de  sa 
première  affirmation  ne  prouve  pas  celle  de  la  seconde.  Mais  admettons 
le  juçe  :  Pourquoi  sera-t-il  nécessairement  l'être  idéolog-ique  qu'affir- 
ment les  religions  et  le  spiritualisme  ?  Il  peut  être  purement  humain, 
à  la  fois  objectif  et  subjectif,  c'est-à-dire  extérieur  et  intérieur  :  la  loi 
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sociale  et  la  conscience  individuelle.  L'athéisme,  ou  n'importe  quelle 
conception  écartant  ou  réservant  la  question  de  l'existence  de  Dieu  et 
de  la  vie  future,  exclut  donc  nécessairement  cette  notion  du  jujçe  exté- 
rieur et  du  jug"e  intérieur  ? 

Voilà  ce  que  nous  affirme  M.  Le  Dantec  en  se  fondant  sur  le  senti- 
ment d'irresponsabilité,  d'absence  de  mérite  ou  de  démérite,  qui  est  la 
conséquence  du  déterminisme  absolu  A  ce  compte,  nous  ne  devrions 
pas  manger  quand  nous  avons  faim  ni  boire  quand  nous  avons  soif, 
et  M.  Le  Dantec  devrait  déserter  le  laboratoire  où  il  recherche  les  lois 
delà  vie.  Conséquent  avec  sa  doctrine,  il  avoue  d'ailleurs  qu'elle  con- 
duit au  suicide  collectif,  et  que  seule  des  erreurs  ancestrales  en  préser- 
vent encore  ceux  qui,  avec  lui,  s'attardent  à  vivre  et  à  agir.  Et  voilà 
précisément  ce  qui  nous  dénonce  son  erreur  philosophique. 

Que  nous  importe  d'être  absolument  déterminés,  du  moment  que  les 
lois  de  notre  déterminisme  absolu  ne  nous  empêchent  pas  d'agir 
comme  si  nous  étions  relativement  libres  ?  Or,  même  dans  la  connais- 
sance de  ces  lois,  et  j'ajoute  :  grâce  surtout  à  la  connaissance  de  ces 
lois,  nous  faisons  de  notre  activité  l'emploi  le  plus  convenable  à  la  con- 
servation et  au  développement  de  notre  être.  Pour  couper  sa  fièvre,  le 
paysan  breton  adresse  une  inutile  oraison  à  un  saint  quelconque  > 
connaissant  le  déterminisme  du  phénomène  appelé  fièvre,  je  recours  à 
la  quinine  qui  m'en  débarrasse.  Et  M.  Le  Dantec  fait  comme  moi. 

Ce  que  la  connaissance,  si  imparfaite  soit-elle,  du  déterminisme  uni- 
versel nous  permet  de  faire  pour  notre  conservation  et  notre  développe- 
ment individuel,  elle  peut  au.ssi  nous  le  permettre  pour  la  con.servation 
et  le  développement  de  la  société.  L'idée  de  justice,  qui  n'est  nullement 
liée  à  l'idée  de  Dieu,  ni  même  à  celle  de  respon.sabilité  ou  de  mérite  et 
de  démérite,  est  non  pas  une  erreur,  mais  une  vérité  néces.saire,  puis- 
qu'elle est  une  des  conditions  de  la  vie  sociale,  et  que  nulle  vie 
humaine  individuelle,  dans  aucun  état  de  civilisation,  ne  peut  se  con- 
cevoir en  dehors  de  la  vie  sociale.  Pendre  un  voleur  pour  se  venger  de 
lui  peut  être  une  idée  divine,  c'est-à-dire  une  «  erreur  ancestrale  ».  Le 
mettre  hors  d'état  de  nuire,  s'organiser  en  société  de  telle  manière  que 
ce  voleur  y  devienne  aussi  rare  que  socialement  inoffensif,  agir,  en  un 
mot,  selon  l'idée  humaine  de  justice,  n'est-ce  pas  se  conformer  au  déter- 
minisme absolu,  qui  veut  que  tout  être  tenté  de  voler  volera  si  les 
motifs  qui  le  poussent  au  vol  subsistent,  et  qu'il  cédera  au  minimum 
à  l'impulsion  de  son  déterminisme  propre  si  le  déterminisme  social  est 
le  plus  fort  ?  Et  ainsi  de  suite. 

Si  elle  était  vraie^  la  thèse  de  M.  Le  Dantec  établirait  qu'il  est  impos- 
sible de  fonder  la  morale  et  la  justice  sur  la  science  et  sur  la  raison.  Il 
nous  a  suffi  de  l'examiner  d'un  peu  près  pour  voir  qu'il  n'en  est  rien. 
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Gomment  donc  a-t-il  pu  commettre  une  aussi  grave  erreur  ?  Gomment 
un  savant  aussi  authentique  s'est-il  montré  aussi  peu  philosophe  ? 
Gomment  n'a-t-il  pas  vu  que  tous  les  progrès  humains  qui  améliorent 
la  vie  individuelle  et  collective  ont  été  des  conquêtes  de  la  science  et  de 
ses  vérités  sur  les  «  erreurs  ancestrales  »,  sur  les  dog'mes  et  leurs  sanc- 
tions ultra-terrestres?  Gomment  n'a-t-il  pas  vu  que  la  morale  est  un 
phénomène  de  sociabilité,  selon  la  forte  expression  de  M.  Th.  Ribot,  et 
qu'elle  trouve  de  plus  sûrs  fondements  dans  des  institutions  qui  déve- 
loppent la  sociabilité  que  sur  les  nuag-es  du  ciel,  mouvants  etchang-eants? 
Or,  ces  institutions  de  sociabilité  croissante  entre  tous  les  individus 
de  toute  race,  la  démocratie  et  le  socialisme  les  forment  sous  les  yeux 
de  M.  Le  Dantec  dans  un  tumultueux  désordre,  j'en  conviens,  mais  qui 
ne  doit  pas  troubler  la  vue  d'un  véritable  savant.  Où  allons-nous, 
g-rands  dieux  !  si  les  savants  eux-mêmes  se  mettent  à  faire  de  la  méta- 
physique, faute  d'avoir  aperçu  que  la  physique  sociale,  pour  n'être  pas 
aussi  parfaite  que  ses  aînées,  les  sciences  exactes  et  naturelles,  et  pour 
osciller  encore  entre  l'utopie  et  l'empirisme,  fait  néanmoins  déjà  fig-ure 
assez  honorable  dans  le  bilan  des  connaissances  humaines  ! 

E.  F. 

Abbé  Félix  Klein .  —  La  découverte  du  Vieux  Monde  par  un  étu- 
diant de  Chicago.  Paris,  Plon-Nourrit,  1906:  3  fr.  5o. 
Un  jeune  Américain  qui  voyag-e  en  France  nous  conte  ses  «  décou- 
vertes » .  La  plus  attachante  assurément  est  celle  qu'il  fit  à  Paris  d'un 
abbé  Lag-rang-e,  —  véritable  sosie  de  l'abbé  Klein,  tant  il  a  l'intelli- 
g-ence  et  la  malice  aimables.  L'abbé  Klein  —  ou  Lagrang-e  —  est,  pro- 
fondément, un  catholique  :  mais  —  c'est  lui  qui  nous  l'apprend  —  il 
en  est  aujourd'hui  de  deux  écoles  :  l'école  de  la  vérité,  et  celle  que 
d'un  délicieux  euphémisme,  il  nomme  l'école  du  respect.  De  tout  son 
esprit,  l'abbé  Klein  est  de  la  première  :  il  ne  redoute  ni  les  audaces  de 
la  critique,  ni  les  expériences  de  la  démocratie.  Il  accepte  volontiers  la 
loi  de  séparation  ;  il  croit  qu'en  s'y  accommodant,  l'Eg-lise  se  reconsti- 
tuera; que  dans  une  association  plus  étroite  avec  les  laïques,  le  clerg-é 
retrouvera  son  initiative  éteinte,  et  que  les  fidèles  eux-mêmes,  coopé- 
rant au  service  du  culte,  réveilleront  utilement  leur  foi.  Il  déplore  que 
ses  confrères,  au  lieu  «  de  se  renfermer  dans  le  fécond  silence  de  leur 
mission  relig-ieuse  »  se  mêlent  trop  souvent  à  la  lutte  des  partis.  Il 
n'adhère  pas  à  nos  idées,  qui  lui  semblent  chimériques  ;  mais  il 
souhaite  une  République  sag-e,  libérale,  aidant  aux  efforts  des  indivi- 
dus vers  la  justice  sociale.  Nous  souhaitons  nous-mêmes  à  l'Eg-lise 
catholique  beaucoup  d'abbés  Klein  ;  ils  lui  prêteraient  une  énerg-ie 
souple  d'adaptation,  qui  prolongerait  quelque  temps  son  ag-onie. 

Henri  Guernut. 
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Ed. Tallichet. — La  question  de  la  paix  et  sa  solution,  i  vol.  de 
109  p.  Paris,  Alcan  et  Lausanne.  Bibliothèque  universelle,  1907. 
Il  y  a  un  peu  de  tout  dans  ce  livre.  Subsidiairement  il  y  est  parlé  de 
la  question  de  la  paix  et  de  sa  solution.  M.  Tallichet  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  éviter  la  g-uerre  par  une  convention  de  désarmement  :  car  quel 
moyen  d'assurer  l'exécution  du  contrat  ?  Il  n'y  a  qu'un  remède,  un 
seul  :  c'est  de  nous  imprég^ner  de  l'idée  chrétienno,  c'est  de  nous  aimer 
les  uns  les  autres.  Des  g-ens  qui  s'aiment  ne  se  battent  pas.  Evi- 
demment.... 

H.  G. 

E.  Séménoff.  —  Une  page  de  la  révolution  russe  {les  pog rames), 

—   Avec   une  préface  d'Anatole  France,    i  vol.  de  827  p.   Paris, 

Stock  :  3  fr.  5o. 

Ce  livre  montre  que  les  pogromes  en  Russie  sont  l'œuvre  délibérée 
du  gouvernement.  C'est  la  police  d'Etat  qui  inspire,  qui  dirig-e,  qui 
couvre  la  tourbe  des  exécuteurs.  M.  S.  publie  les  documents  officiels, 
proclamations,  rapports,  qui  ne  permettent  point  le  doute  :  les  meur- 
triers eux-mêmes  avouent... 

Nous  sommes  en  quelque  mesure,  nous  Français,  complices  de  ces 
vastes  tueries.  Car  nous  avons  rempli  de  notre  or  les  caisses  qui  les 
alimentent.  C'est  un  peu  pour  nous  en  faire  honte  que  M.  S.  a  écrit 
son  livre.  Il  faudra  nous  en  souvenir  au  moment  opportun. 

H.  G. 
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